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Terre autochtone

Une famille montagnaise, au début des années 1600, selon une représentation de samuel de Champlain, en 1612.
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d’aucuns prétendent que le Canada a souffert d’une surdimension géographique. deuxième pays au monde par sa superficie, il s’étend de la forêt pluviale de l’île de vancouver jusqu’au désert rocailleux de l’arctique, de l’atlantique au Pacifique et de la même latitude que le nord de la Californie (tout juste, cependant) jusqu’à l’océan arctique. encadrée par trois océans (à l’est, à l’ouest et au nord), sa superficie est un rêve pour le rhétoricien et un cauchemar pour l’administrateur. Par rapport à la plus grande partie du reste du monde, sa prospérité a épargné à maints personnages politiques la peine de chercher quelque chose d’original à dire lors des cérémonies publiques. Pourtant, cette prospérité, comme la population, souffre d’une répartition inégale et est fortement concentrée dans certaines poches favorisées. Heureusement, la population n’est pas trop grande et la prospérité, elle, l’est suffisamment pour permettre aux gens de se déplacer. La population clairsemée du pays est peut-être l’unique raison qui ait pu l’empêcher de s’engager dans une impasse politique.

La géographie a certes contribué à limiter la taille de la population canadienne, mais les accidents géologiques ont également eu leur rôle à jouer. Les continents nord-américain et sud-américain ont pris leur forme actuelle il y a des millions d’années, séparés de l’eurasie et de l’afrique par des milliers de kilomètres d’océan à l’exception d’une minuscule bande d’eaux peu profondes, le détroit de Béring, entre l’alaska et la sibérie.

élément essentiel, ce détroit n’a pas toujours été recouvert d’eau puisque le refroidissement climatique a fait des régions les plus septentrionales de l’eurasie et de l’amérique du nord des contrées au froid intenable. Pendant l’ère glaciaire du Pléistocène, des glaciations successives frappent l’essentiel de la partie septentrionale de l’amérique du nord, isolant encore davantage du reste du monde les régions du continent demeurées habitables – au sud de ce qui correspond aujourd’hui à la latitude de Washington, d.C. À

mesure que les eaux sont absorbées par d’immenses glaciers, le niveau de la mer baisse, de sorte que le pont continental du détroit de Béring devient très imposant.

À l’époque antérieure aux glaciations, les amériques peuvent se targuer d’une faune extrêmement riche, semblable à celle de l’eurasie et qui comprend des chevaux, des mastodontes et des tigres. Beaucoup survivront à l’époque glaciaire, surtout parce qu’ils n’ont pas de prédateurs pour les pousser à l’extinction. On observe cependant des différences par rapport à l’eurasie, tant dans l’embranchement végétal que dans l’éventail faunique du continent. L’absence d’ancêtres humains constitue l’une de ces différences.
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C’est en afrique que l’on a trouvé les traces les plus anciennes d’ancêtres de l’Homme ; elles remontent à bien avant le Pléistocène. La première variété d’êtres humains modernes, l’ Homo sapiens, semble être apparue il y a environ 150 000 ans, en afrique également. détrônant les autres variétés humaines, l’ Homo sapiens se répand d’afrique en eurasie, atteignant la limite septentrionale de cette immense masse continentale, l’est de la sibérie, il y a quelque vingt mille ans. Le climat est froid, le relief gelé, couvert d’un immense glacier d’un peu plus de trois kilomètres d’épaisseur, descendu du pôle nord. La côte s’avance cependant beaucoup plus loin qu’aujourd’hui.

tout n’est toutefois pas recouvert de glace. Plus précisément, la zone séparant la sibérie de l’alaska (que des savants appelleront « Béringie ») est sèche, quoique froide et inhospitalière. et même après avoir traversé la Béringie, les premiers hommes ne trouvent pas de la glace partout. il y a entre quinze mille et treize mille ans d’ici, la calotte glaciaire commence à se retirer, ouvrant un couloir nord-sud libre de glaces le long de ce qui correspond à peu près au tracé des montagnes rocheuses. Les savants ne s’entendent pas sur l’époque à laquelle ce couloir s’est ouvert et son ampleur, mais on est sûr qu’il y a environ onze mille ans, il était possible de passer de l’alaska vers l’intérieur des terres du nord-ouest de l’amérique du nord, de descendre par les prairies des Grandes plaines et de rejoindre le climat tempéré du nord du Mexique1.

il y a bel et bien des mouvements de populations, mais ces déplacements (peut-être aussi bien par voie maritime que terrestre) sont difficiles à retracer et il est encore plus difficile pour les archéologues d’arriver à un consensus sur ce point. selon l’interprétation la plus prudente, l’arrivée des être humains en alaska remonte à quelque douze mille ans et dans le sud-ouest des états-Unis à onze mille ans. À cette époque, une couche de glace recouvre encore la plus grande partie du Canada moderne, d’est en ouest, bien qu’elle commence à fondre le long de ses limites sud. À mesure que la glace recule, la terre exposée est d’abord constituée de toundra, puis de broussailles d’épicéa et enfin de terres boisées. Les animaux suivent la progression de la forêt, suivis eux-mêmes par les êtres humains.

Les premiers habitants de l’amérique du nord vivent de chasse et de pêche. il semble qu’ils chassent certains animaux du continent jusqu’à l’extinction : les mammouths, les chameaux, les mastodontes, les mégathériums et les chevaux, par exemple, disparaissent. Le castor géant, qui mesure deux mètres, cesse lui aussi d’exister. il y a suffisamment d’autres gibiers, chevreuils, caribous, ours et castors, pour permettre à une population restreinte de subsister.

1	•	Terre	auTochTone
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Comme d’autres regroupements humains sur d’autres continents, les peuples nord-américains d’il y a onze mille ans se servent d’outils taillés dans la pierre ou le bois. Mais à l’encontre des peuples d’asie et d’europe, ils continueront à le faire jusqu’à l’ère de la « découverte », ou du contact avec les explorateurs européens, au quinzième siècle. et il existe d’autres différences entre les êtres humains des amériques et ceux des autres continents.

dans le sud-ouest de l’asie, en Mésopotamie, les sociétés locales domestiquent aussi bien les plantes que les animaux. Pratiquant l’agriculture, elles parviennent à s’affranchir de la chasse et de la pêche comme moyens de subsistance. si elle exige de l’organisation, l’agriculture permet aussi de nourrir de plus grandes populations. ainsi naissent des villages, puis des villes, puis des métropoles et enfin des états organisés, qui apparaissent aux alentours de l’an 3700 avant notre ère en Mésopotamie et peu après en égypte. Les outils métalliques font aussi leur apparition, fabriqués en cuivre et en bronze, puis, aux alentours de l’an 1000 avant notre ère, en fer. L’invention de la roue facilite le transport, fondé sur la domestication du cheval. tous ces aspects de la culture se répandent, rendant possible des états de plus en plus vastes, atteignant leur apogée dans les empires d’alexandre le Grand puis de rome, qui s’étendent tous deux sur quelque cinq mille kilomètres de largeur à leur plus grande époque2. À l’autre extrémité de l’eurasie, la Chine produit une structure étatique dès l’an 2000 avant notre ère et devient un empire unifié en 200 avant notre ère (à l’encontre des empires d’alexandre et de rome, l’empire chinois survivra jusqu’au vingtième siècle).

Pourquoi les amériques connaissent-elles une évolution différente ? tout d’abord, leur situation géographique est défavorable, leur territoire divisé par des montagnes et des déserts, ce qui rend difficiles les communications. Un autre élément de la réponse réside dans les plantes et les animaux. Les plantes cultivables sont beaucoup moins nombreuses et la diffusion de l’agriculture est lente. en l’absence du cheval et de la roue, ainsi que de bateaux d’une certaine taille, les mouvements à grande échelle, aussi bien des personnes que des marchandises, sont gravement compromis. Les seuls animaux domestiques sont le chien et le lama et encore ce dernier est-il confiné aux peuples de la cordillère sud-américaine. il y a bien des canoës, creusés dans le bois ou à armature en bois, mais on ne peut les comparer aux grands navires eurasiens.

Le peuplement dans ce qui deviendra le Canada progresse lentement, au rythme de la disparition graduelle du glacier continental. Même il y a neuf mille ans, l’est du Canada est recouvert d’un inlandsis centré sur l’Ungava ; il faudra encore attendre mille ans avant qu’il ait complètement fondu. aux limites de cet inlandsis se trouvent des lacs d’origine glacière, 6
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comme agassiz, au Manitoba, et iroquois, à peu près à l’emplacement actuel des Grands Lacs. au bord de l’inlandsis se trouve la forêt boréale en progression, constituée de pin dans le sud, d’épicéa dans l’ouest et de bouleau dans le nord-ouest et l’est. derrière cette forêt se trouve la prairie, se rétrécissant dans l’ouest et s’étendant graduellement vers l’est et le nord.

derrière, ou plutôt, dans la forêt vivent les hommes et les animaux qu’ils chassent.

La situation géographique évolue. La fonte de la calotte glacière fait monter le niveau des océans. La Béringie, le pont continental vers la sibérie, disparaît. Les îles de la côte est – terre-neuve et les îles situées dans le golfe du saint-Laurent – atteignent à peu près leurs dimensions actuelles. enfin, la fonte de la calotte glacière cessant de constituer une source d’eau, les grands lacs à l’intérieur de l’amérique du nord – le Grand lac des esclaves, le Grand lac de l’Ours, les lacs athabasca, Manitoba et Winnipeg, de même que les cinq « Grands Lacs » de l’est du Canada – atteignent eux aussi leur taille actuelle.

LES pREmiERS HOmmES

Les archéologues baptiseront Paléo-indiens les premiers habitants de l’amérique du nord. Les Paléo-indiens migrent simultanément vers le nord et vers le sud, pour finir par atteindre la terre de Feu en amérique du sud et la limite forestière au bord de la toundra dans le nord. Ces hommes chassent en bandes de quinze à cinquante membres, armés de lances munies d’une pointe en pierre éclatée, appelée pointe de Clovis en raison du lieu de leur découverte, près de Clovis, au nouveau-Mexique.

À mesure que le climat se réchauffe, la culture de Clovis évolue pour prendre une forme plus élaborée, caractérisée par une population plus dense, que les archéologues appelleront culture indienne archaïque.

On considère aujourd’hui qu’il s’agit d’une période d’adaptation pendant laquelle les peuples de l’amérique du nord se différencient selon le lieu qu’ils habitent et où apparaissent de nombreuses langues et cultures locales.

Les populations, qui se comptent alors en centaines, peuvent tabler sur une quête de nourriture plus soutenue et plus prévisible. L’alimentation de base demeure centrée sur la viande ou le poisson, mais, dans les forêts de l’est, on consomme et on cultive, semble-t-il, des plantes indigènes comme l’ail du Canada et l’on exploite le tournesol pour ses graines et son huile. Plus à l’ouest, dans les Grandes plaines, le climat fluctue entre des sécheresses extrêmes et des pluies semblables à ce que nous connaissons aujourd’hui ; cela a un effet sur le gros gibier (comme le bison) et, donc, sur l’approvisionnement alimentaire. Par conséquent, la population des plaines 1	•	Terre	auTochTone
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présente des fluctuations marquées. il semble que cette période donne lieu à des migrations démographiques, créant des liens entre les dénés du nord-ouest canadien et les navaho du sud-ouest américain, qui appartiennent tous au groupe des langues athapascanes. il se peut que les dénés eux-mêmes arrivent en amérique du nord plus tard que d’autres groupes linguistiques.

Puis, il y a la côte nord-ouest, celle qui s’étend du nord de la Californie jusqu’à la péninsule de l’alaska. recouverte d’une forêt dense, caractérisée par un climat doux, des pluies abondantes et des réserves inépuisables de poisson, cette région sera dénommée « paradis des chasseurs-cueilleurs3 ».

Grâce à un approvisionnement alimentaire fiable et au fait que la région échappe aux conditions climatiques extrêmes que connaît la plus grande partie du reste de l’amérique du nord peut se développer une culture riche et socialement complexe le long des côtes de la Colombie-Britannique.

La clé en est le saumon, qu’on y trouve en abondance. La possibilité de pêcher le saumon et de contrôler les meilleures régions de pêche devient la base de la richesse de cette région. Un archéologue définira la culture de la côte nord-ouest comme caractérisée par une « stratification sociale d’esclavage héréditaire », tandis qu’un autre soulignera son « inégalité sociale héréditaire » et son « établissement semi-sédentaire avec des villages hivernaux permanents4 ». Ces caractéristiques sont déjà réelles il y a environ deux mille ans.

enfin, il reste l’extrême-arctique, le semi-désert frigide au nord de la ligne des arbres sur le continent nord-américain et dans l’archipel de l’océan arctique. dans cette région, il ne sera jamais question d’agriculture : il faut chasser sur les floes et dans les terres stériles. Les Paléo-esquimaux se répandent de l’alaska jusqu’au Groenland et le long de la côte du Labrador jusqu’à terre-neuve (l’utilisation du terme Esquimau varie selon le lieu et la date : au Canada et au Groenland, depuis 1970 environ, le terme Inuit a remplacé le terme Esquimau, qui demeure toutefois encore en usage dans sa version anglaise Eskimo en alaska). dominante entre deux mille ans et mille ans avant nos jours, la culture dorset a la plupart des caractéristiques de la culture inuite qui lui succèdera ; ce sont sans doute les esquimaux de cette culture qui établissent les premiers contacts avec les européens le long de la côte de l’atlantique.

Les peuples autochtones des amériques traversent le continent du nord au sud, du sud au nord, d’ouest en est, d’abord principalement à pied, bien que de petites embarcations, des canoës et des kayaks, fassent leur apparition il y a au moins deux mille ans. en eurasie, toutefois, on a construit de grands bateaux pour naviguer dans les eaux côtières des océans atlantique, Pacifique et indien, et il arrive que d’intrépides marins se lancent à la découverte de l’inconnu.
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il semble totalement inutile et certainement peu rentable de s’éloigner des terres au point de les perdre de vue, surtout dans le glacial océan atlantique et, vu le chaos et l’appauvrissement de la société européenne après l’an 500 de l’ère chrétienne environ, les voyages vers l’ouest tiennent davantage du hasard que d’intentions délibérées. il existe cependant une façon de traverser l’atlantique sans trop s’éloigner des terres : en partant de scandinavie et en passant par divers archipels de petites îles jusqu’aux grandes îles de l’islande et du Groenland. et c’est précisément ce que font de petits groupes de marins scandinaves aux neuvième et dixième siècles, débarquant en islande en 874 et au Groenland un siècle plus tard, en 986

(on connaît mieux ces marins scandinaves sous le nom de vikings). ayant créé plusieurs établissements dans ces deux îles, aux alentours de l’an 1000, les vikings s’aventurent plus loin, jusqu’au « vinland » sur la côte nord-est de l’amérique du nord avec, à leur tête, le premier homme dont l’histoire canadienne retiendra le nom, Leifr eiriksson. en 1960, on découvrira le site probable de cet établissement sur la côte nord de terre-neuve, à L’anse-aux-Meadows. il s’agit sans conteste d’un site scandinave ; certains mettent cependant encore en doute aujourd’hui le fait qu’il s’agisse également du vinland.

Les scandinaves découvrent que le vinland, ou la terre aux alentours, n’est pas inhabité. À plusieurs reprises, ils se mesurent aux autochtones, qu’ils appellent skraelings, et quand les scandinaves repartent, les skraelings restent sur leurs positions.

On pense généralement que les skraelings sont des esquimaux de la culture dorset, qui vivent de la chasse à la baleine, au phoque et à d’autres mammifères marins le long des côtes du Labrador et de terre-neuve (comme l’attestent leurs sites à terre-neuve, les esquimaux de la culture dorset sont le seul peuple esquimau à vivre au sud de la limite des arbres). ils ouvriront la voie à la culture thulé, plus avancée sur le plan technologique et disposant de meilleures armes et de meilleurs bateaux.

Ce sont les inuits de la culture thulé qui occuperont toutes les côtes de l’arctique à l’ère historique.

au sud, le caractère des sociétés vivant dans les bois le long du littoral est et dans la région des Grands Lacs évolue lui aussi. Plus au sud, au Mexique, l’agriculture se développe au point où le concept des Cités-états devient possible, créant de grands centres urbains de richesse et de pouvoir.

Ceux-ci leur viennent du maïs, qui est domestiqué et cultivé au Mexique, d’où il se répand graduellement vers le nord dans le sud des états-Unis aux alentours de l’an 200 de notre ère. encouragé par le climat favorable de l’époque – la période de réchauffement médiéval, comme on l’appellera, qui attire également les scandinaves de l’autre côté de l’atlantique –, il poursuit sa progression vers le nord. Le maïs ne deviendra une céréale importante 1	•	Terre	auTochTone
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dans ce qui est aujourd’hui le sud du Canada que plusieurs centaines d’années plus tard, aux alentours de l’an 900 de notre ère, et encore sera-t-il à cette époque beaucoup plus petit et sans doute plus difficile à cultiver que le maïs tel que nous le connaissons aujourd’hui. si l’on parvient à le cultiver à cette époque, c’est essentiellement grâce à la production d’une variété qui prend moins de temps à pousser et qui peut être récoltée pendant des périodes de végétation plus brèves.

L’agriculture modifie la culture des peuples des régions des Grands Lacs et de l’atlantique et met en place, parallèlement à la Colombie-Britannique, le fondement d’une population plus vaste, d’un établissement plus permanent et d’une société plus hiérarchisée. elle attire les ancêtres des iroquois, qui se déplacent au nord du fleuve susquehanna, refoulant les ancêtres des algonquins, qui fuient plus loin vers l’est et le nord jusqu’à la côte atlantique, l’Ungava et le Bouclier canadien et demeurent essentiellement des chasseurs-cueilleurs. Ce sont ces sociétés que les européens trouveront et décriront aux seizième et dix-septième siècles.

au sud des Grands Lacs, bien qu’ils débordent à certains endroits jusque dans le sud de l’Ontario moderne, se trouvent les constructeurs de tumulus, dont le centre principal, situé à Cahokia, en indiana, compte sans doute une population aussi grande que celle de nombreuses villes européennes contemporaines. Cahokia démontre aussi les limites de l’horticulture nord-américaine car les cultures de ses habitants épuisent le sol. La pénurie de nourriture entraîne la chute de la ville. Cahokia est abandonnée avant l’an 1500 et, en 1600, les constructeurs de tumulus et leurs villes ne sont plus que de lointains souvenirs.

il ne faut cependant pas déduire de l’absence de grandes villes ou de métropoles dans le nord et le centre de l’amérique du nord que la population du continent est négligeable ; elle est toutefois très dispersée.

elle est en outre en proie à la maladie et aux malheurs de la guerre. Bien qu’au quinzième siècle, les nord-américains soient à l’abri des fléaux des maladies eurasiennes, comme la variole, ils ne vivent pas plus longtemps que leurs contemporains européens (les chercheurs ne s’entendent pas non plus sur l’existence de certaines maladies comme la malaria ou la syphilis en amérique préeuropéenne). On a estimé que l’espérance de vie moyenne des hommes en amérique du nord est alors comprise entre vingt-cinq et trente ans, soit la même qu’en europe ou à peu près. en ce qui a trait à la population totale, comme le conclut une enquête menée récemment,

« les controverses sont nombreuses ». Pour la population nord-américaine vivant au nord du rio Grande, la fourchette est comprise entre 900 000 et et 200 000 000 de personnes. Les deux chiffres semblent peu probables et les chercheurs ont tendance à s’en tenir à des chiffres allant de deux à sept millions5.
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On peut tirer de l’exemple des iroquois la signification détaillée de ces chiffres élevés. Le groupe des langues iroquoiannes se divise en deux : la langue du sud (le cherokee) et les langues du nord (l’iroquois, le huron, le pétun, le neutre, le susquehannah et le wenro). Les iroquoiens du nord vivent au nord et au sud du bassin inférieur des Grands Lacs ; un autre groupe d’iroquoiens, qui vit dans la vallée du saint-Laurent, disparaîtra pendant le seizième siècle. selon l’archéologue dean snow, les iroquoiens du nord étaient quatre-vingt-quinze mille en tout au début du dix-septième siècle, avant que les européens aient un impact important sur eux. il s’agit là du chiffre le plus élevé dans leur histoire. Les présages d’une catastrophe sont omniprésents autour d’eux mais personne n’arrive à les lire6.

LES pREmiERS cOnTAcTS

C’est d’europe que vient la catastrophe que connaissent les peuples des amériques. À l’exception des brefs établissements scandinaves au Groenland et à terre-neuve, en général, les peuples européens ne sont pas au courant de l’existence des amériques jusqu’à la toute fin du quinzième siècle. et voilà que soudain, en 1492, selon une rumeur en provenance de la cour espagnole, une expédition espagnole dirigée par un marin génois, Christophe Colomb, a découvert des terres loin à l’ouest. Colomb croit avoir trouvé l’asie et, avec elle, l’itinéraire maritime vers les richesses de la Chine et de l’inde.

en réalité, en octobre 1492, Colomb débarque aux Bahamas. Les prenant pour des autochtones de l’inde, les espagnols appellent indiens les habitants de l’archipel. Cette méprise classique perdurera bien que les habitants autochtones des amériques n’aient évidemment rien à voir, sur le plan ethnique, culturel ou linguistique, avec les habitants de l’inde.

si les indigènes des amériques constituent une grande surprise pour les européens, ceux qu’ils viennent de baptiser indiens n’en reviennent pas de cette présence. C’est la rencontre entre l’âge de la pierre et celui du fer, la juxtaposition de deux cultures tellement différentes qu’à certains endroits on pense que les européens sont surnaturels. Cette impression ne dure pas.

À l’origine, les européens sont peu nombreux. tout d’abord, les ressources nécessaires pour lancer un vaisseau et son équipage de l’autre côté de l’atlantique sont considérables, tout autant que l’est la force mentale nécessaire pour entreprendre un voyage vers le parfait inconnu. Cela vaut à tout le moins pour les voyages officiels de Colomb et de ses successeurs espagnols. de façon moins officielle, il existe de nombreuses preuves GROUpES DE LAnGUES AUTOcHTOnES, 1600
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à l’effet que certains européens – des marins provenant des provinces basques de l’espagne et des pêcheurs de l’ouest de l’angleterre – traversent alors l’atlantique depuis un certain temps. ils partent à la recherche de la morue, d’abord autour de la norvège, puis au large de l’islande (au grand déplaisir des rois danois) et enfin à l’ouest de l’islande. La pêche est une industrie bien enracinée avec un marché bien établi dans les villes et les métropoles de l’europe occidentale. Cette industrie s’étend désormais dans tout l’atlantique en quête d’un approvisionnement fiable.

Le grand port de la côte ouest de l’angleterre est alors Bristol et c’est de Bristol que part, en mai 1497, un autre Génois, Giovanni Caboto, que ses hôtes anglais appellent John Cabot et les Français, Jean Cabot. il est commandité par le roi d’angleterre, Henry vii, un monarque prudent et avare de risques. À ce moment, Colomb a fait non pas un mais deux voyages vers le nouveau Monde et il est évident qu’un marin muni d’une bonne boussole et d’une certain compétence peut voguer vers l’ouest et trouver des terres – la Chine, peut-être, ou encore l’inde – que Colomb n’a pas encore découvertes.

Cabot ne trouve pas la Chine, mais il trouve des terres, vraisemblablement la nouvelle-écosse et terre-neuve, dont il prend possession au nom de son commanditaire, le roi Henry. Pourtant, les terres qu’il découvre revêtent pour l’instant beaucoup moins d’importance que les découvertes qu’il fait en mer. Comme l’ambassadeur du duc de Milan le rapporte, les compagnons anglais de Cabot décrivent un océan grouillant de poisson, la morue du nord, et prétendent qu’ils rapporteront « […] tant de poisson en angleterre que nous n’aurons plus besoin de l’islande, avec laquelle il y a d’énormes échanges commerciaux de poisson qu’on appelle la morue ».

néanmoins, c’est l’espoir de trouver l’inde ou la Chine et non du poisson qui stimule des monarques comme Henry vii. en 1498, ce dernier équipe une deuxième expédition confiée à Cabot, mais celui-ci sombre ensuite dans l’oubli et sort de l’histoire, emportant avec lui toute possibilité pour Henry vii d’imiter ses rivaux espagnol et portugais et de trouver un empire au-delà des mers.

et de fait, l’expédition suivante est portugaise et dirigée par Gaspar Corte real, originaire des açores. Ce dernier longe terre-neuve et le Labrador en 1500 et 1501, on ignore toutefois précisément où. son destin est tout aussi obscur : comme Cabot, il disparaît de l’histoire à ce moment.

avec Corte real, cependant, le Portugal renonce officiellement à tout intérêt envers une entreprise marquée par le froid et le brouillard – et bien sûr la présence de poisson.
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Le poisson demeure cependant, ainsi que des flottes entières de pêcheurs pour exploiter cette ressource. Les conditions sur le plateau continental au large de terre-neuve sont presque idéales pour la morue du nord et de nombreuses autres espèces de poisson, soit près du rivage, soit sur les Grands Bancs, un vaste plateau océanique peu profond – souvent moins de cent mètres de profondeur – au sud et au sud-est de terre-neuve, dominé par les eaux glaciales du courant du Labrador. nulle part ailleurs n’est-il plus facile de récolter le poisson, surtout un poisson aussi utile que la morue. Celui-ci est facile à sécher et à saler ; une fois salé, il est assez léger et, donc, facile à transporter.

Une fois son emplacement attesté, la zone de pêche à la morue de terre-neuve exerce un puissant attrait sur les pêcheurs d’europe occidentale, venus d’abord du Portugal et des provinces basques du nord de l’espagne, puis de la côte ouest de la France, surtout de Bretagne. Curieusement, les anglais semblent surtout se tenir plus près de leurs côtes et continuent à pêcher au large de l’islande jusqu’à ce qu’un décret du roi du danemark, suzerain de l’islande, hausse le coût des permis de pêche au point où terre-neuve apparaît comme une solution de rechange intéressante.

il faudra cependant attendre de nombreuses années pour cela.

entre-temps, ce sont d’autres pays qui se chargent d’explorer la côte est de l’amérique du nord. Ce continent porte désormais le nom d’amérique, qui lui vient d’un autre navigateur italien, amerigo vespucci, dont les descriptions des voyages connaissent une telle popularité en europe que c’est son nom, et non celui de Colomb, que retiendra l’usage. en 1523, le roi de France François ier retient les services d’un navigateur florentin, Giovanni da verrazzano, pour tâcher de trouver la route de l’asie.

verrazzano ne la trouve pas, mais il découvre new York et son havre très sûr, en plus d’explorer la côte plus au nord jusqu’aussi loin que terre-neuve. À l’évidence, il n’est guère facile de trouver la route de l’asie : d’après les observations de verrazzano, il faudrait chercher plus au nord.

il apprécie cependant ce qu’il découvre et compare le territoire à l’agréable ancienne région grecque de l’arcadie. Une fois adapté et déplacé vers le nord à partir de delaware, où verrazzano l’a situé, le nom « l’acadie »

deviendra l’appellation courante de ce qu’on connaîtra plus tard sous le nom de provinces maritimes du Canada.

verrazzano compte peut-être parmi les membres de son équipage un marin français du port breton de saint-Malo, Jacques Cartier. C’est de saint-Malo que partent bon nombre de pêcheurs français faisant voile vers terre-neuve, de sorte qu’il est possible que Jacques Cartier ait déjà vogué vers l’ouest quand il propose à François ier de prendre la direction d’une nouvelle expédition à la recherche du passage vers l’asie. Cette proposition est alléchante, non seulement en raison des possibilités de commercer avec 14
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la Chine, mais aussi parce que les espagnols ont déjà conquis et pillé les empires aztèque et inca du Mexique et du Pérou, d’une fabuleuse richesse.

Un explorateur espagnol a quant à lui découvert qu’il y a un autre océan, le Pacifique, au-delà de l’amérique ; en 1520, une expédition espagnole parvient à franchir le Pacifique et à faire le tour du globe, traversant au passage les marchés opulents et culturellement avancés de l’asie. il est dès lors tout naturel pour François ier de donner l’ordre à Cartier de chercher et de rapporter « grant quantité d’or et autres riches choses ».

Cartier fait trois voyages vers le nouveau-Monde, en 1534, 1535-1536 et 1541-1542. il contribue ainsi à définir la carte de l’est de l’amérique du nord, révèle que terre-neuve est une île et découvre l’immense fleuve saint-Laurent, qu’il remonte aussi loin que ses navires peuvent le faire, soit jusqu’aux rapides qui ceinturent l’île de Montréal. À la haute montagne trônant au milieu de cette île, il donne le nom de « Mont royal », nom qu’elle gardera et qui inspirera celui de la colonie qui s’y établira plus tard.

Cartier établit aussi les premiers contacts suivis entre un européen et les habitants du continent, ceux qui vivent le long du saint-Laurent entre la Gaspésie à l’est et Montréal à l’ouest. Les récits venus d’espagne indiquent clairement que les indigènes de l’amérique sont très nettement différents, non seulement des européens mais aussi les uns des autres.

Ces récits établissent un autre point absolument essentiel : les habitants du nouveau Monde ne sont pas chrétiens.

Les européens catholiques romains ont déjà eu affaire à des non-chrétiens auparavant. À une époque ancienne, des païens ont persécuté les chrétiens qui, une fois arrivés au pouvoir, leur ont rendu la monnaie de leur pièce. On suppose les non-chrétiens hostiles, bien que leur sort varie selon le degré de pouvoir des chrétiens. Ces derniers sont parvenus à en convertir certains, dont les propres ancêtres romains ou germains de Cartier, les vikings de scandinavie et d’islande, et les slaves de Pologne et de Bohème. d’autres ont été conquis avant d’être convertis ; c’est le cas des tribus païennes de l’allemagne de l’est et de la mer Baltique. ils en ont asservis d’autres, comme les malheureux habitants des îles Canaries dans l’atlantique. et ils en ont combattu certains, comme les puissances musulmanes d’asie et d’afrique du nord – un combat épique, au cours duquel la puissance musulmane la plus dynamique, la turquie, a conquis et converti les peuples chrétiens du sud de l’europe et est arrivée aux portes de vienne ; on ne rencontre pas de si vive opposition dans les amériques –

de sorte que les espagnols sont portés à appliquer les leçons tirées de l’expérience acquise aux Canaries, dans les indes occidentales d’abord, puis au Mexique et en amérique du sud.
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La première hypothèse posée par les chrétiens européens (mais non par les européens ou les chrétiens seulement) est que leur propre religion et leurs propres pratiques ont préséance sur celles des non-chrétiens (jusqu’à nier ces dernières). théologiens et politiciens ne s’entendent pas sur la façon de traiter les non-chrétiens – mais les questions philosophiques et de retenue digne d’hommes d’état ne sont pas caractéristiques des explorateurs et de leurs commanditaires, des êtres assoiffés de profits qui spéculent sur l’avenir du nouveau Monde. La résistance face à l’envahissement européen permet à ces derniers de partir en guerre – guerre d’autodéfense, bien sûr –

et, une fois l’ennemi vaincu, de l’asservir.

Le christianisme s’est développé dans un univers caractérisé par la menace, celle des païens, des juifs et des musulmans, et poursuit dans cette même voie. au seizième siècle, le christianisme est assailli par des peuples venus de l’extérieur – les turcs – et divisé à l’intérieur. Lorsque Cartier fait voile vers l’amérique, le christianisme est divisé entre catholiques romains et protestants, et les princes d’europe se rangent d’un côté ou de l’autre. déjà, dans les années 1530, éclatent des guerres entre protestants et catholiques, et elles vont se poursuivre, presque sans arrêt, pendant plus de cent ans. Comme l’a dit l’historien J.r. Miller, c’est « une coïncidence importante sur le plan historique que la période initiale d’exploration et de pénétration européennes en amérique du nord ait été une période d’animosité religieuse intense7. »

Le sentiment de menaces religieuses donne une perception d’urgence renouvelée à la notion de conversion et au mépris des droits abstraits de ceux qui ignorent, de leur plein gré ou non, la doctrine chrétienne. et il faut ajouter à cela la perception que les sociétés nées des villages de l’amérique du nord ne sont pas des entités politiques au sens que leur donnent les européens. elles n’ont pas de véritables monarques et leurs instances dirigeantes sont très peu développées. il est facile (et rentable) de soutenir que l’amérique est une « terra nullius », un territoire sans maître. elle peut donc être revendiquée par les explorateurs du simple fait qu’ils l’ont découverte et, bien sûr, revendiquée au nom du monarque qui a autorisé le voyage de l’explorateur jusqu’en amérique et en a payé les frais. Quand Cartier dresse une croix pour indiquer le lieu de son premier débarquement sur le continent américain, à Gaspé en 1534, il revendique le territoire au nom du Christ, mais aussi du roi François. La terre ellemême s’appelle nouvelle-France, comme le Mexique a été baptisé nouvelle-espagne par ses conquérants. Cela ne signifie nullement que les autochtones comprennent ou acceptent les actes posés par Cartier, en dépit du fait que leurs conséquences, comme celles des actes posés auparavant par les espagnols plus au sud, peuvent être énormes.

16
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On peut dire que, contrairement aux espagnols au Mexique en 1520

et au Pérou en 1532, Cartier ne dispose pas de la force du pouvoir. Cela peut paraître curieux car les membres des expéditions françaises dans le saint-Laurent ne sont pas moins nombreux que ceux de certains aventuriers espagnols aux épopées fructueuses (en réalité, lors de son troisième voyage, en 1541, Cartier peut compter sur quinze cents hommes, beaucoup plus que les armées espagnoles qui ont conquis le Mexique et le Pérou). de surcroît, les espagnols ont été confrontés à des sociétés opulentes et très organisées, ce qui n’est pas le cas des Français. Mais Cartier, tout aussi avide et impitoyable qu’il soit, demeure essentiellement un navigateur, et son équipage est constitué d’hommes aux antécédents semblables. il ne possède pas beaucoup d’armes et ses marins ne constituent pas une armée disciplinée. de leur côté, les dirigeants espagnols étaient des militaires et leur équipage était constitué de soldats, rompus à la discipline. ils ont emmené avec eux des chevaux, des armures de fer et des fusils, même des canons, et ont ainsi bénéficié d’un net avantage technologique sur leurs adversaires autochtones. Leurs dirigeants avaient une bonne motivation – l’or – et ne s’en privaient pas le moment venu. Les avantages étaient à la fois énormes et évidents.

La situation dans la vallée du saint-Laurent en 1534 et 1535

est tout autre. Cartier rencontre des amérindiens lors de son premier voyage et en capture deux pour ramener en France des preuves tangibles de ses exploits. il n’a pas grand-chose d’autre à montrer. il y a bien sûr des fourrures mais, comparées à l’or, elles ne suscitent que peu d’intérêt.

Pourtant, c’est mieux que rien. il y a aussi des pierres, mais elles sont sans valeur. Le saint empereur romain, Charles v, qui est aussi roi d’espagne, ne ressent nullement le besoin de s’opposer à la colonisation française du saint-Laurent. Certainement pas, affirme Charles, car le territoire n’a

« aucune valeur et, si les Français s’en emparent, ils seront bien obligés un jour de l’abandonner ».

de ce point de vue, les deuxième et troisième expéditions de Cartier témoignent du triomphe de l’espoir sur l’expérience. Cartier est à tout le moins parvenu à survivre et à rentrer en France, ce qui n’est pas rien. Bien sûr, il n’aurait pu survivre sans aide. Heureusement pour lui, il est tombé sur deux villages iroquois : stadacona, à l’emplacement actuel de Québec, et Hochelaga, là où se trouve aujourd’hui Montréal. Cartier et ses hommes sont des visiteurs et, point essentiel, des invités. Pendant l’hiver 1535-1536, ils doivent compter sur leurs hôtes iroquois. L’autre issue, dans l’hiver canadien, est la détresse et une mort probable. Privés de légumes frais et atteints de scorbut, les Français doivent suivre le conseil de faire bouillir du bouleau pour ingérer les anti-scorbutiques nécessaires à leur 1	•	Terre	auTochTone
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rétablissement. Même dans ces conditions, Cartier perd vingt-cinq hommes (sur 110).

si Cartier croit avoir trouvé une société stable et permanente –

quoique barbare – à Hochelaga et stadacona, tel n’est pas le cas. À une certaine époque antérieure à 1580, les établissements iroquois disparaissent, sans doute pour aller faire la guerre à un autre peuple iroquoiens plus à l’ouest.

Ce sont leurs conquérants, les Hurons, qui accueilleront les successeurs de Cartier de nombreuses années plus tard. selon ce que Cartier a rapporté, le saint-Laurent n’a pas grand-chose à offrir, sinon du mauvais temps, des indigènes peu portés à la coopération et un leurre à la place d’or véritable.

La pêche, par contre, représente une entreprise commerciale intéressante, à tout le moins, dans son ensemble car ses participants font cavaliers seuls et il leur suffit d’investir tout juste assez pour construire un navire et engager son équipage. Pourtant, vers la fin du seizième siècle, on compte quatre cents navires et environ douze mille pêcheurs, surtout anglais et français.

Les anglais pêchent le long des côtes et font sécher leurs prises – de la morue – sur des claies installées sur le rivage. Bénéficiant d’un accès plus facile au sel chez eux, les Français pêchent sur les Grands Bancs, ramènent leurs prises à bord pour les saler et les entreposent dans des tonneaux. sur le plan du territoire, les anglais jouissent donc d’un certain avantage puisque leur méthode de pêche fait d’eux des utilisateurs saisonniers des rives, de mai à septembre chaque année.

Le poisson n’est pas la seule marchandise suscitant l’attrait dans les eaux nord-américaines. Les pêcheurs découvrent le morse, en abondance le long des rives du golfe du saint-Laurent. ils peuvent exploiter l’ivoire de ses défenses, l’huile de son lard et le cuir de sa peau. et, pour compléter les fruits de la chasse au morse, il y a les fourrures que les tribus algonquines locales apportent sur le rivage pour les échanger contre des marchandises européennes. La récolte de morses sera suffisante pour soutenir près de trois siècles d’exploitation, mais celle-ci finira par se traduire par une extermination : c’est aux alentours de l’an 1800 que le dernier morse sera aperçu dans le golfe.

si l’on peut déceler une tendance systématique dans l’exploration de la côte est de l’amérique du nord, c’est un déplacement constant vers le nord. Cela est dû à l’attrait de l’itinéraire présumé vers la Chine. verrazzano et Cartier ont démontré que, s’il existait une telle route, elle devait se trouver au nord du saint-Laurent, quelque part au-delà du Labrador.

appelée détroit d’anian et passage du nord-Ouest, cette route attirera les explorateurs jusque tard au vingtième siècle et demeurera un élément 18
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important de la collecte de fonds et de la recherche d’appuis officiels pour l’exploration.

L’autre condition préalable aux expéditions nordiques est l’ignorance. Les européens connaissent très peu le nord. Ce que leurs cartes en disent est souvent, voire généralement, fantasque : des terres imaginaires disséminées de manière presque décorative autour de mers regorgeant de monstres aussi hypothétiques qu’effrayants. ils ne peuvent non plus se fier à leur expérience, puisque même les contrées de l’europe septentrionale sont relativement tempérées comparées au continent de glace et de neige qui se dessine au-delà du Labrador.

savants et spéculateurs se retrouvent donc devant un champ virtuellement libre, une combinaison fatale pour des investisseurs crédules, qui semblent être légion. Le cœur du ferment qui en découle est l’angleterre, dont les commerçants souhaitent vivement établir un lien stable et rentable avec la cible habituelle, les richesses de l’asie. se fiant à des cartes imprécises et des textes douteux, les savants « prouvent » l’existence d’un passage du nord-Ouest. Les spéculateurs prennent alors le mors aux dents et suscitent autant d’espoirs qu’ils récoltent des fonds.

À la fin du seizième siècle, l’angleterre est dirigée par une reine intelligente et plutôt prudente. étant protestante, elizabeth ire est destinée à entrer en guerre avec les diverses puissances et principautés catholiques qui entourent son royaume insulaire. elle compte aussi un nombre excédentaire de gentilshommes aventureux trop pressés de partir sur les mers en quête de profit : des trésors espagnols pour les pirates ou l’or de l’amérique et, après l’amérique, la Chine, par la voie de l’exploration et de la découverte.

dans les années 1570 et 1580, toute une série d’anglais montent des expéditions destinées à affirmer les intérêts de l’angleterre dans tout l’atlantique nord (en plus d’un voyage spectaculaire vers le Pacifique dirigé par l’intrépide sir Francis drake ; ce dernier s’approche des côtes occidentales du Canada, sans toutefois vraisemblablement les atteindre).

On relève deux tentatives de colonisation, à terre-neuve et en virginie, la seconde sera baptisée en l’honneur de la « reine vierge » d’angleterre. il y a aussi des voyages directement consacrés à la recherche du passage du nord-Ouest (quoique même l’expédition de virginie n’est que chimère).

Ces projets ne mènent à rien et ne laissent guère qu’un ensemble de noms de lieux : la baie de Frobisher, le détroit de davis, etc. il y a bien, semble-t-il, un nord trop lointain, car le climat sévère de l’arctique et la brièveté de la saison de navigation se révèlent des obstacles insurmontables à la découverte d’un passage vers le Pacifique. C’est décourageant, mais le découragement ne durera pas éternellement.

1	•	Terre	auTochTone
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Le souci causé par les guerres de religion en europe fait le reste.

L’angleterre et l’espagne s’affrontent pendant près de vingt ans, sur terre comme sur mer. L’irlande est perpétuellement en état de révolte. La France et les Pays-Bas sont bouleversés par les rébellions et les guerres civiles.

L’europe concentre ses énergies chez elle et le peu qui en reste est consacré à la pêche dans l’atlantique nord, que l’on connaît et maîtrise bien, et à des échanges commerciaux sans grande importance avec les peuples algonquins autour du golfe du saint-Laurent.

d’un point de vue objectif, les peuples autochtones du Canada sont peu touchés par les activités périphériques des explorateurs et spéculateurs du seizième siècle. ils ignorent que, dans l’esprit des rois et reines d’angleterre et de France, ils sont devenus des « sujets », les habitants de terres revendiquées par un royaume ou l’autre. au seizième siècle, aucun des deux pays ne peut tenir ses revendications concernant les régions sauvages de l’amérique du nord, ce qui a pour effet secondaire bénéfique qu’aucun n’est encore prêt à se lancer dans une guerre pour se les approprier. et l’amérique du nord est encore considérée comme trop pénible, trop indésirable, trop dépourvue de profit pour qu’on consente à un effort soutenu et coûteux en vue de sa possession et de sa colonisation. Pour le moment, c’est à l’irlande que l’on réserve ce sort, ce pays où elizabeth ire et ses successeurs s’efforcent « d’implanter » des colons. L’expérience amère de l’irlande constituera un modèle malheureux pour le nouveau Monde.

2

Terre à coloniser

Bataille opposant les iroquois et les algonquins avec leurs alliés français, en 1609.

Cette gravure de cuivre est basée sur un dessin tracé par samuel de Champlain.
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LEs EXpLORaTEURs du seizième siècle, qui ont esquissé le tracé des amériques, font place aux cartographes. Les cartes de ces derniers représentent plus ou moins les côtes de l’atlantique et du Pacifique, avec les échancrures des antilles et du golfe du saint-Laurent. au nord et à l’ouest, les traits se perdent, devenant d’abord imprécis puis fantasques. À

l’aube du dix-septième siècle, la route maritime de la Chine, le passage du nord-Ouest, continue d’attirer les optimistes.

Le territoire est vaste et le risque d’erreur important. Peut-être les premiers explorateurs ont-ils négligé des possibilités ou ne se sont-ils pas aventurés assez loin. se pourrait-il qu’il y ait un trou dans la côte du Labrador ? se pourrait-il que le continent septentrional ne soit qu’un isthme, comme Panama, et que le Pacifique se trouve juste derrière ?

La possibilité demeure également que le territoire lui même vaille la peine qu’on s’en empare. Les espagnols ont trouvé de l’or au Mexique et au Pérou. Les Français et les anglais ne pourraient-ils les imiter ? si le passage du nord-Ouest se trouvait juste derrière la courbe suivante dans la côte, l’or se trouverait juste derrière le cap suivant. Ce doit être vrai ; sinon, à quoi tout cela aurait-il servi ? Les rivages du nord du continent sont froids, rocailleux et battus par les vents – « la terre que dieu donna à Cayn », pour reprendre la phrase célèbre de Jacques Cartier. Cette terre « n’a aucune valeur », a affirmé un espagnol au roi Charles ier en 1541. Laissons-la aux Français.

Ce conseil est tout à la fois sensé et peu perspicace. Le continent septentrional est bel et bien aride et éreintant et, pire que tout, glacé.

Pourtant, comme nous l’avons vu, certaines parties de l’amérique du nord rapportent déjà des profits, surtout la zone de pêche à la morue de terre-neuve. il arrive aux pêcheurs de débarquer sur le rivage et de se déployer à la recherche de bois ou de viande pour varier leur menu. ayant trouvé de la viande, ils trouvent aussi des fourrures, qu’ils rapportent en europe. La fourrure nord-américaine suscite d’abord la curiosité, mais celle-ci devient rapidement rentable. La fourrure est un produit de luxe en europe occidentale, où elle sert à décorer les robes des riches. transformée en feutre, elle sert dans la confection de chapeaux. La fourrure du castor nord-américain se révèle tout particulièrement utile et est très prisée. C’est ce rongeur peu avenant, avec ses dents oranges et sa queue écailleuse, qui finira par fournir aux européens le prétexte nécessaire pour venir faire du commerce dans le territoire qui deviendra le Canada, puis s’y établir.

s’ils ne pouvaient compter que sur leurs propres efforts, saisonniers et sporadiques, les européens ne feraient pas beaucoup de traite de fourrures.

Pour commercer, ils ont besoin de fournisseurs autochtones. C’est ainsi que 23
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s’établit un partenariat entre les marchands européens (surtout français) et les chasseurs amérindiens, ravis d’échanger leurs castors, ressource inépuisable en apparence, contre des outils en fer, des couteaux en acier et des armes à feu. Les amérindiens qui vivent le long de côtes sont avantagés car ils contrôlent l’accès aux européens qui, eux, ne s’aventurent pas à l’intérieur des terres.

Les deux parties profitent de ces échanges, si l’on exclut le coût des maladies que les commerçants apportent avec eux d’europe pour les communiquer aux indigènes. Pour les commerçants, la plus grande partie du dur labeur est faite par les indigènes, universellement connus sous le nom d’indiens en raison de la vieille croyance erronée selon laquelle les amériques se trouvent en bordure des îles aux épices de l’asie. Les marchandises échangées sont assez bon marché : du fer, du laiton ou des vêtements ou, rapidement, de l’alcool, vers lequel de nombreux indigènes se découvrent un attrait. Le métal – le cuivre – n’est pas inconnu des indigènes de l’est du continent nord-américain, mais il est rare et toujours mou. Les indigènes lui préfèrent le laiton, le fer et l’acier, que seuls les européens peuvent fournir.

dans la vallée du saint-Laurent, ce sont les Français qui prédominent. Leur intérêt envers les terres explorées et revendiquées pour la France par Jacques Cartier ne s’est pas démenti, mais ils sont pratiquement impuissants tant que la France est déchirée par les guerres entre catholiques et protestants. enfin, les guerres cessent en 1598, laissant sur le trône un protestant converti au catholicisme, Henri iv, qui pratique une politique de tolérance à l’endroit des catholiques et des protestants.

L’amérique bénéficie rapidement d’un regain d’intérêt en France.

Les gouvernements européens du début du dix-septième siècle manquent de ressources et de capacité pour envisager la colonisation.

dépourvus de grandes armées et de marines permanentes, ainsi que de compétences administratives uniformes, ils se fient à des entrepreneurs privés munis de chartes royales et motivés par l’espoir de réaliser des profits. Les chartes confèrent divers degrés de pouvoir monopolistique aux particuliers, souvent des nobles, qui ont alors entière liberté de faire ce qu’ils peuvent avec les vastes territoires de l’amérique du nord. en revanche, on s’attend d’eux qu’ils respectent les droits des autres chrétiens tout en soumettant les autres et en les convertissant au christianisme.

en 1604, une expédition vers l’amérique du nord est organisée sous la direction de Pierre du Gua, sieur de Monts. elle établit, dans la baie de Fundy, entre ce qui deviendra la nouvelle-écosse et le nouveau-Brunswick, un poste où, pour la première fois, les Français passent l’hiver.

Mais ces derniers font un choix peu avisé en s’installant sur une île, l’île 2	•	Terre	à	coloniser
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sainte-Croix, où ils construisent des huttes dispersées et subissent un rude hiver. ils n’ont d’autre choix que de s’en remettre aux marchandises qu’ils ont apportées d’europe, ce qui signifie qu’ils manquent de nourriture fraîche et qu’ils meurent du scorbut, une maladie provoquée par le manque de vitamine C.

Fait remarquable, quelques Français (il n’y a que des hommes) parviennent à survivre à l’hiver. sachant que, s’ils doivent passer un autre hiver à sainte-Croix, ils connaîtront une mort certaine, ils se mettent à la recherche d’un autre emplacement plus salubre et le trouvent sur la rive sud de la baie de Fundy, en un lieu qu’ils appellent Port-royal.

Port-royal est mieux conçu et construit que l’établissement de l’île sainte-Croix ; c’est un quadrilatère plutôt qu’une série de huttes. il bénéficie aussi d’une meilleure gestion car la direction de la petite colonie est confiée à un cartographe et navigateur du nom de samuel de Champlain.

sans doute Champlain est-il issu d’une famille protestante aux alentours de 1570, mais, comme beaucoup d’autres protestants, il se convertit au catholicisme dans les années 1590. il provient d’une famille de marins et devient capitaine au service du roi. il devient en fait membre de la classe inférieure de la noblesse et ajoute le petit « de » à son nom, comme beaucoup d’autres à l’époque. Ce qui le caractérise, cependant, c’est sa grande détermination de créer un établissement français permanent dans le nord de l’amérique du nord.

au départ, il préfère l’acadie, le bassin de la baie de Fundy. Mais l’acadie n’a rien à offrir et il abandonne le site de l’île sante-Croix puis celui de Port-royal. il tente à nouveau sa chance en 1608. À titre de lieutenant de de Monts (une nomination officielle), il vogue vers le saint-Laurent au mois d’avril 1608 et arrive au défilé de Québec le 3 juillet. il y construit un poste de traite renforcé, une habitation, entourée de palissades et de larges fossés. il y sème aussi du blé et de l’orge, non que ces récoltes pourraient sauver son habitation de l’inévitable scorbut qui emporte seize des vingt-cinq personnes qui l’accompagnent.

Le rythme de la vie dans la colonie est dicté par ses communications avec la France. Le saint-Laurent est gelé de novembre à mai, de sorte que la colonie est alors isolée. La traversée est longue ; elle dure généralement de deux à trois mois, si bien que les commandes passées pendant une année sont remplies pendant la suivante. dans ces circonstances, la patience est bien davantage qu’une vertu et le moral un élément essentiel. Champlain n’hésite pas à avoir recours à des mesures impitoyables pour maintenir la discipline : pendant sa première année à Québec, il découvre un complot ourdi contre lui et ne tarde pas à pendre le chef de la bande.
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il survit au climat, au temps et aux conspirations et, ayant reçu du ravitaillement de France, part découvrir l’intérieur des terres à l’été de 1609. il se révèle un voyageur intrépide, le premier des centaines de voyageurs français à explorer l’intérieur du continent. il se fait aider pour voyager. il emmène deux Français avec lui, mais le gros de sa troupe est constitué d’algonquins et de Hurons, ces derniers étant un peuple de langue iroquoianne qui a fait alliance avec les algonquins et les Français pour échanger des fourrures. s’étant heurtés à la Ligue iroquoise des Cinq-nations sur les rives de ce qui est aujourd’hui le lac Champlain, algonquins et Hurons l’emportent au terme d’une brève bataille au cours de laquelle Champlain utilise une arme à feu, sa curieuse arquebuse, pour intimider l’ennemi. il semble que cela fonctionne.

après avoir effectué un voyage en France à l’hiver 1609-1610 pour faire rapport au roi Henri iv et son supérieur, de Monts, Champlain revient faire une nouvelle expédition et livrer une nouvelle bataille, au cours de laquelle il est blessé par les iroquois. il rentre à nouveau en France pour y passer l’hiver et, cette fois, pour s’assurer du soutien économique et politique qui garantira l’avenir de sa petite colonie. il y parvient et gagne à sa cause toute une série de commanditaires nobles et politiquement influents qui peuvent intercéder en sa faveur devant le nouveau roi, Louis Xiii. Fait tout aussi important, en 1613, il publie le récit de ses expéditions de 1604

à 1612, ses Voyages, qui assoient sa réputation d’explorateur héroïque et contribuent à consolider le sort de sa colonie émanant de la France.

Champlain poursuit ses explorations de l’intérieur des terres pendant les années qui suivent, établissant la carte de la rivière des Outaouais et d’une bonne partie du bassin des Grands Lacs. il survit aussi aux caprices de la politique française. Lorsqu’un commanditaire baisse dans l’estime royale, un autre y grimpe ; mais Champlain demeure le « lieutenant » responsable de la colonie du Québec, ou de la nouvelle-France (l’expression « nouvelle-France » remonte à 1529 ; c’est le nom qu’un cartographe a donné au territoire découvert et revendiqué au nom du roi de France).

À bien des égards, la nouvelle-France bénéficie de la chance. nul doute que son emplacement dans le nord glacial est favorable au scorbut, mais le rude hiver préserve ses habitants des autres maladies, comme la fièvre jaune1. Bien que le nombre de colons demeure restreint, la colonie bénéficie du tampon constitué par ses alliés indigènes et échappe aux guerres autochtones dévastatrices qui anéantiront presque la colonie anglaise de virginie.

La politique européenne représente cependant une menace constante. Champlain fait preuve d’une grande habileté dans la gestion de sa colonie face aux périls de la cour du roi. il s’attire les faveurs du 2	•	Terre	à	coloniser
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ministre en chef du roi, le cardinal de richelieu, qui met sur pied, en 1627, la Compagnie des Cent associés, afin d’assurer la gestion et, surtout, le financement de la nouvelle-France. Champlain devient le représentant personnel du cardinal, fait qui ne garantit pas sa sauvegarde ni celle de sa colonie quand un flotte anglaise hostile remonte le saint-Laurent en 1629

(l’angleterre et la France sont en guerre depuis 1627). emmené en captivité en angleterre, Champlain ne revient à Québec qu’en 1633. en réalité, la paix a été signée avant la prise de Québec par les anglais, mais personne sur place ne pouvait le savoir. trouvant la traite des fourrures rentable, les anglais restent autant qu’ils le peuvent.

Cet intermède anglais ne fait pas progresser la situation de la colonie, mais il n’en sonne pas non plus le glas et Champlain est en mesure de rebâtir ce que les anglais ont détruit. il ne vit cependant pas assez longtemps pour assister à l’essor de sa colonie puisqu’il meurt à Québec en décembre 1635.

Les réalisations de Champlain n’en sont pas moins considérables.

suivant les traces de Cartier, il a obtenu au nom de la France le fleuve saint-Laurent, seule voie navigable jusqu’au cœur du continent, depuis les rochers de Gaspésie jusqu’aux Prairies, au-delà des Grands Lacs. La place occupée par Champlain à titre de géographe et d’explorateur est incontestable ; fait tout aussi important, c’était un agent publicitaire notoire et un promoteur infatigable, qualités qui l’ont aidé à éviter les écueils de la cour de France et à traiter avec une série de commanditaires riches et puissants. Comme il l’a prédit, sa colonie convient à l’agriculture ; au moment de sa mort, il y a de faibles tentatives d’exploitations agricoles, cultivant les espèces végétales qui peuvent s’adapter à la rigueur du climat.

néanmoins, la colonie de Champlain demeure extrêmement dépendante des apports réguliers d’argent et de faveurs du gouvernement français. Ce gouvernement qui, au cours des années 1620 et 1630, est résolument catholique et, en autant qu’une noblesse puissante et rebelle le permet, autoritaire. Les seuls membres du clergé autorisés à s’installer en nouvelle-France après 1608 sont catholiques et, en réalité, une partie de l’attrait exercé par la colonie réside dans le fait qu’elle offre un territoire pour les efforts missionnaires de l’église catholique.

Commerce et salut, voilà les éléments que les Français offrent en toute conscience aux indigènes d’amérique du nord à l’époque de Champlain et à celle de ses successeurs. À la France, la colonie apporte fourrures, profits et âmes, espérant en échange des investisseurs, des soldats et des colons.

Le gouvernement français a toutefois d’autres chats à fouetter. La France et l’espagne sont en guerre, un guerre coûteuse en argent et en 28
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soldats. après la mort de richelieu en 1642 et celle de Louis Xiii en 1643, la politique française est semée d’incertitudes, ce qui laisse en héritage au roi Louis Xiv, qui n’a que cinq ans, une régence difficile et une noblesse turbulente.

C’est pourquoi le gouvernement est heureux de laisser la nouvelle-France aux mains de la Compagnie des Cent associés, qui s’en occupe du mieux qu’elle peut. La Compagnie nomme un homme de petite noblesse, Charles Huaut de Montmagny, au poste de gouverneur – titre refusé à Champlain – avec pour mandat de financer, peupler, élargir et défendre la colonie. Un nouveau poste, trois-rivières, a été fondé en amont de Québec en 1634. Ce sont des préoccupations religieuses, tout autant que commerciales et de défense, qui justifient la fondation de Montréal en 1642 par le sieur de Maisonneuve. de plus, comme poste avancé contre les incursions iroquoises, Montmagny établit un fort au confluent de la rivière richelieu et du fleuve saint-Laurent en 1641.

Ce sont les finances qui laissent le plus à désirer dans les efforts de Montmagny. Jamais les Cent associés ne verront le moindre profit de leur colonie et, en 1645, ils jettent l’éponge, concédant le monopole sur la traite des fourrures à un groupe de commerçants locaux, la Communauté des Habitants, en échange d’une rente annuelle. sur d’autres plans, toutefois, la compagnie connaît davantage de réussite. sous son administration, un flux restreint mais constant d’immigrants arrive en nouvelle-France, portant la population à trois mille âmes – toutes catholiques selon les exigences gouvernementales – en 1663. il n’est guère facile de déplacer ou d’exterminer une telle population et, dans cette mesure à tout le moins, il faut qualifier de réussite modeste le travail de la Compagnie2.

LA HUROniE ET LES GUERRES iROqUOiSES

La nouvelle-France est davantage que la projection en amérique de l’europe ou de la France. C’est aussi un élément dans l’équilibre des pouvoirs, ou des forces, dans le nord de l’amérique du nord. L’apparition de Champlain sur un champ de bataille en 1609, dans un conflit entre algonquins et iroquois qu’il a de la difficulté à comprendre, est une preuve suffisante que le fait d’avoir les Français pour alliés peut peser très lourd dans une guerre. Mieux encore, avoir les Français comme partenaires commerciaux confère d’immenses avantages matériels mais aussi politiques.

C’est le lieu qui constitue la clé : se trouvant le long des itinéraires constitués par les lacs et les rivières du Québec, Hurons et algonquins peuvent être les intermédiaires entre les Français et les territoires regorgeant de castors situés au nord et à l’est des Grands Lacs. d’autres s’occuperont de la chasse 2	•	Terre	à	coloniser
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et recevront ce que le Hurons seront prêts à payer ; les Hurons eux-mêmes vont traiter avec les Français.

Les Français ne sont cependant pas les seuls européens dans le nord du continent nord-américain. Les Hollandais ne sont pas loin derrière ; alors que Champlain s’approche par le nord, ils mènent leurs explorations depuis le sud, en remontant le fleuve Hudson. ils fonderont la nouvelle-amsterdam (aujourd’hui new York) puis Fort Orange (albany). Fort Orange se trouve aux portes orientales de la Confédération iroquoise des Cinq-nations et, bientôt, les iroquois eux aussi sont équipés d’armes européennes.

Les Français n’ont aucune intention de devenir les ennemis des Cinq nations, mais ils passent, par inadvertance, un accord avec un autre peuple de langue iroquoianne, les Hurons. Champlain voyage avec les Hurons et passe l’hiver avec eux lorsqu’il explore les Grands Lacs en 1615 et 1616. Les Hurons sont bien au fait de l’avantage que confère le commerce avec les Français ; et les Français voient bien l’avantage qu’il y a à maintenir une distance entre les Hurons et leurs voisins iroquois car ils représenteraient ensemble une grave menace militaire, peut-être fatale, pour la nouvelle-France. À ces considérations banales, il faut ajouter le calcul des âmes, car les Jésuites considèrent les Hurons comme des candidats idéaux à la conversion. Les Français mettent donc une condition spirituelle à leurs échanges commerciaux : les Hurons doivent accueillir les Jésuites, avec leurs robes noires typiques, et ceux-ci doivent être libres de faire du prosélytisme.

Les Jésuites (de leur véritable nom, la Compagnie de Jésus) ne sont pas les premiers membres d’un clergé catholique à parvenir en nouvelle-France. Cet honneur revient aux récollets, arrivés en 1615 et qui, en raison de leur vocation active et de leur penchant à l’austérité, sont les rivaux des Jésuites, plus verbeux, qui ne débarquent qu’en 1625. La reprise par les Jésuites d’une ancienne mission des récollets chez les Hurons en 1634 ne fera rien pour améliorer les relations entre les deux ordres.

Cette rivalité cléricale n’est qu’une fausse note secondaire, quoique amère, dans la mission des Jésuites au Canada. L’entreprise jésuite est planifiée avec soin et accomplie de manière réfléchie. Pour l’essentiel, les Jésuites forment un ordre missionnaire et, dans les années 1620, ils ont accumulé soixante-dix années d’expérience avec leurs missions en asie.

ils mettent bien sûr cette expérience à profit en amérique. Commençant par apprendre les langues autochtones avant d’étudier la culture locale, ils vivent parmi leurs convertis en puissance. il ne saurait être question de convertir de force – les soldats français les plus proches se trouvent à Québec, soit à huit cents kilomètres – mais on prêche par l’exemple, une entreprise pénible et exigeant du temps.
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nombre de Hurons refusent de se convertir. Leur culture religieuse est bien établie et ils préfèrent leurs propres shamans aux prêtres français.

Les Français ont cependant un autre argument, quoique dangereux : les maladies qu’ils (entre autres) ont apportées d’europe et qui, dans les années 1630, ont ravagé les peuples iroquoiens de la région des Grands Lacs. si les shamans avaient été efficaces, soutiennent les Jésuites, ils auraient dû empêcher cette épidémie. ils en sont bien sûr incapables – mais les Jésuites également.

À mesure que l’intervention des Jésuites prend forme, les conversions – non pas généralisées mais nombreuses – suivent parmi les Hurons. À un certain moment, on retrouve quinze prêtres en Huronie ; à cette époque, sainte-Marie-au-pays-des-Hurons, la mission principale, est un fort entouré de palissades et abritant une église, des habitations et des maisons longues pour les Hurons convertis.

Pour ce qui est de l’approche de la conversion utilisée par les Jésuites, elle est efficace. s’adaptant aux coutumes des indigènes et parlant leurs langues, les Jésuites renoncent en bonne partie au sentiment de supériorité qui gâche l’attitude des européens à l’endroit des amérindiens.

vu la brièveté de la mission huronne, certaines limites ne seront cependant pas franchies. seuls ou en tant que groupe, les convertis deviennent, dans un certain sens, des pupilles des prêtres, dont il faut certes prendre soin et qu’il faut traiter comme des êtres humains, mais dont on s’attend qu’ils s’établissent dans les communautés agricoles dirigées par les Jésuites. et, à l’exception du Japon, les Jésuites ne confèreront jamais le titre de prêtre à leurs convertis, donnant ainsi la preuve tacite qu’ils ne les considèrent pas comme des êtres égaux3.

Les palissades ne suffisent cependant pas à se protéger des iroquois.

ravagée par la même épidémie qui a décimé les Hurons, la population iroquoise tombe de moitié au moins, perturbant la société, vidant les villages et menaçant l’avenir des Cinq-nations. Chez les iroquoiens, y compris les Hurons, c’est pratique courante que de se servir des prisonniers de guerre pour refaire le plein de population, ce que les iroquois se mettent à faire. si les Hurons en tant que groupe refusent de se joindre volontairement aux Cinq-nations, ils y seront obligés par la force.

il y a déjà eu des frictions, parfois causées par les fourrures et prenant parfois la forme de raids, entre Hurons et iroquois. L’épisode qui se prépare sera toutefois davantage qu’un conflit portant sur le commerce ou des prisonniers. entre 1648 et 1650, les iroquois détruisent systématiquement la nation huronne, tuant les Jésuites qu’ils capturent, ainsi que nombre de leurs convertis, au terme de séances de torture coutumières et horribles.

Mais anéantir la nation ne signifie pas détruire ses membres, qui, capturés, 2	•	Terre	à	coloniser
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sont ramenés en territoire iroquois au sud du lac Ontario et très souvent adoptés et intégrés par leurs ravisseurs. d’autres Hurons, accompagnés de Jésuites, cherchent refuge près des établissements français sur les rives du saint-Laurent, tandis que d’autres encore s’enfuient vers l’ouest, au-delà du lac Michigan. ils y sont rejoints par ce qui reste des neutres, des Pétuns et d’autres nations, elles aussi vaincues, dispersées ou absorbées par les iroquois.

Quelle aurait pu être la tournure des chose si les iroquois étaient restés chez eux et si la Huronie avait survécu sous la tutelle des Jésuites ?

On peut s’en faire une idée en examinant la colonie jésuite des Guarani, en amérique espagnole, qui a connu un sort relativement meilleur ; c’est une enclave sédentaire, agricole, protégée au mieux par les prêtres des déprédations de l’empire espagnol et de ses sujets. Mais il s’agit d’une colonie essentiellement statique, les prêtres occupant le sommet et les convertis le bas de l’échelle. tant les prêtres que les Guarani finiront par être décimés par les forces séculières qui se sont développées à l’extérieur et de manière presque aussi cruelle que celle dont les iroquois ont détruit la Huronie.

en réalité, les Français établissent des refuges pour les Hurons et les autres indigènes refoulés par les iroquois, l’un à L’ancienne-Lorette, en dehors de Québec, et l’autre à Caughnawaga, sur la rive du saint-Laurent, en face de Montréal. Les amérindiens qui y vivent dans un système informel de tutelle religieuse sont nécessairement tous convertis au catholicisme.

Mais ces « indiens dévots » ne sont ni sédentaires ni pacifistes et leur mode de vie est le reflet d’un compromis entre la tradition et la religion. il puise à des sources tant européennes qu’amérindiennes et n’est ni européen ni amérindien, mais un mélange dynamique des deux.

Comme le soulignera l’historien J.r. Miller, les Français ne provoquent pas les guerres qui détruisent la Huronie, bien qu’ils y contribuent de toutes sortes de façons. il y avait des échanges commerciaux et des guerres avant l’arrivée des européens et il y en aura par la suite. La seule adoption des armes à feu ou d’autres marchandises ne change pas fondamentalement la forme de la société amérindienne4.

LA SURViE DE LA nOUVELLE-FRAncE

La destruction de la Huronie ne constitue que le premier acte de la guerre iroquoise qui fera rage pendant soixante ans aux frontières de la nouvelle-France et dans l’arrière pays, où s’effectue la traite des fourrures approvisionnant la colonie. Pendant un certain temps, au début 32
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des années 1650, les iroquois parviennent à isoler la nouvelle-France de l’Ouest, interrompant totalement l’apport de fourrures en provenance des lacs supérieurs (que les colons appellent « le pays d’en haut »), mais avec le temps, les iroquois ne pourront soutenir cet effort.

Finalement, les commerçants indigènes parviennent à rejoindre les Français et, au milieu des années 1650, la traite des fourrures est de nouveau florissante. À cette époque, ce sont les tribus algonquines, surtout les Ottawa, qui apportent les pelleteries, mais les Français ne se contentent pas d’en attendre la livraison. de jeunes gens de la colonie partent pour l’Ouest avec les indiens, optant pour la vie dans les bois et l’adaptation aux mœurs indigènes comme moyen idéal pour réaliser des profits et, bien sûr, connaître l’aventure. On les appelle les « coureurs des bois ». Les pouvoirs en place n’apprécient guère leurs départs réguliers, qui privent sans le moindre doute la colonie d’une main-d’œuvre rare et qui, bien pire encore, donnent un mauvais exemple pour la jeunesse agitée ; en revanche, peut-être l’absence des coureurs des bois fait-elle de la nouvelle-France un lieu plus paisible et ordonné, mieux adapté aux sujets d’un monarque autoritaire.

L’autoritarisme du dix-septième siècle peut être – et est en réalité –

cruel et capricieux, et en tire une bonne partie de sa force. d’autre part, l’autorité est loin, l’atlantique est vaste, et, même en nouvelle-France, les déplacements sont pénibles et ennuyeux. Comme l’apprendront des générations de Canadiens, le pouvoir judiciaire du roi s’arrête à l’orée des bois, au-delà de laquelle s’ouvre un univers très différent. Mais, en fait, à qui appartient le pouvoir en nouvelle-France ? il y a un gouverneur, c’est exact, mais il est nommé par la Compagnie des Cent associés, qui exerce une vague compétence sur la colonie. Cette dernière est davantage qu’une société de pelleteries ; il y a les commerçants en fourrures eux-mêmes et quelques agriculteurs. il y a aussi l’église.

La nouvelle-France est destinée à devenir un monument au catholicisme exclusif. Cette notion revêt un certain sens vu les guerres de religion qui divisent la France au seizième siècle et l’allemagne au dix-septième siècle. Pourquoi s’encombrer de différences religieuses alors que des restrictions simples permettront de préserver l’homogénéité spirituelle de la colonie ?

Mais garder la nouvelle-France strictement catholique ne peut empêcher les conflits religieux ; cela ne fait que la redéfinir. On observe des rivalités entre les ordres missionnaires catholiques : les récollets, les sulpiciens et les Jésuites. il y a les membres du clergé « séculiers », c’est-à-

dire les prêtres ordinaires vivant en dehors de leur ordre. il y a les religieuses, qui s’arrangent pour mener une existence autonome dans une société sinon 2	•	Terre	à	coloniser
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dominée par les hommes. et il y a la question de savoir comment il faut gouverner l’église et quelle incidence cela aura sur le gouvernement.

Contrairement à ce que laisse entendre la légende protestante, le catholicisme français n’est nullement asservi au Pape à rome. La monarchie française garde un œil jaloux sur l’église de France et s’est assurée d’avoir l’autorité sur elle. Les cardinaux, les évêques, les prêtres, les moines et les religieuses sont tous des sujets de la monarchie et se plient plus ou moins à la volonté du roi. rome, pas plus que certains membres du clergé français, ne trouve cette situation agréable.

Petit-fils de protestant, Louis Xiv insiste particulièrement pour garder la main haute sur le clergé français et cela, bien qu’il soit à bien des égards un catholique extrêmement dévot et désireux de protéger et d’élargir le rayonnement de l’église en France et à l’étranger. son expulsion de nombreux protestants français (pas tous cependant) fournit aux colonies anglaises et à l’angleterre ellemême des travailleurs zélés, tandis que l’appui qu’il accorde aux prétendants catholiques au trône d’angleterre contribuera à entraîner son pays dans des guerres qui auront une incidence directe sur l’avenir de la nouvelle-France.

Le représentant le plus direct du catholicisme en nouvelle-France est François de Laval. il représente la section du catholicisme davantage portée à garder ses distances par rapport au roi, ou a s’en éloigner, et à maintenir un maximum d’indépendance pour l’église par rapport au pouvoir séculier. Laval n’est pas nommé à Québec en 1658 à titre d’évêque ordinaire, qui devrait être choisi par le roi et se trouver sous son autorité, mais bien à titre de vicaire général, nommé par le Pape, avec le rang et le statut d’évêque5.

À titre de symbole de son pouvoir et de son statut, Laval insiste sur le fait que, lors des cérémonies religieuses, il précède le gouverneur, au grand dam de ce dernier. Les deux éminences se mettent à se quereller et à manigancer ; il y a donc deux pôles dans la politique coloniale : un pôle religieux et l’autre séculier, le premier détournant son regard du monarque à Paris pour le porter sur un univers situé au-delà des alpes, en italie ; c’est de cette conception transalpine que vient le terme « ultramontain », qui désigne une relation avec le Pape. Cette notion va se révéler bien utile quand le Québec ne sera plus gouverné par le roi de France.

Laval ne se contente pas de questions de préséance. À titre de vicaire général puis d’évêque (il le devient en 1674), il décide de créer un séminaire pour former des prêtres (le séminaire de Québec, cœur de la future Université Laval), ainsi que de nouvelles églises et de nouveaux hôpitaux (gérés par des religieuses). Laval place l’église au cœur même de la société coloniale et ses successeurs et lui exercent un degré de contrôle 34
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inhabituel sur ce qui est publiquement et moralement acceptable. C’est ainsi que même les représentations théâtrales en privé font l’objet d’une étroite surveillance. dans une colonie minuscule, il ne peut y avoir de théâtre public et l’art dramatique est réservé à l’élite instruite ; de fait, il n’y aura pas de théâtre public avant la chute de la nouvelle-France et l’arrivée des Britanniques. dans une affaire demeurée célèbre, l’église intervient pour empêcher la représentation du Tartuffe de Molière, qui s’attaque à la grande hypocrisie religieuse6.

LE GOUVERnEmEnT ROyAL

si la Compagnie des Cent associés était parvenue à remplir son rôle, la nouvelle-France atteindrait en 1660 une population de trente mille âmes, aurait une communauté agricole florissante et capable d’assurer son autonomie alimentaire, et aurait remis régulièrement de l’argent à ses propriétaires et investisseurs en France. au lieu de cela, la colonie ne compte que trois mille habitants, certains disséminés autour de la baie de Fundy ou à terre-neuve, mais pour la plupart dans des enclaves le long du saint-Laurent. Ce nombre ne soutient guère la comparaison avec les cinquante mille colons anglais de nouvelle-angleterre ou les trente mille de virginie, ou encore les dix mille Hollandais en nouvelle-Hollande.

il est une chose qui ne manque pas dans la colonie : la politique. On observe des conflits entre les marchands et les pouvoirs publics, entre l’église et les marchands, entre l’église et le gouverneur, et au sein de l’église. Les pouvoirs religieux s’opposent au commerce de l’alcool avec les indigènes et parviennent à convaincre le gouverneur de l’interdire, provoquant ainsi la fureur et le malheur des marchands. Mais le gouverneur suivant lève l’interdiction et le commerce de l’alcool devient plus florissant que jamais.

tous ces événements surviennent sur la toile de fond de l’interminable guerre avec les iroquois, qui reprend en 1658, isolant non seulement la nouvelle-France mais lui imposant des raids organisés par des bandes qui tuent ou kidnappent ses habitants à proximité directe des trois postes fortifiés de Québec, trois-rivières et Montréal. Même l’Île d’Orléans, aux portes de Québec, n’est pas à l’abri des raids iroquois. Les iroquois rôdent loin dans le nord, vers la baie d’Hudson, et dans l’Ouest, où ils combattent leurs lointains voisins sioux à l’ouest des Grands Lacs. en ce qui a trait à l’acadie, elle a été annexée au terme d’une expédition venue de nouvelle-angleterre en 1654 et les l’anglais n’ont nullement l’intention de la rendre –

ils ne le feront qu’en 16707. affaiblie et en proie à de grandes difficultés, la nouvelle-France a besoin d’aide. Une seule possibilité s’offre à elle.

2	•	Terre	à	coloniser
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en France, le gouvernement royal s’active. gé de 23 ans, Louis Xiv finit par prendre le contrôle de sa propre administration en 1661. À court terme, c’est une bonne chose car Louis sait qu’il doit ramener l’ordre dans son gouvernement et remplir ses coffres s’il espère trouver la gloire qu’il recherche pour lui-même et pour son pays. Les avantages s’étendront aussi loin que son pouvoir, donc jusqu’en nouvelle-France et Louis ramènera l’ordre dans cette région également. À long terme, toutefois, la soif de pouvoir de Louis renferme les graines de sa propre perte, car ses ambitions le poussent à livrer des guerres interminables qui engageront aussi la nouvelle-France et dont les effets se feront sentir bien après sa propre mort.

Louis décide de faire de la nouvelle-France une province royale, sous l’autorité directe de Paris, comme toutes les autres provinces françaises.

suivant l’ordre du roi, les Cent associés renoncent à leurs droits envers la colonie en échange d’une compensation non précisée et sans le moindre doute insuffisante. Un gouverneur est nommé. Un Conseil souverain consultatif est formé. L’évêque est, à tout le moins de façon temporaire, apaisé. Louis envoie un régiment de troupes régulières dans la colonie sous les ordres d’un commandant noble et d’expérience. et cela, promet Louis, n’est qu’un début.

C’est le début de la fin. Les premières colonies d’amérique du nord – françaises, anglaises et hollandaises – sont les fruits de la détermination publique et de l’entreprise privée. dans leur faiblesse, les états européens s’en sont remis à des particuliers et à des sociétés pour revendiquer, explorer et coloniser des territoires situés au-delà des océans.

attirés par la perspective d’une immense richesse, d’abord les trésors de l’Orient puis les profits de la traite des fourrures, des entrepreneurs ont pris des risques et ils ont failli perdre leur mise dans ces tentatives.

Mais la nouvelle-France a la chance que son fondateur, Champlain, était bien davantage qu’un visionnaire. son choix avisé de Québec comme base et capitale de la nouvelle-France a donné à la colonie une forteresse défendable, un climat rude mais sain et l’isolement par rapport aux colonies anglaises du sud. tous ces éléments porteront leurs fruits pour la nouvelle-France pendant le siècle suivant.

3

Expansion et consolidation

La pêche à la morue à terre-neuve au dix-huitième siècle, avec des vigneaux sur le rivage.
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EnTre	1663	eT	1713, l’équilibre des pouvoirs en amérique du nord bascule. au cours des années 1660, les colonies européennes situées le long de la côte est s’accrochent au rivage, dépendantes qu’elles sont des nations indiennes voisines pour leur sécurité et leur prospérité. il n’est plus question de simple survie, mais leur expansion future est fragile et incertaine.

Les événements survenus dans les années 1660 ont modifié la forme et l’avenir des établissements européens en amérique du nord, les transformant, de colonies pauvres mais dépendantes qu’ils étaient, coincés entre la crainte de la prochaine attaque indienne et l’attente de l’arrivée du prochain ravitaillement par vaisseau, en émanations provinciales des grandes puissances d’europe occidentale, la France et l’angleterre. Comme les événements survenus en europe occidentale à la fin du dix-septième siècle seront déterminants pour la suite des choses en amérique du nord, nous nous intéresserons à des circonstances qui échappent totalement au contrôle des établissements en amérique mais qui se révéleront essentiels pour le développement de cette dernière.

LA cOnTRiBUTiOn DE L’EUROpE

à L’éDiFicATiOn DE L’AméRiqUE

Le sort des colonies dépend des périodes de guerre et de paix.

Lorsqu’arrivent les années 1660, l’europe se trouve presque en permanence en état de crise depuis 150 ans, des guerres suscitées par la religion et l’ambition ayant dévasté le centre du continent. en France, un monarque a été assassiné – Henri iv en 1610 – et en angleterre, un roi, Charles ier, a été décapité en 1649, moment où l’on a établi une république. Les troubles de l’ordre ont préoccupé la France et les îles Britanniques pendant toutes les années 1640 et 1650.

dans ces circonstances, les gouvernements ont eu d’autres choses à faire que de se préoccuper de leurs colonies. Pourtant, à mesure que les guerres faisaient rage, les gouvernements ont compris qu’il était possible de mieux s’organiser pour mener une guerre plus efficace. Plus tard, la cessation presque simultanée des troubles de l’ordre public en France et en angleterre après 1660 offre aux gouvernements l’occasion de se renforcer en vue d’autres guerres éventuelles. simultanément aussi, les gouvernements commencent à imaginer une façon d’utiliser leurs colonies.

C’est la stabilité nationale qui s’impose en premier. ne sachant plus à quel saint se vouer dans les années 1659 et 1660, le gouvernement républicain anglais négocie le retour de la monarchie sous les traits du fils 39
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du roi exécuté, Charles ier. Charles ii quitte sa terre d’exil, la France, et la cour de son cousin, Louis Xiv, pour rentrer à Londres en mai 1660. il déclare ne plus vouloir repartir en voyage et gouverne l’angleterre avec toute la prudence que lui permet la situation difficile du pays. Car, bien que le feu de la controverse religieuse soit couvert, il n’est pas éteint : la rivalité entre protestants et catholiques, ainsi qu’entre diverses sectes protestantes, dominera la politique anglaise pendant le règne de Charles et après celui-ci.

Charles n’est pas seulement roi d’angleterre, mais aussi d’écosse et d’irlande (il revendique également le trône de France, quoiqu’il y ait des siècles qu’un monarque anglais n’a plus permis que cela mette en péril les relations normales et généralement pacifiques entretenues avec la France). Pour la plupart, les écossais sont protestants, mais l’écosse comprend une minorité catholique active, tandis que les irlandais sont en majorité catholiques avec une minorité protestante d’immigration récente.

dans ces trois royaumes, le catholicisme est officiellement supprimé et les catholiques sont frappés, à divers degrés, de persécution ou d’incapacité de la part de l’état. Ce dernier est représenté par des parlements protestants qui demandent – exigent – des concessions de leur monarque aux aguets.

Charles gouverne mais, dans l’absolu, il ne dirige pas le pays. C’est là un compromis peu commode, illogique même, mais la situation l’exige.

de nombreuses familles sont de religion mixte et cela comprend la famille de Charles ii, les stuarts. sa grand-mère et sa mère sont catholiques, de même que son frère, le duc d’York. Bien qu’il ait des penchants catholiques, Charles n’en souffle mot à quiconque ; il se sait monarque protestant à la tête d’un peuple farouchement protestant. agir autrement mettrait son trône, voire sa tête, en péril.

Louis Xiv fait montre de compréhension envers l’imbroglio politico-religieux de Charles mais aussi d’un certain dédain. ayant lui-même assisté à des troubles civils lorsqu’il était enfant, il est déterminé à éviter que cela se répète. il se met en tête de devenir un monarque absolu et y parvient.

il ne tolérera pas que des parlements, des élections ou des sujets viennent entraver ses décisions royales. Les états généraux, l’assemblée des ordres du royaume, ont tenu leur dernière assemblée sous le règne du père de Louis en 1614. il faudra attendre 1789 pour les voir se réunir de nouveau.

Louis voit aussi le protestantisme français d’un mauvais œil. son grand-père a déjà été protestant, ou Huguenot, et a conféré à cette secte un statut de secte protégée. Pour sa part, le petit-fils, croyant en « un roi, une foi, une loi » uniques, révoque cette protection en 1685, poussant des centaines de milliers d’Huguenots à l’exil dans des colonies protestantes plus accueillantes, dont les colonies anglaises d’amérique. Le nombre d’exilés huguenots dépasse en tout cas largement la mince couche de population de 3	•	expansion	eT	colonisaTion
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catholiques croyants attirée par la colonisation des terres du roi outre-mer, principalement la nouvelle-France.

dans le régime gouvernemental de Louis, il n’y a pas de place pour un ministre en chef ; ayant dû supporter trop de conseillers à la puissance démesurée dans sa jeunesse, le roi est déterminé à ne pas revivre cette expérience. Mais il n’est pas opposé au recours à des ministres de talent, surtout dans le domaine financier. Les finances sont le moteur de la guerre et celle-ci est un élément essentiel de la politique du roi. L’industrie produit les instruments pour se battre en plus de rapporter des impôts. La politique économique française est remodelée pour encourager l’industrie nationale tout en décourageant les achats à l’étranger. et ce qu’on ne peut fabriquer en France, peut-être le trouvera-t-on dans les colonies – les fourrures dans le cas de la nouvelle-France, le sucre dans celui des îles françaises des indes-Occidentales.

Pour faire fonctionner l’économie et recueillir des impôts, Louis fait appel à Jean-Baptiste Colbert comme contrôleur général des finances (de 1662 à 1683). Bon gestionnaire, Colbert rembourse la dette nationale, restructure le système fiscal et encourage l’industrie, surtout les secteurs qui soutiendront l’expansion du pays. il encourage en particulier la construction navale, en vue du commerce outre-mer et de la marine, afin de protéger la navigation et de renforcer la puissance nationale.

sur la plan de l’équilibre des forces en europe, la France jouit d’un avantage : elle compte la plus vaste population de tous les états d’europe occidentale et d’europe centrale, a des frontières logiques et en grande partie défendables et, grâce à la fermeté du gouvernement de Louis, elle connaît la paix à l’intérieur de ses frontières. La population soutient une grande armée, comptant des centaines de milliers d’hommes, la plus grande armée en europe occidentale depuis l’empire romain. vu l’abondance des ressources financières – et, avec le temps, celle des impôts prélevés –, le roi peut payer, nourrir et habiller ses troupes en uniforme, ce qui a des effets bénéfiques sur l’obéissance et la discipline.

Le territoire français s’étend rapidement, et l’influence française plus encore. il y a même une petite guerre avec le cousin Charles ii d’angleterre, de l’aveu général, une tentative sans conviction de soutenir l’allier temporaire de Louis, les Pays-Bas, en 1665-1667. Heureusement, Louis n’est pas en mesure d’attaquer les îles Britanniques : ses ambitions sont autres et ses armées de plus en plus puissantes et professionnelles marchent vers là où l’ambition et la gloire le lui dictent. en ce qui a trait aux colonies, la guerre est à moitié terminée avant que les pouvoirs coloniaux, anglais ou français, sachent même qu’elle a été déclenchée.

Cette guerre ne donne donc pas lieu à de graves hostilités entre la France et l’angleterre en amérique, mais elle transforme la géographie 42
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politique des régions côtières nord-américaines, au détriment de la nouvelle-France. Une expédition anglaise pénètre dans le port de new amsterdam, oblige la colonie hollandaise à se rendre et s’en approprie au nom de la couronne d’angleterre. rebaptisée new York, la ville et la colonie alentour deviennent province anglaise, reliant la nouvelle-angleterre au new Jersey (une autre acquisition). new York n’est pas la dernière expansion anglaise en amérique : sous Charles ii, de nouvelles colonies se créent en Pennsylvanie et en Caroline du nord et du sud – leurs noms leur viennent bien sûr de celui du roi.

Les Carolines et la virginie sont des régions éloignées, mais pas new York, et sa situation géographique est importante car le fleuve Hudson permet aux navires et aux approvisionnements de se rendre jusqu’à la frontière de la nouvelle-France. et le long de cette frontière vivent les iroquois, qui maintiennent en permanence un sentiment de peur au sein de la colonie.

LA DipLOmATiE inDiEnnE

Pour la nouvelle-France, Louis et son ministre Colbert ont recours à une stratégie à trois volets. Le premier consiste à l’intégrer dans l’état français. C’est ainsi qu’en 1663, la nouvelle-France devient une province royale, comme les autres provinces de la France européenne, et on y envoie un gouverneur royal comme représentant du roi. Mais en conformité avec la conception que Louis a de l’absolutisme, même l’autorité des fonctionnaires très importants est strictement limitée. C’est particulièrement le cas des gouverneurs provinciaux, choisis parmi la noblesse, des hommes d’honneur et de dignité, certes, mais auxquels on ne peut confier de pouvoir illimité.

C’est l’intendant, second fonctionnaire royal, qui détient le véritable pouvoir : il gère les finances, la politique économique et les affaires civiles en général, y compris la justice et les tribunaux. enfin, il y a le pouvoir spirituel, l’évêque, en rivalité avec le gouverneur et dont l’autorité porte sur des domaines comme la morale et l’éducation. Les fonctionnaires qui offensent l’évêque risquent l’excommunication de l’église, situation qui, sous le règne du pieux Louis Xiv, n’est guère susceptible de donner lieu à une promotion et peut facilement déboucher sur un sort bien pire encore. L’évêque représente aussi un lien avec le gouvernement : l’unité fondamentale de l’organisation en France étant la paroisse, le prêtre de la paroisse prend une certaine importance en tant que lien avec l’évêque et la capitale en servant de source d’information ou de canal de communication.

À son mieux, l’administration de la nouvelle-France peut se décrire comme étant en état de tension créatrice. À son pire, le double pouvoir en 3	•	expansion	eT	colonisaTion
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place dans la colonie provoque impasse et dissonance. du point de vue de la monarchie française, cependant, même un gouvernement inefficace est préférable à une province autonome. après tout, un gouvernement manquant d’efficacité est un gouvernement dépendant, comptant sur la France, à des mois de navigation de distance, pour résoudre ses problèmes.

Le gouverneur, l’intendant et l’évêque se réunissent régulièrement au sein d’un Conseil souverain. Moitié cour, moitié cabinet, le Conseil fonctionne selon le principe du consensus et, en l’absence de ce dernier, s’en remet à sa présidence, en l’occurrence, l’intendant1. Le Conseil statue sur les questions juridiques les plus importantes (les autres étant laissées à la discrétion de l’intendant), mais ses jugements peuvent faire l’objet d’un appel en France et, à tout le moins dans les premiers temps, c’est souvent le cas. Le volume des appels finit par devenir si important qu’en 1677, Colbert les renvoie tous. après cela, le Conseil devient, de fait, le tribunal de dernier ressort de la nouvelle-France2.

Le Conseil souverain siège à Québec. aux fins de l’administration locale, des tribunaux moins importants siègent à trois-rivières et Montréal (où se trouvent aussi des gouverneurs et des sous-intendants locaux) ; on peut faire interjeter appel de leurs décisions devant le Conseil à Québec.

Cela ne signifie toutefois pas que le gouvernement soit établi dans la capitale. Les fonctions du gouverneur varient selon les saisons, l’été étant la saison des échanges commerciaux et de la diplomatie avec les partenaires commerciaux de la nouvelle-France à l’intérieur des terres, au sein des nations indiennes des Grands Lacs et du nord. Chaque été, ils se présentent à Montréal, lorsque les iroquois le permettent, et se lancent dans une série de festins et, plus souvent qu’autrement, de beuveries (les menaces de l’évêque d’excommunier quiconque se permet de vendre de l’alcool aux indiens demeurent sans effet). On organise des cérémonies et des échanges de cadeaux et, pour faire les choses de manière solennelle, la présence du gouverneur est souvent sollicitée. Le gouverneur se rend donc à Montréal chaque été, soit pour y demeurer et participer à des festins, soit comme point de départ d’expéditions vers l’intérieur des terres, car la plupart des gouverneurs de la nouvelle-France dirigent aussi leurs troupes sur le terrain, selon les circonstances3. (Un gouverneur, le comte de Frontenac, a largement dépassé les soixante-dix ans lorsqu’il dirige une expédition contre les iroquois – la dernière d’une longue série dans son cas.) Une fois le gouvernement royal imposé, il y a des troupes à commander. signe des temps nouveaux, on expédie des troupes de France avec un nouvel intendant, Jean talon, qui satisfait aux exigences strictes de Colbert pour le poste ; sa première tâche est de veiller à ce que les soldats soient logés, nourris et rémunérés. Le régiment de Carignan-salières compte 44
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un millier d’hommes, dont pas moins de 117 officiers, cinq d’entre eux ayant plus de soixante-dix ans et trente plus de soixante ans. Les troupes déclenchent une émeute lorsqu’elles ont vent de leur destination mais, bon gré mal gré, elles sont entassées dans un navire à La rochelle et arrivent à Québec à l’été de 1665.

elles ont pour mission d’impressionner et, au besoin, de vaincre les iroquois. Certains iroquoiens, trop pressés de se laisser impressionner, envoient des représentants pacifiques à Montréal. dans le cas des plus hostiles, les Mohawks, les Français essaient de s’avancer dans leur territoire en janvier 1666. Heureusement, l’expédition évite la catastrophe et les hommes peuvent se ravitailler auprès de commerçants hollandais à albany (les Français y apprennent que les anglais ont conquis la colonie hollandaise ; aucune des parties ne sait encore que l’angleterre et la France sont également en guerre). Une deuxième campagne, estivale celle-là, suit et donne l’effet voulu : on fait la paix avec des iroquois affaiblis, davantage minés par une nouvelle épidémie que par les troupes françaises.

Ce répit ne dure pas. il y aura d’autres expéditions et d’autres raids iroquois contre la nouvelle-France, surtout dans les années 1680, mais l’accalmie sera suffisante pour permettre l’immigration et la colonisation.

Cela fait partie du plan de Colbert.

LA cOLOniSATiOn DE LA nOUVELLE-FRAncE

Pendant les 150 années que dure l’existence de la nouvelle-France, la colonie reçoit quelque 10 000 immigrants. ils sont presque tous Français et viennent directement de France ; et presque tous sont, suivant le souhait de Louis Xiv, catholiques. Pour la plupart, ils ne font pas partie de la race robuste de paysans d’origine normande. La majorité provient du Poitou, la région à l’est de La rochelle, mais la plupart des provinces de l’ouest de la France, de l’aquitaine au sud jusqu’à la Picardie au nord, y sont représentées.

Un bon nombre viennent de Paris et quelques-uns d’autres grandes villes.

Certains sont embarqués sous la contrainte, à cause de l’armée, ou à titre de représailles pour une infraction mineure commise en France. Les soldats peuvent obtenir leur libération précoce s’ils demeurent en nouvelle-France et beaucoup trouvent l’occasion trop belle pour la laisser passer. d’autres sont des domestiques liés par contrat d’apprentissage, qui troquent leur travail contre un passage en nouvelle-France. Comme le noteront les géographes Cole Harris et John Warkentin, « la plupart [des immigrants]

viennent au Canada parce qu’ils y sont envoyés4 ».

On ne peut pas dire que la perspective de partir en nouvelle-France soit invitante. vers le milieu du dix-septième siècle, on sait deux 3	•	expansion	eT	colonisaTion
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choses de la colonie : c’est le repaire des indiens en maraude et il y fait un froid terrible. il y fait bel et bien froid. Les températures y sont beaucoup plus basses que dans pratiquement n’importe quelle partie de la France. La saison de croissance y est plus courte. Les cultures françaises ne s’adaptent pas facilement au climat canadien et certaines n’y poussent pas du tout.

et avant de pouvoir cultiver quoi que ce soit, il faut abattre des arbres, difficulté à laquelle les Français de France n’ont plus été confrontés depuis l’époque romaine. enfin, bien que la vallée du saint-Laurent soit fertile, les basses terres ne s’étendent pas très loin au nord ou au sud du fleuve – huit kilomètres à Québec et quarante-huit à Montréal. au-delà se trouvent le Bouclier canadien au nord et les appalaches au sud. La nouvelle-France s’étend entre les deux, un ruban le long du saint-Laurent.

Pour organiser la colonisation, comme les Cent associés avant lui, le gouvernement s’en remet aux seigneurs, gens de petite noblesse auxquels on octroie des terres (des seigneuries) et on demande en retour d’attirer des agriculteurs pour les labourer. La terre n’appartient pas aux agriculteurs ; elle leur est louée par le seigneur. en théorie, ce dernier est le châtelain, à l’instar de ses homologues européens, mais, en nouvelle-France, il y a souvent une différence entre la théorie et la réalité. il est rare que les seigneurs disposent des fonds nécessaires pour développer leur terre, construire un vrai manoir ainsi qu’un moulin où les locataires pourront moudre leur blé.

il ne peuvent non plus entretenir l’espoir de combler l’écart des baux, qui sont peu élevés ou calculés en temps de travail plutôt qu’en argent. il arrive souvent que, pour assurer leur survie, les seigneurs travaillent eux-mêmes dans les champs, comme leurs prétendus subalternes, ou qu’ils déménagent en ville pour y chercher un emploi au gouvernement, seule façon pour eux de conserver le statut auquel ils aspiraient. Beaucoup de gens de la petite noblesse française de nouvelle-France trouvent de l’emploi dans l’armée, soit parmi les troupes locales soit dans l’armée ou la marine de la vieille France. ils soutiendront l’état français, mais à titre d’employés plutôt que de grands de France semi-féodaux. en théorie, le système seigneurial assure pouvoir et stabilité. La réalité est tout autre.

La colonisation dépend du fleuve, seul moyen de transport fiable jusqu’au milieu du dix-huitième siècle. seigneurs et agriculteurs souhaitent s’établir sur les rives, qui leur offrent un accès routier, de sorte que les exploitations agricoles s’étirent en de longues et étroites bandes de terre à partir du fleuve. À mesure que se développera un réseau de chemins près des trois seuls établissements d’une certaine ampleur, les agriculteurs s’éloigneront du fleuve, mais cela prendra du temps.

Fait curieux, bien que le gouvernement parraine et soutienne la haute bourgeoisie de la nouvelle-France, il mine aussi son autorité en maintenant une autre institution locale, la milice, dont l’organisation se fait d’abord à 46
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Montréal avant d’être étendue au reste de la colonie. tous les hommes aptes physiquement ayant entre seize et soixante ans appartiennent à la milice, et la force est organisée dans chacune des paroisses sous les ordres d’un capitaine de milice, qui n’est pas d’ordinaire le seigneur local. Les nobles sont cependant exemptés du service militaire (le poste de capitaine de milice survivra au régime français, se prolongeant même jusqu’au vingtième siècle dans les régions rurales du Québec)5.

en dehors des nobles, d’autres parviennent à éviter le service militaire. Le service obligatoire dépend de la présence alentour d’une personne à contraindre de le faire et beaucoup, des hommes jeunes prenant part à la traite des fourrures, sont absents. Cela provoque du ressentiment, mais, jusqu’aux derniers jours de la nouvelle-France, ce ressentiment n’ira jamais jusqu’à refuser le service militaire, car la défense de la colonie en dépend.

Lorsqu’il accepte de se rendre en nouvelle-France à titre d’intendant, Jean talon le fait à condition que son mandat soit limité dans le temps. il pose comme autre condition de pouvoir prendre part, à titre privé, à la traite des fourrures, ce qu’il fait, en profitant de certains privilèges rattachés à son poste6. On s’entend généralement pour dire qu’il est actif et intelligent, et il institue ce que l’on peut appeler la première « politique industrielle »

du Canada. C’est une politique mercantiliste, reposant sur la théorie selon laquelle, pour connaître le succès, un état doit tirer le maximum de sa propre activité économique en faisant concurrence à d’autres états semblables (de fait, d’autres états, particulièrement l’angleterre, ont une politique semblable). On encourage la fabrication par des subventions, directes et indirectes, et on décourage l’importation. en toute logique, talon et Colbert ont pour objectifs de rendre la nouvelle-France autonome, de l’encourager à gagner son pain et de lui ordonner de contribuer à l’économie française.

L’agriculture exige toutefois de la main-d’œuvre et celle-ci est rare, en partie à cause du manque de population et en partie à cause de l’attrait exercé par la traite des fourrures sur les jeunes hommes. Mais avec le temps, les exigences et les profits de la traite des fourrures finissent par marquer le pas, si bien qu’au début du dix-huitième siècle, la main-d’œuvre agricole est suffisante pour assurer non plus un simple moyen de subsistance, mais un modeste excédent de blé, qui est vendu dans les antilles françaises, une fois les besoins locaux comblés.

Les tentatives en vue de l’établissement d’une industrie en nouvelle-France connaissent moins de succès. Les moulins à broyer le grain font partie du régime foncier seigneurial, et il faut moudre le grain. Comme le coût élevé de l’expédition par bateau rend les importations non concurrentielles, il n’y a, en pratique, aucune concurrence, mais cette même situation empêche toute exportation de produits en France à des prix compétitifs. talon 3	•	expansion	eT	colonisaTion
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ouvre une brasserie et une tannerie et encourage la production de fer et de chanvre. Cela ne donne que des résultats presque toujours décevants, mais même ces déceptions répétées n’empêchent pas le gouvernement français de poursuivre une politique de création industrielle.

La clé de l’économie de la nouvelle-France comporte deux aspects.

d’un côté, il y a la traite des fourrures, qui enrichira ses participants, indiens et Blancs, jusqu’à la fin du régime français et au-delà. d’autre part, il y a la terre, une ressource abondante. Les terres disponibles pour l’agriculture donnent des récoltes suffisantes pour nourrir les agglomérations, ainsi que les agriculteurs et leurs familles. Les habitants de la nouvelle-France se marient jeunes, plus tôt qu’en europe. en l’absence de contraception et de toute raison contraignante pour limiter la taille des familles, ils ont un nouveau-né tous les deux ans. Cela donne un taux de natalité supérieur à celui de la France, quoique comparable à celui de la nouvelle-angleterre coloniale. simultanément, le taux de mortalité est inférieur à celui de l’europe, peut-être du fait que la société, une fois terminées les guerres avec les iroquois, est plus tranquille et que les risques pour la vie sont moins grands7. La population s’accroît donc, passant de trois mille âmes dans les années 1660 à dix mille dans les années 1680, puis jusqu’à soixante-quinze mille.

La nature du gouvernement français, et la politique de ce dernier, entraîne aussi une répartition inhabituelle de la population dans la colonie.

nous reviendrons sur cette politique plus loin ; contentons-nous pour le moment de noter que l’établissement officiel est vaste, surtout si on le compare aux colonies anglaises plus au sud. il faut soutenir les soldats et les dirigeants, et maintenir la cour miniature du gouverneur. tenant à un modèle de société dans lequel la noblesse est reconnue et récompensée, le gouvernement offre des emplois, des pensions et des faveurs8.

À certains égards, et certainement en temps de guerre, la nouvelle-France est plus ou moins semblable à une grande garnison. Pendant les guerres iroquoises des années 1660, les soldats de métier du roi comptent pour un quart de la population totale de la colonie. Mais ces soldats ne sont pas remplacés, même si beaucoup choisissent de s’installer comme colons en nouvelle-France. dans les années 1680, le gouvernement français envoie des troupes de la marine sous les ordres du ministre de la Marine, qui est responsable des colonies. Ces soldats de métier demeureront à la disposition du gouverneur jusqu’à l’effondrement de la nouvelle-France.

ils sont d’abord recrutés et dirigés par des Français de souche mais, après 1690, les habitants de la nouvelle-France – plus exactement, la noblesse de la nouvelle-France – sont admissibles à des postes d’officiers. dans les années 1750, la plupart des officiers des troupes de la marine sont nés au Canada mais leurs soldats sont, comme auparavant, recrutés en France.
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au soir du régime français, en 1760, il n’y a que trois établissements de taille respectable : Québec, Montréal et trois-rivières. À elle seule, Québec compte huit mille habitants et Montréal, cinq mille. Comme le soulignent Harris et Warkentin, cela signifie que le quart de la population de la nouvelle-France est urbain, ratio plus élevé que dans n’importe quelle colonie britannique du sud9. Par ailleurs, les trois quarts de la population (évaluée à soixante-dix à soixante-quinze mille personnes en 1760) vivent dans les campagnes et sont, pour la plupart, satisfaits de leur sort.

L’AcADiE

La nouvelle-France couvre davantage que la vallée du saint-Laurent. La pêche a attiré les Français en amérique du nord, vers les eaux au large de terre-neuve, puis le long du saint-Laurent, où ils ont récolté aussi bien des fourrures que pris du poisson. C’est le long de la côte atlantique, en acadie, que sont survenus les premiers établissements temporaires français. ils ont été abandonnés, très lentement, et voilà qu’au dix-septième siècle, les colons reviennent.

C’est un minuscule fort français érigé à Port-royal, sur la rive orientale de la baie de Fundy, qui constitue le centre de la colonie. Les colons construisent des digues dans les marais pour installer leurs exploitations agricoles, une pratique qui a toujours cours de nos jours. C’est une toute petite colonie, mais cela ne la protège en rien contre les pirates anglais, et elle change plusieurs fois de mains au milieu du dix-septième siècle. néanmoins, quand l’acadie redevient française en 1670, elle compte 350 habitants français, nombre qui grimpe à douze cents en 1700.

Le retour au régime français semble donner le signal de l’expansion de la colonie : de nouveaux établissements sont fondés sur l’isthme de Chignacto, qui relie aujourd’hui la nouvelle-écosse au nouveau-Brunswick, et le long du bassin Minas. Fait intéressant, même si les guerres sont fréquentes entre la France et l’angleterre, les acadiens n’ont aucune objection à commercer avec l’ennemi, réel ou potentiel, allant même jusqu’à se montrer réticents à collaborer avec les autorités françaises en repoussant les navires venus de nouvelle-angleterre, même en temps de guerre.

La meilleure garantie de protection pour l’acadie consiste à maintenir des relations pacifiques avec l’angleterre et avec la France. il est impossible de défendre le long littoral et, vu la proximité relative de la nouvelle-angleterre, les navires anglais offrent en permanence des possibilités d’échanges commerciaux tout en constituant une menace constante en temps de guerre.

3	•	expansion	eT	colonisaTion
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ExpAnSiOn ET TRAiTE DES FOURRURES

Le grand avantage de la position de la nouvelle-France en bordure du saint-Laurent ne devient évident qu’après l’interruption temporaire des guerres iroquoises dans les années 1660. Les moyens de transport sont à portée de main : des canoës d’écorce de bouleau légers et portables, faciles à fabriquer et à remplacer, capables de naviguer dans des eaux peu profondes et faciles à transporter pour contourner les rapides ou pour passer d’un réseau fluvial à un autre. Les coureurs des bois grimpent dans leurs canoës à Montréal et remontent la rivière des Outaouais jusqu’aux pays d’en haut, les contrées riches en fourrures au nord du lac supérieur.

Les activités des marchands de fourrures ne font pas toujours l’affaire des autorités coloniales et un conflit entre les dirigeants de la colonie et deux marchands particulièrement aventureux, Pierre radisson et Médard Chouart des Groseillers, amène ces derniers à aller offrir leur entreprise et leurs connaissances de la traite des fourrures à l’angleterre et à la cour du roi Charles ii.

il en résultera la fondation d’une autre association commerciale, qui reçoit sa charte du roi en mai 1670, la Compagnie de la baie d’Hudson. elle a pour but de chercher à enrichir ses actionnaires à l’intérieur du territoire septentrional de l’amérique du nord, non pas en passant par le saint-Laurent ou le fleuve Hudson, mais en exploitant la découverte faite par Henry Hudson en 1610 d’une mer intérieure, la baie d’Hudson. en dépit de la mort tragique d’Hudson, la baie qu’il a découverte demeure inscrite aux confins des cartes. La baie d’Hudson, tout aussi rébarbative qu’elle soit, constitue-t-elle l’ouverture vers le fabuleux détroit d’anian, porte du Pacifique, de la Chine et de ses richesses ? et qu’en est-il de la traite des fourrures ? il est vrai que la baie est prise par les glaces de novembre à juin chaque année et que son littoral est constitué de marais, de roches et de fondrières, mais ce qui semble décourageant pour les hommes représente un délice pour les castors. s’il faut en croire radisson et des Groseillers, les amérindiens qui vivent au-delà de la baie ne seront que trop heureux de faire du commerce avec les anglais.

Charles ii a l’obligeance de revendiquer pour l’angleterre les terres du bassin versant de la baie d’Hudson, d’une superficie alors inconnue, mais un vaste territoire s’étendant jusqu’aux montagnes rocheuses à l’ouest et couvrant tout ce qui deviendra plus tard les Prairies canadiennes. il confie ensuite ce territoire à la Compagnie de la baie d’Hudson, qui envoie à son tour des navires chargés de marchandises de troc vers la baie. Le Compagnie se propose d’établir des postes de traite permanents sur les rives de la baie d’Hudson et de son prolongement sud, la baie James (le raisonnement est le suivant : seul un établissement fixe constituera un point d’attraction où les 50
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amérindiens viendront régulièrement proposer leurs fourrures). il faut s’y reprendre à plusieurs fois car ceux qui ont la malchance de passer l’hiver dans la baie et la chance d’y survivre ne sont pas pressés de revivre l’expérience10.

Les hivers interminables et l’expérience du scorbut ont certes un effet de dissuasion, pas suffisant toutefois pour finir par empêcher l’établissement d’une série de postes anglais vers le milieu des années 1670.

Les autorités de la nouvelle-France s’en aperçoivent rapidement.

Louis Xiv vient d’y envoyer un nouveau gouverneur, le comte de Frontenac.

Ce dernier en arrive vite à la conclusion que la seule source sûre de richesse en nouvelle-France est la traite des fourrures et, pour la maintenir, il a hâte d’étendre sa colonie vers l’intérieur des terres et d’y établir ses propres postes de traite. il le fait bien sûr dans l’intérêt public mais, à une époque où l’on a souvent tendance à confondre intérêts public et privé, Frontenac espère aussi en retirer des avantages personnels. Usant de ruse, il s’efforce de persuader radisson et des Groseillers de se remettre au service de la France et envoie des émissaires rendre visite aux postes anglais le long de la baie d’Hudson. il a de bonnes raisons pour cela : ses agents lui ont rapporté que les amérindiens des territoires intérieurs, membres de la nation crie, envoient vers la baie des fourrures qu’ils auraient sinon destinées aux Français.

La rivalité commerciale anglo-française se poursuit pendant les années 1670 et jusque dans les années 1680. La concurrence ne peut cependant dégénérer à l’excès car l’angleterre et la France ne sont pas en guerre. Louis Xiv et ses cousins stuart, Charles ii et son frère et successeur, Jacques ii, sont en bons termes. Louis tient tout particulièrement à soutenir Jacques, qui est catholique, dans ses tentatives de promotion du catholicisme dans un pays obstinément protestant. de son côté, Jacques sachant très bien qu’il a besoin de l’aide des Français, a tendance à éviter d’offenser son cousin. C’est ainsi que s’établit un lien bizarre entre la politique religieuse en europe et le massacre, avivé par la concurrence internationale, des castors dans les territoires situés au-delà de la baie d’Hudson.

Un gouverneur installé depuis peu en nouvelle-France, le marquis Brisay de denonville, se convainc que la survie de sa colonie exige une intervention tournée contre les anglais, non seulement dans la baie d’Hudson, mais aussi à new York. dans ce dernier cas, il n’y a pas grand-chose qu’il puisse faire : les iroquois sont dans le chemin en plus d’être une nouvelle fois en guerre avec les Français. Pour ce qui est de la baie d’Hudson, en 1686, il y envoie une petite expédition avec des instructions ambiguës. dirigée par un jeune officier, le chevalier de troyes, et un jeune Montréalais, Pierre le Moyne, sieur d’iberville, elle s’empare du fort albany sur les rives de la baie James, qui appartient aux anglais.
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Les anglais de la baie d’Hudson et les « Français du Canada » sont donc déjà en guerre lorsque le destin oblige Jacques ii à abandonner le trône d’angleterre en novembre 1688. Le pays protestant rejette son monarque catholique et le remplace par un autre cousin, le Hollandais Guillaume d’Orange. Les efforts de Jacques pour reprendre sa couronne sont vains et il finira son existence comme hôte de Louis Xiv. Guillaume d’Orange devient, pour sa part, Guillaume iii d’angleterre et entre en guerre avec la France.

La guerre entre l’angleterre et la France s’inscrit dans le cadre d’un conflit plus vaste, officiellement appelé guerre de la Ligue d’augsbourg et, de manière beaucoup plus simple en amérique du nord, guerre du roi Guillaume. Cette guerre dure jusqu’en 1697. dans sa phase nord-américaine, elle en vient à se confondre avec la guerre des Français contre les iroquois. Celle-ci fait ellemême partie d’une confrontation plus large entre les peuples algonquins et iroquoiens de l’intérieur et, bien qu’on se souvienne surtout de cette guerre en raison d’événements comme l’attaque sanglante des iroquois contre Lachine, aux portes de Montréal, en 1689, ce sont véritablement les algonquins qui forcent les iroquois à faire du surplace avant de les vaincre. Les Français font leur part en organisant les diverses tribus en une seule alliance avec un but commun, puis en approvisionnant leurs alliés. Frontenac, qui bénéficie d’un deuxième mandat de gouverneur de 1690 à 1698, mène ses propres expéditions en territoire iroquois. ainsi, bien que les Français jouent un rôle essentiel, c’est principalement aux alliés qu’incombe la tâche de repousser les iroquois dans leur territoire au sud du lac Ontario11.

Frontenac doit aussi défendre Québec contre une expédition maritime de la nouvelle-angleterre en 1690 et il sert aux anglais ses bravades habituelles. dans l’île de terre-neuve, où les ancrages de pêche se transforment petit à petit en établissements permanents, les Français, sous les ordres de d’iberville font leur possible pour repousser les anglais.

Mais ils n’y parviennent qu’à moitié, ce qui signifie en réalité qu’ils échouent complètement. La guerre fait rage au nord également, alors que Français et anglais jouent à saute-mouton autour de la baie d’Hudson en quête de victoire et de profits. en europe et en amérique du nord, cependant, aucun camp ne parvient à prendre un avantage décisif et la guerre prend fin sans rien résoudre, new York demeurant aux mains des anglais, la nouvelle-France aux mains de Français, et la baie d’Hudson et terre-neuve demeurant divisées entre les deux.

Pour la nouvelle-France, la paix de 1697 revêt sans doute moins d’importance qu’une autre paix, conclue à Montréal en 1701, sous la gouverne du successeur de Frontenac, Hector-Louis de Callière. Cette

« grande paix » met un terme à la guerre qui a opposé les Français et 3	•	expansion	eT	colonisaTion
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algonquins aux iroquois. Pour ces derniers, c’est une nécessité. L’ayant obtenue, ils peuvent demeurer un élément important de l’équilibre des forces entre anglais et Français en amérique du nord. dans un sens plus large, toutefois, les iroquois cessent d’être un facteur décisif.

de leur côté, les Français ne sont plus confinés à la vallée du saint-Laurent. Comme nous l’avons vu, ils se sont aventurés plus au nord, jusqu’à la baie d’Hudson, et plus à l’ouest, jusqu’aux rives du lac supérieur. ils ont établi des postes à Fort Frontenac (aujourd’hui Kingston, en Ontario) et detroit. Un des protégés de Frontenac, rené-robert Cavalier de la salle découvre une route reliant le bassin des Grands Lacs et le fleuve Mississippi, qu’il descend pour atteindre le golfe du Mexique en 1682. il revendique bien sûr la vallée du Mississippi au nom de son maître, Louis Xiv.

pARFUm D’EmpiRE

avec le recul, on comprend que, dans les années 1690, Louis Xiv et son empire ont passé leur apogée. Louis a pris la tête de l’état français et l’a organisé en vue de la guerre. Jusque dans les années 1690, ses guerres sont en général fructueuses et le prestige français croît au fil de ses conquêtes.

Même la lointaine colonie canadienne de Louis se stabilise à la faveur d’un mélange de politique guerrière et de développement économique prudent.

Que faire ensuite ? La prudence préconise la consolidation : la France a l’occasion de reprendre son souffle après les guerres de Louis.

et la nouvelle-France a enfin l’occasion d’échapper à l’ombre des guerres iroquoises et de se développer en paix. La traite des fourrures a atteint un équilibre semblant favoriser la France et les intérêts français, même si les anglais n’ont jamais été totalement évincés de la baie d’Hudson.

Ce ne sont pas là les options retenues par Louis. il choisit plutôt de rechercher la fortune, comme il la perçoit, dans l’expansion de l’influence et du prestige de la France. défiant les puissances européennes, il place son petit-fils sur le trône d’espagne. en amérique du nord, il cherche à transformer en empire les découvertes de ses explorateurs. La France n’essayera pas d’envahir ou de détruire les colonies anglaises établies le long de la côte de l’atlantique ; elle va plutôt les encercler en dominant la vallée du Mississippi, appelée Louisiane en l’honneur de son âme dirigeante.

Par cette politique, Louis cherche à étendre son pouvoir et à conserver l’avantage stratégique que ses guerres lui ont permis d’acquérir jusque-là. il met en branle un nouveau cycle de guerres qui finira par entraîner la perte de l’empire français en amérique du nord.

4

Les guerres pour la

conquête de l’Amérique (1)

Le major-général James Wolfe expliquant les dommages collatéraux à un jeune couple de Québec en termes misogynes. « Grâce, mon général », l’implorent-ils. « Mes ordres sont rigides, rétorque-t-il. Pour chaque homme attrapé, une boulet ; pour chaque femme, deux. » Ce dessin est de la main du subordonné irrévérencieux de Wolfe, le brigadier-général George townshend.
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pEndanT pLUs dE CEnT ans, entre 1689 et 1815, l’amérique du nord connaît plusieurs guerres. Ce sont d’abord des prolongations d’autres conflits, parfois plus anciens – entre les iroquois et les Français, ou les iroquois et les algonquins, par exemple – mais ils s’inscrivent dans la rivalité entre Français et anglais, ainsi qu’entre espagnols et Français, et ils se livrent à l’échelle mondiale.

Les guerres entraînent la destruction du pouvoir militaire et donc la perte d’indépendance des nations indiennes d’amérique du nord. elles marquent la montée de la Grande-Bretagne et le déclin relatif de la capacité française à subvenir aux besoins d’un empire outre-mer. elles entraînent aussi la division de l’amérique du nord d’une manière inattendue, les colons français du Canada faisant partie d’un empire britannique et la plupart des colonies britanniques cessant d’être britanniques pour devenir américaines.

C’est le gouvernement français qui prépare le terrain. incapables de rivaliser avec le flot d’immigrants vers les colonies anglaises, les Français décident de construire des postes à l’intérieur des terres. La paix de 1701

conclue entre les amérindiens et les Français permet à ces derniers de se déplacer librement le long des Grands Lacs. afin de renforcer leur position, le ministre français de la Marine, responsable des colonies, fait bâtir un fort à detroit. Certes, ce fort servira à pratiquer la traite des fourrures, mais d’abord et avant tout à aider les alliés amérindiens des Français à faire obstacle à l’expansion anglaise.

detroit fait partie d’une stratégie visant l’établissement de liens entre Québec et la Louisiane, récemment fondée en bordure du golfe du Mexique. relié en théorie par le réseau du fleuve Mississippi et des Grands Lacs/du saint-Laurent, l’empire français en amérique du nord s’étend désormais, à tout le moins sur les cartes, depuis terre-neuve jusqu’au golfe du Mexique et aux tropiques, jusqu’aux colonies insulaires françaises dans les antilles.

selon la conception des cartographes, la nouvelle-France est vaste, faisant paraître petites les colonies anglaises de la côte et éclipsant les îles françaises comme la Guadeloupe, la Martinique et saint-domingue, devenue Haïti de nos jours. Plus de la moitié, en fait beaucoup plus de la moitié, de la population de l’amérique française est améridienne. La France n’exerce un contrôle direct que sur une toute petite partie de l’amérique du nord, de la nouvelle-France, de l’acadie et de la Louisiane. elle ne contrôle en réalité que la vallée du saint-Laurent, quelques établissements en acadie et de rares postes à l’intérieur des terres. superficie et pouvoir se neutralisent.
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sur le plan économique, le poids de la nouvelle-France est minuscule par rapport à celui de n’importe quelle île française, la Guadeloupe, la Martinique ou saint-domingue, avec leurs lucratives exportations de sucre. en dépit de tous les efforts des intendants et des encouragements du gouvernement en France, c’est de la traite des fourrures exclusivement que proviennent les profits en nouvelle-France. et encore ces profits présentent-ils d’énormes fluctuations. au cours des années 1690, le gouvernement fait même une brève tentative pour fermer l’Ouest aux marchands en raison de l’engorgement du marché français des fourrures.

Les forts de l’intérieur des terres ne constituent pas de simples petits avant-postes français. L’idée est de louer les fabriques de fourrures de l’Ouest à des entrepreneurs, qui en assumeraient les coûts et en empocheraient les profits. Cela devrait signifier que c’est le marché qui supporte le coût du gouvernement, en réalité le coût d’affirmer la souveraineté française dans les territoires reculés. Malheureusement, il est rare que théorie et réalité se fondent. en période de maigres profits, ou de profits inexistants, les postes sont remis au gouvernement et l’entrepreneur devient un fonctionnaire jusqu’à ce que les perspectives du capricieux marché parisien de la fourrure s’améliorent. Car le gouvernement tient à garder ses postes, et l’empire qu’ils représentent. À tout prix.

LA GUERRE DE SUccESSiOn D’ESpAGnE

La guerre de 1689 à 1697 entre la France et l’angleterre ne résout rien. en amérique du nord, elle ne change pas grand-chose ; on pourrait même affirmer que les Français conservent leur avantage en s’emparant des forts de la baie d’Hudson et en attaquant la pêcherie anglaise à terre-neuve.

sur la côte ouest de l’atlantique, on ne rencontre ni grandes armées, ni soldats de métier et encore moins de puissantes flottes : c’est en europe, et pour des raisons propres à ce continent, que se décide l’issue des combats.

Louis Xiv ne renonce pas à ses rêves d’empire. La décision de fonder un poste à detroit, d’établir une colonie en Louisiane et de bâtir une série d’alliances entre les amérindiens de l’intérieur des terres ne représentent qu’un aspect secondaire et local d’une politique française plus vaste.

en 1700, Louis prend deux décisions. À la mort de son cousin en exil, le roi Jacques ii d’angleterre, il reconnaît à son fils le titre de roi d’angleterre. Fervent catholique, le roi de France accorde ainsi du crédit à un « prétendant » catholique au trône d’angleterre. deuxièmement, en dépit des prétentions de la famille royale autrichienne, Louis place son 4	•	les	guerres	pour	la	conquêTe	de	l’amérique	(1) 59

petit-fils sur le trône d’espagne ; il deviendra Philippe v d’espagne. en dépit de la présence des Pyrénées, la France et l’espagne cimentent une alliance familiale ; à la mort de Louis, peut-être pourront-elles constituer une véritable union. il s’agirait certes là d’une remarquable combinaison, surtout si l’on pense ajouter à cette équation les empires français et espagnol en amérique.

La guerre qui s’ensuit survient principalement pendant le règne d’anne, fille protestante de Jacques ii et demi-sœur de son fils, le

« prétendant » au trône que l’on appelle Jacques iii. en europe, pour des raisons évidentes, on appellera ce conflit la guerre de succession d’espagne.

en amérique anglaise, on l’appellera, pour des raisons tout aussi évidentes, la « Queen anne’s War », la guerre de la reine anne.

Cette guerre se déroule principalement en europe et nous ne nous étendrons pas sur les détails des batailles livrées sur ce continent. La stratégie mise en œuvre est toutefois importante puisqu’elle caractérise non seulement la guerre en cours mais aussi celles qui suivront en amérique du nord. Les anglais profitent de ce qu’on pourrait appeler un avantage économique : les finances anglaises sont solides, ce qui permet au gouvernement de Londres de rassembler et de maintenir une importante force navale qui finira graduellement par éclipser celle de la France. Peut-être les Français pourraient-ils faire jeu égal avec les anglais sur les mers, mais ils sont empêtrés dans d’interminables combats contre les armées autrichiennes et anglaises en allemagne. Les généraux de Louis n’y connaissent que peu de succès et, à mesure que la guerre progresse, elle se déplace d’allemagne et de Belgique en France. L’enseignement, mal saisi et parfois oublié, est que l’empire américain, qu’il soit anglais ou français, n’est nulle part mieux défendu qu’en europe.

en amérique, deux éléments importants raffermissent les positions de la nouvelle-France : tout d’abord, des centaines de kilomètres de forêts inextricables séparent la colonie française des plus proches établissements anglais en nouvelle-angleterre et à new York ; et puis, il y a les amérindiens.

Les iroquois ne jouent pas un rôle de premier plan dans la guerre de succession d’espagne. ils cherchent surtout à garder les deux camps en dehors de leur territoire et de leurs affaires, et à tirer tout le profit qu’ils peuvent des conflits qui opposent les autres. Pour certains colons anglais, c’est là un comportement plein de bon sens, surtout après que les raids amérindiens aient fait la preuve de la vulnérabilité de leurs établissements frontaliers. au milieu de la guerre, des émissaires du Massachusetts se rendent à Québec pour négocier avec les pouvoirs français dans l’espoir de parvenir à une sorte de modus vivendi entre leurs colonies et la nouvelle-60
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France1. aucune entente n’est scellée, peut-être parce que les pouvoirs français ne prennent guère au sérieux le risque d’une invasion à partir des colonies anglaises, dispersées et désunies.

en réalité, toutes les colonies anglaises ne sont pas exposées aux mêmes risques pendant la guerre. Celle de new York échappe en bonne partie aux incursions françaises, ce qui n’est pas du tout le cas de la nouvelle-angleterre. Les colons européens ne jouissent pas d’un avantage militaire marqué sur les amérindiens le long de leur frontière : la milice est mal entraînée et encline à prendre panique, et les amérindiens profitent de la peur des anglais. À mesure que les colons s’éloignent des côtes en nouvelle-angleterre, ils deviennent extrêmement vulnérables.

Les colons redoutent bien sûr la violence et les massacres, mais aussi la captivité. Pendant les guerres entre les années 1689 et 1760, environ seize cents colons de nouvelle-angleterre sont capturés au cours de raids amérindiens et deviennent, pour reprendre les termes employés par un ministre bostonnais, « des prisonniers qui se demandent constamment à quel moment ils vont être brûlés vifs, par plaisir et pour faire un repas, par les plus exécrables de tous les cannibales. des prisonniers qui doivent subir le gel et le froid les plus vifs avec des haillons qui ne suffisent pas à couvrir leur nudité. des prisonniers auxquels on permet rarement d’avaler un morceau de viande qu’un chien hésiterait à toucher ; des prisonniers qui doivent supporter la vue du massacre des êtres les plus proches, en craignant de verser une seule larme2. »

il arrive que les anglais soient massacrés ou tués après avoir été torturés. Les séances de torture sont particulièrement horribles, des scènes que, dans l’europe du dix-huitième siècle, on ne voit que derrière les murailles des forteresses ou des prisons. il y a aussi le cannibalisme, qui suscite la plus grande horreur et aversion en europe. Beaucoup de prisonniers, la plupart sans doute, sont traités avec plus d’égards, ramenés dans les campements amérindiens et adoptés par des familles amérindiennes3. Beaucoup sont par la suite échangés contre rançon, mais beaucoup aussi demeurent avec leurs ravisseurs et sont immergés dans la culture et la société dont ils sont captifs.

en dépit d’une clause du traité de paix qui finira par être signé garantissant le retour des prisonniers, certains ne reviendront jamais.

si les colonies de la nouvelle-angleterre n’ont pas les moyens de répliquer aux attaques des amérindiens ou de leurs commanditaires, les Français du lointain Québec, elles ont les moyens de harceler la colonie française la plus proche et la plus accessible, l’acadie. des raids maritimes sèment le désarroi dans certains établissements périphériques français en 1704, sans toutefois atteindre la minuscule capitale de Port royal. deux autres incursions contre Port royal en 1707 n’ont aucun effet. des projets 4	•	les	guerres	pour	la	conquêTe	de	l’amérique	(1) 61

d’invasion de la nouvelle-France par voie terrestre suscitent un certain intérêt dans les colonies, mais le gouvernement de Londres finit par y opposer son veto.

Finalement, en 1710, les colons font valoir leur point de vue. Bénéficiant de renforts en navires et en hommes fournis par le gouvernement anglais, ils se présentent devant Port royal en septembre, assiègent l’établissement pendant une semaine et reçoivent la reddition de sa garnison, dont les membres sont dix fois moins nombreux. Une tentative menée de front par les acadiens et les amérindiens pour reprendre le fort en 1711 échoue4.

en europe, la guerre tourne mal pour les Français. Louis Xiv cherche à signer un traité de paix tout en refusant les conditions qu’on lui propose. Le gouvernement britannique décide alors d’attaquer les Français outre-mer et, en 1711, lance une expédition maritime aussi grande que coûteuse en vue de s’emparer de Québec. soixante-quatre navires transportant cinq mille soldats – c’est plus que la population de Québec –

quittent les ports britanniques. Confrontée à de mauvaises conditions atmosphériques dans le Bas-saint-Laurent, en plus d’être mal équipée en cartes et en navigateurs d’expérience, la flotte britannique fait demi-tour, huit navires ayant fait naufrage5.

en Grande-Bretagne, l’équilibre politique bascule. Les Whigs, partisans de la guerre, perdent le soutien de la reine, puis le pouvoir, et leurs successeurs tories souhaitent faire la paix le plus tôt possible. il faut encore attendre quelques années, mais, finalement, en 1713, est signé un traité de paix à Utrecht, en Hollande.

Le traité d’Utrecht offre à la France de meilleures conditions de paix que Louis Xiv ne l’aurait cru. Financièrement à bout, le gouvernement français avait vraiment besoin de cette paix, besoin qui se reflète dans certaines conditions du traité. en ce qui a trait à l’amérique, les Français doivent abandonner les postes de la baie d’Hudson, « toute la nouvelle-

écosse ou l’acadie » et terre-neuve. ils parviennent à conserver les îles du golfe du saint-Laurent, dont les deux plus grandes, l’île saint-Jean (devenue l’Île-du-Prince-édouard) et le Cap-Breton (ils étaient prêts à abandonner le Cap-Breton, même si cette perte aurait refoulé la nouvelle-France derrière un écran d’îles et de bases britanniques). ils ne renoncent toutefois pas à la Louisiane, ni aux forts de l’intérieur des terres, de sorte que la stratégie impériale de 1701 peut être maintenue.

Le traité comporte des ambiguïtés. On y trouve une carte représentant les frontières de l’acadie, à laquelle les Français donnent l’interprétation la plus restrictive possible, c’est-à-dire désignant la partie continentale de la nouvelle-écosse seulement. Les habitants français de 62
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l’ancienne acadie, devenue la nouvelle-écosse, peuvent y demeurer et rester catholiques, « dans la mesure où les lois de la Grande-Bretagne le permettent ». C’est au tour des Britanniques de se montrer ambigus, car la loi britannique décourage, le terme est faible, la présence catholique.

Catholiques ou pas, les Britanniques veulent voir les acadiens demeurer en nouvelle-écosse, car, sans leurs fermes, la position des rares soldats britanniques dans la région est, de fait, précaire. de leur côté, les pouvoirs français pressent les acadiens de se rendre dans les territoires français qui restent, surtout dans l’île du Cap-Breton. en réalité, la plupart des acadiens résistent à cette pression, peu portés qu’ils sont à abandonner leurs terres pour se lancer dans l’aventure d’une nouvelle colonisation.

ils avisent toutefois les pouvoirs britanniques des strictes limites de leur allégeance à la couronne britannique : ils ne combattront pas la France s’il se déclare une nouvelle guerre. Consternés, les Britanniques acceptent ces conditions – de manière conditionnelle, en fait, pour aussi longtemps qu’ils y seront obligés6.

Un inTERmèDE pAciFiqUE

La paix entre la France et la Grande-Bretagne dure trente ans, quoique les Britanniques se lancent dans des combats contre presque tout le monde durant cette période. Le gouvernement français reconnaît sa défaite militaire et le fait que la politique belliqueuse de Louis Xiv a été vaine. La France a besoin de temps pour récupérer sous le règne de son successeur, Louis Xv, devenu roi à l’âge de cinq ans à la mort de son grand-père en 1715.

en nouvelle-France aussi, la paix est la bienvenue. Les avantages stratégiques qui ont donné la victoire à la Grande-Bretagne en 1713

sont toujours les mêmes. Les Britanniques ont une économie plus vaste, davantage de revenus disponibles et une flotte beaucoup plus importante que les Français. en cas de nouvelle guerre, la nouvelle-France serait isolée par voie maritime, par un ennemi en mesure de choisir le moment et le lieu de son attaque, pour autant que cela demeure sur l’océan. ayant besoin d’approvisionnements constants en provenance de France, dépendant du transport des fourrures vers l’europe, la nouvelle-France n’a guère d’autre choix que de profiter des avantages de la paix et de prier pour qu’ils se maintiennent.

La paix ne présente toutefois des avantages qu’en apparence.

L’immigration étant restreinte, la population de la nouvelle-France double tous les trente ans. La colonisation progresse à partir du fleuve, avec de 4	•	les	guerres	pour	la	conquêTe	de	l’amérique	(1) 63

longues et étroites exploitations agricoles dans les rangs ordinaires ou les concessions. Parallèles au fleuve, des chemins relient les fermes entre elles.

Les maisons ressemblent à celles de l’ouest de la France, surtout à celles de normandie. Parfois, les colons construisent des habitations faites de grosses colonnes de bois verticales, avec de l’argile ou de la blocaille pour combler les vides, une technique de construction courante en France.

sans doute ont-ils été les premiers en amérique du nord à construire des cabanes en bois rond – faites de rondins horizontaux avec remplissage d’argile, la cabane en bois rond qu’on retrouve partout en amérique du nord anglophone, mais qui ne fait son apparition dans les colonies anglaises qu’au dix-huitième siècle7. La maison pièce sur pièce ou en bois rond est et demeurera le principal type d’habitation rurale en nouvelle-France et au Québec.

Les bourgades de nouvelle-France sont plus susceptibles d’être construites en pierre au dix-huitième siècle. Fréquents, les incendies détruisent la plupart de leurs prédécesseurs en bois et les pouvoirs locaux imposent des constructions en pierre pour les remplacer. C’est cependant la prospérité des bourgades, grâce à leur régime permanent de contrats gouvernementaux et aux soldes des militaires, qui assure aux habitants une prospérité suffisante pour leur permettre de construire en pierre. À Québec, agglutinées sur un cap assez court, les maisons sont hautes et étroites dans la Basse-ville, sous les falaises ; dans la Haute-ville, quartier plus chic où résident le gouverneur et l’évêque, les maisons sont plus basses mais plus spacieuses.

Le gouverneur et l’évêque vivent avec cérémonie et, dans la mesure où la situation de la colonie le permet, dans le confort. Le gouverneur possède sa propre garde, qui présente les armes et bat du tambour sur son passage, même lorsqu’il se rend à l’église voisine. Mais, à Québec, c’est l’église qui occupe une place de choix, avec de nombreuses églises, de nombreux couvents et un collège de Jésuites qu’un visiteur suédois, de passage en 1749, décrit comme quatre fois plus grand que le « palais » du gouverneur et « le plus bel édifice de la bourgade8 ».

depuis Québec, le gouverneur – en réalité, le « gouverneur général » – préside un empire couvrant des millions d’hectares. La plupart de ses « sujets » ne sont pas français ni blancs, mais plutôt des amérindiens dont les liens avec la couronne de France surprendraient certainement les pouvoirs de Paris. Pour les amérindiens, le gouverneur général s’appelle Onontio, selon la version mohawk du nom d’un ancien gouverneur, Montmagny, dont seront affublés tous ses successeurs. Onontio est le père, le protecteur et celui qui fait des cadeaux car, comme l’a exprimé un intendant en parlant des alliés amérindiens de la France, « ces tribus ne 64
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transigent jamais la moindre affaire sans faire des cadeaux pour illustrer et confirmer leurs dires9 ».

Mais quelles tribus ? Ce sont surtout les nations de langues algonquiennes de la région des Grands Lacs – les Ottawa, par exemple –

mais elles comprennent également un nombre considérable d’iroquoiens (surtout des Mohawks) ainsi que ce qui reste des Hurons et des autres tribus dispersées pendant les guerres du dix-septième siècle. divisés, les Mohawks sont en faveur soit des Français soit des anglais. Certains se sont réfugiés chez les Français, d’autres se sont convertis au catholicisme et on leur a fait cadeau de terres aux confins de la nouvelle-France, en dehors de Montréal (dans le cas des Mohawks) et à L’ancienne-Lorette, en dehors de Québec. Ces établissements sont directement à l’origine du système de réserves amérindiennes qui sera adopté plus tard par les gouvernements britannique et canadien.

en Conseil, le gouverneur se fait appeler « père » et il répond à ses

« enfants », mais ce genre de relation ne suffit pas à permettre aux Français de donner des ordres aux amérindiens et de les forcer à obéir. Comme dans les familles ordinaires, les relations manquent parfois d’harmonie et sont épicées par l’existence d’un rival britannique prêt à capter l’attention des amérindiens et à obtenir leur clientèle. Les marchands britanniques au nord et au sud de la nouvelle-France, autour de la baie d’Hudson et dans la vallée de l’Ohio, s’opposent à la mainmise française sur la traite des fourrures ; et sans cette mainmise, les prétentions françaises sur l’intérieur des terres s’effondreraient, car l’économie de la fourrure est indissolublement liée aux prétentions envers un empire.

Pourtant, à bien des égards et même à presque tous les égards, les Français parviennent à maintenir et étendre leur empire de la fourrure.

Opérant à partir de quelques rares postes, surtout detroit et Michilimackinac, en bordure des Grands Lacs, les Français ramassent la plus grande partie des fourrures exportées en dehors de l’amérique du nord. Confrontés à l’établissement des postes de la Compagnie de la baie d’Hudson dans les années 1720 et 1730, les commerçants et explorateurs français pénètrent dans les grandes plaines pour arriver en vue des montagnes rocheuses.

Comme d’habitude, ils cherchent un chemin menant au Pacifique, qui leur a toujours échappé, mais ils s’efforcent aussi d’attirer les indiens des Plaines dans le marché français de la fourrure et y parviennent. Les commerçants de la Baie constatent le tarissement de leurs sources d’approvisionnement et la baisse de leurs profits, mais cela ne suffit pas à les inciter à explorer eux-mêmes l’intérieur des terres.

L’effectif des postes intérieurs français est maigre et les garnisons dispersées. en plus de leur fonction économique et de leur valeur 4	•	les	guerres	pour	la	conquêTe	de	l’amérique	(1) 65

symbolique résiduelle, ces postes servent aussi de haltes le long d’une voie de communications intérieure qui relie Québec à La nouvelle-Orléans – un fil ténu qui relie entre elles les parties de l’empire français.

L’entreprise de traite des fourrures ne repose pas principalement sur des marchands installés en permanence mais bien sur des brigades annuelles des fourrures partant chaque année de Montréal vers l’intérieur des terres. nés à l’intérieur de la colonie, les hommes qui les composent sont de plus en plus connus sous le nom de « Canadiens » pour les distinguer de leurs cousins français de plus en plus distants. ils doivent être relativement jeunes, en bonne santé et vigoureux pour résister aux rigueurs du voyage et être en outre aventuriers et souples car ils doivent vivre dans des sociétés dont les coutumes et les attentes sont très différentes de celles de la France, et même de la nouvelle-France. Bien sûr, ils proviennent pour la plupart d’exploitations agricoles et la majorité finira par y retourner. entre-temps, une fois passé Michilimackinac, ils connaîtront la vie sans gouverneur, sans prêtres ni officiers militaires.

seuls les marchands qui se rendent à detroit ou Michilimackinac peuvent espérer revoir les leurs au cours de la même année. Les autres, la plupart des marchands de fourrures, partent pour deux ou trois ans sans espoir sérieux de recevoir des nouvelles de chez eux. ils acceptent la société telle qu’ils la trouvent, vivant dans des villages amérindiens, mangeant comme les amérindiens et trouvant consolation auprès des amérindiennes.

Les unions de ce genre ne reposent pas toujours sur le désir ou le besoin physique, mais offrent des avantages pour les deux parties ; pour les Français, elles constituent un moyen d’entrer dans la société autochtone et de tisser des liens indispensables avec les systèmes politiques autochtones10.

Certains créent des liens solides et restent avec leur épouse et leurs enfants métissés, qu’on appelle généralement des sang-mêlé ou des Métis. À un certain moment au début du dix-huitième siècle, un témoin appelle les Français de l’intérieur des terres et leurs voisins, alliés et hôtes amérindiens,

« un peuple », et cette observation peut certainement se justifier du fait que de très nombreux Français s’adaptent aux coutumes indiennes11.

souvent, les Métis deviennent eux-mêmes des marchands, symboles de ce que l’historien richard White appellera le Middle Ground (moyen terme, terrain d’entente) entre les colonies européennes installées sur la côte et les sociétés autochtones de l’Ouest. au dix-huitième siècle, ce Middle Ground ne cesse de s’étendre – une nouvelle société qui n’est ni purement européenne ni purement amérindienne, reflet des pressions et exigences antagonistes des deux camps. Le Middle Ground ne sera toutefois pas déterminant dans la question de savoir quel empire prévaudra dans le conflit autour de l’amérique du nord.

66

UnE HIsTOIRE dU Canada

La stratégie française d’alliance avec les amérindiens est tout autant le fruit de la nécessité qu’un refus éclairé de soumettre la population autochtone de la nouvelle-France. L’ensemble de la population ne suffit pas à soutenir la colonisation de l’intérieur des terres. Les Français sont arrivés au dix-septième siècle sur les territoires largement inoccupés du saint-Laurent et y sont demeurés, puisqu’ils disposaient de plus de terres que nécessaire pour les immigrants et leurs descendants jusqu’à la fin du dix-huitième siècle. souvent, les Français soulignent à l’intention de leurs alliés et clients amérindiens le contraste entre les incursions françaises bénignes, caractérisées par des cadeaux et des mesures de protection, et la colonisation britannique, qui a eu pour effet de déplacer des amérindiens et d’engloutir les terres le long de la frontière.

Les vrais établissements français à l’intérieur des terres sont rares – quelques fermes pour approvisionner les postes de traite et des forts comme les forts detroit ou st. Louis sur le Mississippi. C’est detroit qui est le plus grand, et les relations entre les Français et les amérindiens n’y sont pas toujours pacifiques. Plus au sud, en Louisiane, se trouvent des colonies françaises plus importantes, par exemple autour de natchez, sur le Mississippi. La brutalité et l’arrogance affichées par les Français y causent une véritable rébellion amérindienne, marquée par le massacre de 227 colons français et la capture de cinquante femmes et enfants français en 1729. étant donné la population française restreinte en Louisiane, ce revers ne passe pas inaperçu dans la colonie.

des représailles s’ensuivent. Les Français engagent d’autres tribus, ennemies des indiens de natchez, et tuent et asservissent tous les amérindiens qu’ils parviennent à trouver. « Quand cela faisait leur affaire, écrit l’historien alan taylor, les Français mettaient autant d’efforts à massacrer et asservir des autochtones que les Britanniques. » Un prêtre français tire la morale de l’expérience : « dieu souhaite que [les amérindiens]

laissent place à d’autres peuples », ce qu’ils ne manquent pas de faire12.

LE DéFi BRiTAnniqUE

L’empire britannique se pose en principal rival de la suprématie française en amérique du nord. il n’est plus seulement anglais mais britannique. des mariages dynastiques, la fusion des familles royales anglaise et écossaise et la réforme, qui entraîne la conversion de la majorité des anglais et des écossais au protestantisme, entraînent la fondation d’un état commun, uni par constitution en 1707 en un royaume de Grande-Bretagne. ses habitants deviennent britanniques, une identité inventée qui 4	•	les	guerres	pour	la	conquêTe	de	l’amérique	(1) 67

n’en parvient pas moins à s’enraciner. Ce sera donc une armée britannique, et non anglaise, qui envahira la nouvelle-France, et les écossais deviennent les promoteurs les plus enthousiastes du caractère « britannique ».

La monarchie britannique est protestante. Les rois et reines doivent être protestants et seuls des protestants peuvent être élus à la Chambres des communes ou occuper une fonction publique. aux yeux des bons Britanniques, les pratiques catholiques, « papales » de la France sont odieuses. Les Français sont redoutables non seulement parce qu’ils sont Français – comme en témoigne la longue histoire de guerres médiévales entre l’angleterre et la France – mais aussi parce que ce sont des partisans serviles du pape à rome. en une ère de lumières et de tolérance accrue, les opinions de ce genre ne sont pas partagées par tous les Britanniques, mais ceux qui les ignorent le font à leurs propres risques13. en 1780 encore, Londres est secouée par des émeutes anti-catholiques et la religion (à tout le moins sa variante catholique-protestante) continuera de faire l’objet de débats animés et déterminants pour la politique de la Grande-Bretagne et de tous les peuples anglophones pendant une bonne partie du vingtième siècle et après.

en population et en superficie, la Grande-Bretagne est plus petite que la France. Par contre, sa richesse augmente et, au milieu du dix-huitième siècle, elle devance la France tant sur le plan de la richesse et de l’activité industrielle que des recettes fiscales14. Les impôts servent à payer les dépenses des guerres avec la France et la construction d’une flotte sans égale en europe. il convient de souligner que tout cela n’a pas grand-chose à voir avec l’amérique du nord ; les guerres de 1689–1697 et de 1702–

1713 sont d’abord et avant tout des conflits européens qui se reflètent sur les colonies et non l’inverse. La contribution des colonies aux finances britanniques est maigre et les colonies du continent nord-américain sont sans importance sur le plan économique pour le commerce avec la Grande-Bretagne jusqu’au milieu du dix-huitième siècle.

néanmoins, la France demeure riche, suffisamment pour tâcher de compenser les désavantages hérités du traité d’Utrecht de 1713. La cession de l’acadie et de terre-neuve à la Grande-Bretagne constitue une menace pour les communications par mer entre la France et la nouvelle-France. il ne reste que les îles du golfe du saint-Laurent, principalement celle qui se trouve la plus à l’est, l’île du Cap-Breton. il existe, lorsqu’on y regarde de près, un grand port sur la côte est et le site, appelé Louisbourg en l’honneur du roi de France, Louis Xiv, devient une forteresse française.

Louisbourg a été conçue comme une base navale et un port commercial, un havre pour les vaisseaux français poursuivis par les Britanniques en temps de guerre. Complexes et coûteuses, constituées de 68
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fortifications et de nombreuses pièces d’artillerie, ses défenses, soi-disant les meilleures que la science militaire puisse concevoir, protègent le port (les Français sont les meilleurs concepteurs de forteresses au monde, grâce à l’ingénieur militaire et maréchal de France vauban, au service de Louis Xiv). Le gouvernement français ne cesse d’expédier de l’argent et des approvisionnements pour construire Louisbourg, mais le résultat s’avère moins concluant que cela n’en a l’air. Les agents gouvernementaux se plaignent de la piètre qualité de l’exécution et des matériaux de construction. il y a également une faille dans ces défenses car leurs éléments tournés vers l’intérieur des terres n’ont été rajoutés qu’après-coup, pendant les années 1730 et le début des années 1740. L’entretien du fort pose un autre problème et le moral de la garnison n’est pas fameux. inquiets, les responsables de la forteresse signalent que la défense de Louisbourg sera une mission impossible sans renforts importants, surtout des navires.

Mais quand la guerre finit par éclater en 1744, guerre qu’on appellera en amérique la guerre du roi George en l’honneur du monarque britannique George ii, il n’y a pas de navires à Louisbourg et on ne peut non plus en dépêcher (c’est en réalité une guerre continentale européenne entre l’autriche et la Prusse avec pour enjeu, le droit d’une femme, Marie thérèse, d’hériter du trône d’autriche ou, à tout le moins, des parties des possessions que la Prusse convoite, d’où son appellation en europe de guerre de succession d’autriche). La France est occupée ailleurs, surtout sur le continent, et, comparativement à la flotte britannique, la flotte française est faible. Les Britanniques règnent donc sur le secteur occidental de l’atlantique et, avec un léger retard, confinent la flotte française dans ses ports sur l’atlantique et en Méditerranée. autre mauvais présage, une mutinerie éclate à Louisbourg et il faut des concessions méprisables des autorités du fort pour amener les troupes à reprendre leur service.

Le déclenchement de la guerre suscite aussi des préoccupations au sein des colonies britanniques. Quarante ans plus tôt, le Massachusetts a beaucoup souffert des incursions françaises et amérindiennes et les années de paix n’ont fait que renforcer l’attachement des nations amérindiennes se trouvant entre les frontières françaises et britanniques à l’égard des Français. La situation de l’acadie est floue. Les frontières sont imprécises, les amérindiens (surtout des Mi’kmaq) peu avenants et les Français offrent, avec Louisbourg toute proche, un point d’intérêt. il est vrai que les habitants – près de dix mille dans les années 1740, sont demeurés sur place après la cession de la colonie à la Grande-Bretagne et son changement de nom en nouvelle-écosse, mais il s’agit d’un piètre avantage puisque ces habitants sont, au mieux, neutres et pourraient fort bien se réjouir du retour des Français. enfin, le Massachusetts, une colonie de pêcheurs, est très intéressé par les zones de pêche au large de la nouvelle-écosse.
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toute mesure visant à assurer la pêche, éliminer les rivaux et resserrer les liens entre la nouvelle-écosse et le Massachusetts sera certainement bien accueillie dans cette colonie.

aidé de la Marine royale britannique, le gouverneur shirley du Massachusetts organise une attaque maritime et terrestre contre Louisbourg au printemps 1745. son expédition démontre la véracité des sombres rapports concernant les défenses de Louisbourg. Le seul espoir des défenseurs de la forteresse réside dans l’apparition de la marine française, mais celle-ci ne vient pas. Le maréchal vauban a non seulement prescrit la manière de défendre le fort mais aussi celle de le prendre. suivant la méthode prescrite de faire converger tranchées et bombardements d’artillerie, les forces anglo-américaines obligent la garnison française à se rendre.

Le siège de Louisbourg est la seule grande bataille qui soit livrée en amérique du nord pendant une guerre qui dure de 1744 à 1748. C’est en europe, où les Français ont l’avantage, et en inde, où la chance sourit d’avantage aux Français qu’en amérique, avec la prise de l’important fort commercial britannique de Madras, que se déroulent les principaux événements de la guerre. La prédominance britannique sur les mers constitue un élément crucial, mais les Britanniques bénéficient en outre des événements météorologiques lorsqu’une partie de la flotte française affronte des tempêtes et fait naufrage alors qu’elle est en route pour reprendre Louisbourg en 1746.

À l’intérieur des terres du continent, les alliances entre les Français et les nations amérindiennes tiennent. Les iroquois conservent leur neutralité et les peuples de la vallée de l’Ohio demeurent généralement du côté des Français tout en commerçant avec les Britanniques. L’alliance française vacille sans toutefois crouler sous la pression de la rareté des marchandises, qui sont retenues à la source de l’autre côté de l’atlantique en raison de la maîtrise exercée sur les mers par les Britanniques.

Le traité d’aix-la-Chapelle met fin à la guerre en 1748. Les Britanniques échangent Louisbourg contre Madras, soulevant la colère des habitants de la nouvelle-angleterre, qui s’en sont emparés. Le rôle de Louisbourg n’est cependant pas sans importance puisque c’est la possession de la forteresse par les Britanniques qui amène les Français à accepter l’impasse au terme de la guerre, chaque camp revenant au statu quo qui prévalait avant la guerre15. Ce traité ne fixe toutefois pas avec précision les frontières de la nouvelle-écosse, pas plus bien sûr qu’il n’élimine l’attrait de Louisbourg pour les Français acadiens.
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ni GUERRE ni pAix

La guerre du roi George démontre clairement aux autorités françaises à Québec que leur empire américain se trouve en équilibre précaire entre la marine britannique et les alliances incertaines qui lient les amérindiens vivant le long de la frontière française au roi Louis plutôt qu’au roi George. La nouvelle-France dépend de l’argent, des fournitures et des troupes que lui envoie la mère patrie et les obtenir en traversant l’océan en temps de guerre exige une marine plus puissante ainsi que le maintien des défenses françaises qui relient par un lien ténu Louisbourg à La nouvelle-Orléans. en ce qui a trait aux alliances, elles reposent sur des marchandises de troc bon marché et en abondance – autrement dit, des subventions en permanence – pour pouvoir livrer concurrence aux marchands britanniques de virginie et de Pennsylvanie. Ce sont là pour l’essentiel des questions financières – mal vues par un gouvernement français peu enclin à envisager de nouvelles et lourdes dépenses. de sorte que les Français décident ce que font la plupart des gouvernements dans des circonstances semblables : ils prennent des demi-mesures mêlées d’espoir et cachées derrière une façade de détermination. Celle-ci prend la forme d’une promotion dynamique des intérêts français à l’encontre des marchands britanniques dans le pays de l’Ohio et de la faible colonisation britannique en nouvelle-écosse. Les troupes ne tardent pas à se mettre en marche, à construire des forts et à mettre en vigueur les revendications territoriales françaises.

C’est un jeu dangereux. Le chef du gouvernement du roi George, le duc de newcastle, ne tarde pas à se plaindre « de la sauvagerie des gouverneurs français en amérique ». Les Français ne peuvent justifier leurs politiques agressives ; quant aux Britanniques, comme le dira newcastle,

« nous ne pouvons les tolérer ».

Ce sont les habitants acadiens de la nouvelle-écosse qui sont les premiers à subir les conséquences de l’agressivité de la politique française. au cours des années 1720 et 1730, alors que la paix perdurait indéfiniment, les colons français avaient vécu en paix avec la minuscule garnison britannique de Port royal. Les Britanniques n’ont pas fait la moindre tentative pour s’établir en nouvelle-écosse et les missionnaires français ont pu garder leur emprise sur les améridiens de l’endroit, les abénaquis, les Mi’kmaq et les Malécites. Ces nations ne sont pas non plus directement menacées par une colonisation britannique ou le prolongement direct du gouvernement britannique.

La guerre vient bouleverser la situation. Les missionnaires français sont aux avant-postes, intimidant les acadiens et encourageant les amérindiens à harceler les Britanniques. La guerre éclate dans les zones 4	•	les	guerres	pour	la	conquêTe	de	l’amérique	(1) 71

limitrophes acadiennes, bien que les Français ne parviennent pas à prendre la capitale britannique d’annapolis royal, autrefois Port royal. Les acadiens accueillent défavorablement les demandes d’aide des Français et ne les approvisionnent que sous la coercition. Mais ils ne veulent pas non plus se battre aux côtés des Britanniques et, même si c’est mieux que rien, cela irrite certaines autorités britanniques.

La paix en nouvelle-écosse ne vaut donc guère mieux qu’une trêve armée. désireux de renforcer leur pouvoir et de faire pendant à Louisbourg, les Britanniques y amènent trois mille nouveaux colons et investissent 700 000 £ dans une nouvelle base autour du splendide port naturel de Halifax, rebaptisé ainsi en l’honneur du ministre responsable britannique, le comte de Halifax. L’établissement ne prospère pas. Les Français et leurs alliés amérindiens ne cessent de harceler les colons, rendant la colonie aussi dangereuse que primitive et, très vite, sa mauvaise réputation rebute la plupart des colons en puissance. Pas tous cependant : les habitants de la nouvelle-angleterre sont attirés par une colonie maritime très semblable à la leur.

Les acadiens ont prouvé leur capacité à se tailler une existence respectable et confortable dans les marais qui entourent la baie de Fundy.

sur le plan économique à tout le moins, c’est une réalisation exemplaire. sur le plan politique, cependant, les acadiens sont vulnérables. ils se considèrent eux-mêmes comme des sujets britanniques de façon conditionnelle seulement et l’influence du roi de France parvient à leurs villages par l’entremise de ses missionnaires. au cours des années 1730 et au début des années 1740, les Britanniques n’insistent pas : les pouvoirs locaux concèdent même le fait que les acadiens ne sont pas tenus de prendre les armes pour défendre George ii, le monarque britannique. Mais les gouverneurs des années 1750

sont moins à aise avec cette notion que leurs prédécesseurs. À leurs yeux, si les acadiens ne se sentent pas des Britanniques à part entière ou de manière fiable, c’est qu’il y a autre chose ; et s’ils ne sont pas des sujets du roi de Grande-Bretagne, c’est qu’ils appartiennent au roi de France. dans un pays avec une frontière incertaine et sortant juste d’une guerre qui n’a donné aucun résultat, les acadiens représentent une tentation pour les Français et un fardeau pour les Britanniques. il n’en faudrait pas beaucoup pour que les acadiens en reviennent à leur vieille allégeance ; les Britanniques peuvent-ils courir ce risque ?

Les Français se mettent à faire appel à la force militaire pour soutenir leurs revendications territoriales. ils expédient un détachement militaire vers l’isthme de Chignectou, qui relie les provinces actuelles du nouveau-Brunswick et de la nouvelle-écosse, et bâtissent un fort à Beauséjour. Les Britanniques dépêchent eux aussi des soldats, principalement en provenance du Massachusetts, pour construire leur propre fort, Lawrence, ainsi baptisé 72
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en l’honneur du gouverneur de la nouvelle-écosse. Pendant tout le début des années 1750, les deux garnisons se lancent de noirs regards en attendant une guerre qui leur paraît inéluctable.

Les pouvoirs français déclenchent également des mouvements de troupes au pays de l’Ohio. Leurs actions mettent en évidence les différences entre les colonies britanniques, dispersées, manquant d’unité et sans desseins militaires, et la nouvelle-France, où il est facile de lever rapidement des troupes importantes pour les dépêcher sur de longues distances le long des autoroutes que constituent les voies fluviales de la colonie.

Jusqu’à la fin des années 1740, les Français peuvent compter sur la puissance des iroquois pour maintenir l’équilibre le long de la frontière et servir d’écran entre les colonies britanniques et les territoires revendiqués –

mais non occupés – par la France. Les iroquois – d’abord les Cinq-nations, puis les six-nations à partir des années 1720 – s’occupent de leur propres intérêts : ils acceptent les cadeaux des Britanniques et des Français tout en refusant d’intervenir au profit d’un des deux camps. dans les années 1720 et 1730, les iroquois, leurs tributaires et leurs alliés exercent leur domination sur le pays de l’Ohio. Les nations de la région de l’Ohio et au-delà contribuent au pouvoir iroquois, gonflant jusqu’à plus de dix mille le nombre de guerriers sur lesquels les iroquois peuvent compter (les iroquois eux-mêmes ne sont guère plus de onze cents)16.

L’emprise iroquoise sur l’intérieur des terres se relâche cependant, juste au moment où la pression exercée par le désir d’expansion monte en Pennsylvanie et en virginie. Les iroquois font aux colons ce qu’ils considèrent comme des concessions nominales mais cèdent, ou semblent céder, en réalité, beaucoup plus qu’ils ne le pensent, le droit d’occuper toute la vallée de l’Ohio.

Les colons et spéculateurs fonciers britanniques suivent les marchands britanniques au-delà des appalaches, au grand désarroi des habitants de ces régions, qui ne bénéficient plus de la protection des iroquois. Les colons ne cachent pas leur volonté de voir les amérindiens quitter les terres qu’ils revendiquent. Pour les Français, ces prétentions des colons, combinées à leur attitude envers les amérindiens, représentent une bénédiction sur le plan politique. Les Français affirment aux amérindiens que ce sont les Britanniques qui veulent les déposséder de leurs terres et les en chasser tandis qu’eux-mêmes ne présentent pas ce genre de menace. de leur côté, les Britanniques soutiennent que les Français font obstacle à la concurrence et à la liberté d’échange.

Le fragile empire iroquois ne peut résister à la contradiction entre les intérêts britanniques et français et ceux de ses sujets. au cours des années 1740, la domination iroquoise s’effrite avant de s’effondrer. Les Français se 4	•	les	guerres	pour	la	conquêTe	de	l’amérique	(1) 73

mettent à intervenir plus vigoureusement dans les affaires autochtones, en exposant tout d’abord leurs revendications territoriales. Puis, en 1753, l’un des « gouverneurs sauvages » de Québec envoie une armée, la plus puissante jamais levée en nouvelle-France jusqu’alors.

trois cents soldats de métier (les troupes de la marine), dix-sept cents membres des milices canadiennes et deux cents amérindiens quittent Montréal pour le pays de l’Ohio. si, à l’échelle européenne, ces chiffres n’ont rien d’impressionnant, pour une colonie dont la population totale s’élève à cinquante-cinq mille âmes, il s’agit d’un effort considérable. Ces hommes sont chargés de construire un chemin sur la brève distance qui sépare le lac érié du cours supérieur de la rivière Ohio et de bâtir des forts le long de cet itinéraire. Le but est de tenir les Britanniques, marchands comme colons, à l’écart et ainsi de renforcer les alliances françaises avec les nations amérindiennes de l’intérieur des terres.

L’expédition est, dans un sens, une réussite. Les soldats construisent le chemin et des forts et renforcent le prestige de la France dans la région.

d’autre part, au moment où l’expédition atteint le portage entre le lac érié et l’Ohio, il ne reste que huit cents soldats en mesure d’accomplir le travail ; au bout du compte, quatre cents des deux mille hommes mourront de maladie, une perte énorme pour une petite colonie17. Parmi les survivants flotte un parfum d’amertume car tout le monde sait que les pouvoirs de Québec, l’intendant François Bigot au premier chef, ont tiré grand profit de la situation en trompant le roi et ses soldats. À mesure que l’armée grossit ses rangs au Québec, grâce à des renforts réguliers venus d’europe, les occasions de profit se multiplient pour l’intendant et ses associés, qui conservent et revendent les fournitures destinées à l’armée. Certes, les soldats renforcent les défenses de la colonie, mais c’est la géographie locale – les distances, les immenses régions sans le moindre chemin, et la maladie – qui demeure le principal dispositif de défense pour la nouvelle-France.

LA GUERRE DE SEpT AnS

Les gouverneurs sauvages ont ouvert la voie au déclenchement des hostilités le long de leurs frontières fortifiées en acadie et dans le pays de l’Ohio. Les Britanniques répondent par des fanfaronnades puis par la force.

La virginie envoie un jeune officier de vingt-deux ans, George Washington, faire une série d’expéditions au-delà des appalaches jusque dans la vallée de l’Ohio. Ce sont les troupes de Washington qui seront les premières à tirer sur les Français. Capturé par les Français en 1754, Washington a la chance de s’en sortir sain et sauf.

74

UnE HIsTOIRE dU Canada

Les membres de l’expédition britannique suivante, lancée en 1755, n’auront pas cette chance. Le gouvernement britannique a levé des fonds de £ 1 million pour envoyer des renforts en nouvelle-écosse et en virginie.

L’armée en virginie est placée sous le commandement du général edward Braddock ; Washington est son aide de camp. L’armée de Braddock traverse les terres vierges pour se rendre à duquesne, un fort français installé sur le site de la ville moderne de Pittsburgh. elle n’atteindra jamais le fort, ayant été attaquée et décimée par une petite force française et amérindienne.

Braddock y perd la vie.

Une autre bataille rangée se livre à l’extrémité sud du lac Champlain, à la frontière entre la nouvelle-France et la colonie de new York. en dépit d’une tentative britannique pour les intercepter, les Français parviennent à expédier deux mille six cents soldats de métier en nouvelle-France (Les Britanniques capturent toutefois environ quatre cents hommes). Les Français envoient des troupes vers le sud en remontant la rivière richelieu et le lac Champlain, jusqu’à un endroit qui correspond aujourd’hui à Crown Point, sur le lac George. Les Britanniques y défont le contingent français, constitué de soldats de métier et de membres de la milice, et s’emparent du commandant français, le baron de dieskau, ce qui laisse un trou béant dans le commandement militaire de la nouvelle-France.

enfin, les troupes britanniques – des troupes provinciales du Massachusetts en réalité – s’emparent de fort Beauséjour, à la frontière entre l’acadie et la nouvelle-écosse. avec l’appui des troupes du Massachusetts, le gouvernement néo-écossais concentre désormais son attention sur les acadiens. Une dernière fois, il leur ordonne de jurer allégeance inconditionnelle à la Grande-Bretagne et de prendre les armes au besoin au nom du roi George. Une fois de plus, les acadiens refusent.

C’est une erreur fatale. Les Britanniques cernent et capturent tous les acadiens qu’ils peuvent trouver, les font prisonniers et, à l’automne de 1755, les embarquent dans des navires britanniques à destination d’autres possessions britanniques et, dans certains cas, de la Grande-Bretagne ellemême. au cours de ce processus, des familles sont séparées et des fermes incendiées. Les précieuses digues qui protègent les terres agricoles sont abandonnées ; ce ne sont certes pas les habitants de la nouvelle-angleterre qui sauront comment les entretenir. La déportation des acadiens n’explique pas le départ de tous les colons français – certains disparaissent dans la nature ou s’enfuient vers les territoires français – mais elle transforme à jamais l’équilibre démographique et celui du pouvoir en nouvelle-angleterre. Les acadiens sont rapidement remplacés par des colons venus de nouvelle-angleterre, et la nouvelle-écosse devient colonie britannique, non plus seulement de nom mais bien dans la réalité.
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tous ces événements surviennent en temps de paix, alors que les gouvernements britannique et français maintiennent des relations diplomatiques en europe. Mais la pression des événements qui se déroulent en amérique contribue à précipiter tout d’abord une rupture des relations diplomatiques, puis la déclaration de guerre comme telle en mai 1756 (on l’appellera plus tard la « guerre de sept ans »). en europe, les combats ont lieu principalement en allemagne et opposent la France, l’autriche, l’espagne et la russie, d’un côté, et la Grande-Bretagne et la Prusse, de l’autre.

La date exacte de la déclaration de guerre est presque sans importance, puisque la guerre est bien enclenchée en amérique et sur les mers qui entourent le continent. Les Français expédient des renforts à Québec alors qu’ils en sont encore capables, sous le commandement d’un nouveau général, le marquis de Montcalm. il y a aussi un nouveau gouverneur général, le marquis de vaudreuil, qui, soit dit en passant, est né au Canada.

Montcalm ne perd pas son temps. en août 1756, il s’empare du seul poste britannique sur les Grands Lacs, fort Oswego. Pendant ce temps, les pouvoirs britanniques tergiversent, alors que la réaction des divers gouvernements coloniaux à une crise qui menace d’enflammer leurs frontières varie énormément.

L’année suivante, 1757, n’est pas meilleure. Les Britanniques dépêchent force troupes et généraux en amérique du nord, avec un succès très mitigé. sur les mers, les Français parviennent à nouveau à faire débarquer des renforts à Québec, dont Montcalm se sert dans une nouvelle campagne audacieuse, s’emparant cette fois du fort William Henry, une possession britannique située près du lac Champlain.

On se souvient surtout de cette capture en raison du massacre, par les alliés amérindiens de Montcalm, d’une partie de la garnison qui s’est rendue, qui s’ensuit ; cet événement sera immortalisé dans le dernier roman de James Fenimore Cooper, Le dernier des Mohicans. On fait moins de cas des événements qui suivent la reddition du fort. il est certain que les indiens massacrent une partie des prisonniers britanniques et en capturent d’autres, car un Britannique captif représente pour eux une rare source de profit en raison de la rançon – une pratique courante pendant les guerres coloniales18.

Montcalm sauve bel et bien quelques prisonniers des amérindiens, tout en en condamnant presque certainement d’autres à mort quand leurs ravisseurs voient s’envoler leur espoir de profit.

deux cultures s’affrontent. Pour les Français et les Britanniques, les prisonniers qui se sont rendus sont sacro-saints, ce qui n’est pas le cas pour les amérindiens. en réalité, les alliés amérindiens de Montcalm se sentent 76
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trahis par le général français, venu se mêler de leurs coutumes guerrières.

Beaucoup ne se battront plus aux côtés des Français ; il s’agit là d’une perte grave pour l’armée française dans cette guerre. il ne fait aucun doute que Montcalm finit pas avoir en horreur ses alliés amérindiens, sans parler du manque de discipline de la milice coloniale, et les événements survenus au fort William Henry marquent un tournant dans la désintégration de la puissance militaire coloniale française.

enfin, les Britanniques, tant ceux des colonies que de la mère-patrie, sont effarés par les récits de vols et de meurtres que les survivants du massacre – et ils sont nombreux – viennent rapporter. C’est aussi un tournant dans la perception que les Britanniques ont des amérindiens, qu’il leur arrive parfois de considérer comme des êtres romantiques, de « nobles sauvages », sans tache attribuable à la civilisation. après William Henry, certains durcissent leur opinion. Loin d’être une version améliorée de l’humanité, les amérindiens sont bien pires que les européens civilisés. tous ne sont pas unanimes sur ce point et c’est dans cette divergence d’opinion que naîtra la politique amérindienne des Britanniques19.

au terme de deux années sombres, en 1758, la chance tourne pour les Britanniques. Un gouvernement plus solide au pays, dirigé par William Pitt père, combiné à de meilleurs généraux et des finances plus saines, finit par se révéler payant. Pitt donne de généreuses subventions aux colonies pour les inciter à lui fournir une aide essentielle, en hommes et provisions, pour l’armée et la flotte qu’il a expédiées de l’autre côté de l’océan. La flotte britannique, la Marine royale, garde la marine française à quai dans les ports de France.

Montcalm et les autres dirigeants coloniaux devront s’en remettre à leurs propres ressources ou, à tout le moins, à ce que leur colonie est en mesure de leur donner. Malheureusement pour les Français, la récolte au Canada est mauvaise et les vivres commencent à manquer – et les prix à grimper, à la grande satisfaction de l’intendant, Bigot, et de ses petits copains. Le général Montcalm et le gouverneur vaudreuil ne s’entendent pas sur la stratégie et les tactiques à mettre en œuvre. Mais même leur querelle ne pourrait changer grand-chose à la situation d’ensemble, marquée par la prédominance britannique en mer. Les Britanniques sont en mesure de couper la plupart des liaisons entre la nouvelle-France et l’ancienne France, et ils ne s’en priveront pas.

Bénéficiant de l’hégémonie maritime, l’armée britannique parvient sans opposition devant Louisbourg en 1758. Une fois l’armée à terre, rien ne peut empêcher la victoire des Britanniques, qui surclassent les Français en nombre et en puissance de feu. Louisbourg se rend en juillet 1758. se souvenant du fort William Henry, le commandant britannique, le général Jeffrey amherst, refuse les honneurs habituels de la guerre aux Français.
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simultanément, les Britanniques connaissent aussi la victoire à l’intérieur des terres. Les membres d’une expédition s’emparent du fort Frontenac (aujourd’hui Kingston), sur le lac Ontario, tandis que d’autres prennent fort duquesne, dans le pays de l’Ohio. il n’y a que sur le lac Champlain que Montcalm a le haut du pavé, puisqu’il défait les Britanniques à Carillon (que les Britanniques appellent ticonderoga). Compte tenu des autres défaites françaises, les perspectives de la campagne à venir l’année suivante semblent toutefois très sombres pour Montcalm.

Montcalm s’attend à une attaque britannique sur la capitale nationale, Québec, et il n’a pas tort. en juin 1759, une flotte britannique amène une armée de huit mille cinq cents hommes sous les ordres du général James Wolfe. il peut paraître curieux que ce soit ce dernier qui ait été choisi : il n’a que trente-deux ans, est malade, manque de charme et ses gestes sont jalousement espionnés par ses subordonnées, plus âgés et plus expérimentés que lui. Mais Wolfe est ambitieux et a de bons contacts politiques, suffisamment bons pour se voir confier le commandement de l’expédition sur Québec.

Montcalm s’est préparé du mieux qu’il a pu, érigeant une longue ligne de fortifications le long de la rive nord du saint-Laurent. sur son promontoire, Québec est protégée par de hautes falaises et un détroit serré.

Quiconque voudrait s’en emparer devrait la contourner ou escalader les falaises.

il semble que Wolfe ne fera ni l’un ni l’autre. il bombarde Québec à l’aide de son artillerie et réduit une bonne partie de la ville en ruines sans toutefois entamer un tant soit peu les défenses de Montcalm. Wolfe donne alors l’ordre d’incendier et de ravager les fermes et les habitations en amont et en aval de la ville, un acte d’une sauvagerie notoire qui ne l’aide guère à défaire Montcalm dans l’immédiat (cela contribue peut-être à moyen terme à susciter un grand respect envers la puissance britannique ou, à tout le moins, à ce que les Britanniques sont prêts à en faire pour réagir aux provocations).

au début de septembre, il semble évident que Wolfe désespère de mener à bien sa mission. tout comme Montcalm d’ailleurs. dans une dernière tentative désespérée, Wolfe décide de profiter de l’obscurité pour faire débarquer ses troupes sur une rive peu protégée, de leur faire escalader les falaises en amont de Québec et d’affronter les Français dans les champs qui entourent les murs de la ville – les plaines d’abraham20.

il se peut fort bien que Wolfe cherche à connaître une mort héroïque pour racheter l’échec qu’il s’attend à essuyer. il finira par trouver une mort héroïque non entachée par l’échec – une victoire imprévue que lui offre la réaction inconsidérée et irrationnelle de son adversaire, Montcalm. Les 4	•	les	guerres	pour	la	conquêTe	de	l’amérique	(1) 79

descriptions de cette bataille se sont attardées à la pénible escalade des falaises jusqu’aux plaines d’abraham le matin du 13 septembre 1759. Le problème est qu’en cas de résistance sérieuse ou de victoire française, il est impossible de redescendre le long de ces falaises.

Les Français ne remporteront pas la victoire. Montcalm pourrait s’abriter derrières les remparts de Québec ; il pourrait attendre des renforts ou encercler l’armée de Wolfe. tous rassemblés, les Français seraient plus nombreux que les Britanniques et ils peuvent compter sur des officiers compétents pour les diriger dans une bataille bien rangée. Mais Montcalm n’attend pas. Faisant preuve d’un excès de confiance envers sa milice canadienne – de courageux combattants mais des gens mal organisés – il envoie ses troupes à l’assaut des lignes britanniques. La formation des soldats du dix-huitième siècle les prépare au moment où ils sont rangés en ligne et tirent, de façon calme et régulière, sur l’ennemi qui s’approche. Les Britanniques tirent ; les lignes françaises s’effondrent avant de se disperser.

Mortellement blessé, Montcalm est emporté à l’intérieur des remparts de la ville.

Québec se rend quelques jours plus tard. encore intact, le reste de l’armée française contourne la ville et marche vers Montréal, qui demeure entre les mains des Français. Pour les Britanniques, il reste à occuper une ville essentiellement en ruines, résultat de l’intervention de leur propre artillerie, avec de maigres approvisionnements pour survivre, en attendant la relève au printemps suivant, une perspective peu intéressante. Le reste des soldats et des navires britanniques repartent alors et Québec entame sa longue période d’isolement hivernal.

Le successeur de Montcalm, l’éminemment apte duc de Lévis, ramène l’armée française à Québec au printemps suivant. il inflige une remarquable défaite au successeur de Wolfe, le général James Murray, dont la réaction mal avisée consiste à déployer son armée en dehors des remparts de Québec. Calmé, Murray attend à l’intérieur des remparts dans l’espoir que le premier navire qui remontera le saint-Laurent battra pavillon britannique et non français. Ce sera le cas.

Les Français ont tout mis en œuvre pour atteindre le Canada et sortir leur flotte du blocus britannique. des amiraux britanniques vigilants et talentueux les en ont empêchés – en particulier l’amiral Hawke à la baie de Quiberon, sur la côte ouest de la France en novembre 1759. La victoire de Hawke a autant d’importance que celle de Wolfe, peut-être même davantage – mais Hawke a la chance de demeurer en vie et échappe ainsi à la combinaison de mort romantique et de triomphe militaire qui immortalisera Wolfe et la bataille des plaines d’abraham21.
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Le dernier épisode de la conquête du Canada se produit à l’été 1760.

sous le commandement général du général Jeffrey amherst, trois armées britanniques convergent vers Montréal – l’une provient du lac Ontario, l’autre descend le lac Champlain et la rivière richelieu et la troisième remonte le saint-Laurent. elles se rencontrent en face de Montréal en septembre 1760 – un exploit tout à fait remarquable sur le plan de l’organisation pour les armées du dix-huitième siècle. surclassé en nombre et en puissance de feu, Lévis cherche à négocier, ce qu’amherst fait de la même façon qu’à Louisbourg. Les Français ne recevront pas les honneurs de la guerre et ne pourront se retirer avec leurs drapeaux et leurs étendards en tirant un canon (symbolique). Lévis brûle ses drapeaux et les Français se rendent le 9 septembre 1760. Lévis et ses hommes seront ramenés par bateau en europe puis en France.

À l’époque, ce sont les conditions militaires de la reddition que l’on relève. Mais les conditions civiles sont plus importantes. elles prévoient le départ des principaux administrateurs civils et donnent ordre d’obédience au roi britannique à la population qui reste. Les lois et coutumes en place sont maintenues. Les habitants de la nouvelle-France se voient garantir leurs biens et l’exercice de la religion catholique romaine, bien que l’état britannique soit officiellement et résolument protestant. il est évident qu’il s’agit d’une entente provisoire jusqu’à la conclusion d’un traité de paix officiel.

ScELLER LA pAix

La série de victoires britanniques en amérique trouve son pendant dans les victoires britanniques sur les mers, en europe comme en inde. en 1762, les Britanniques assiègent La Havane, propriété de l’infortuné allié espagnol de la France, et s’en emparent. La plupart des possessions de la France dans les antilles passent aux mains des Britanniques – le meilleur butin de tous.

il se produit un dernier épisode canadien, l’invasion de terre-neuve par les Français en 1762. Mais, trop peu nombreux, ceux-ci doivent se rendre – il s’agit de la dernière incursion de la puissance militaire française dans ce qui est aujourd’hui le Canada.

Le gouvernement britannique est fortement enclin à signer la paix.

Les raisons en sont surtout intérieures et politiques. Le pays a un nouveau roi, George iii, de nouveaux ministres et de nouvelles politiques. La paix est hautement souhaitable et les Britanniques feront quelques concessions pour y parvenir. Les principaux perdants sont bien sûr les Français. ils 4	•	les	guerres	pour	la	conquêTe	de	l’amérique	(1) 81

abandonnent le Canada, autrefois la nouvelle-France, et la Louisiane, en partie à la Grande-Bretagne et en partie en compensation envers l’espagne leur alliée. L’espagne perd la Floride mais récupère Cuba. Les Français conservent prise sur deux îles au large de terre-neuve, ainsi que le droit de sécher du poisson sur la côte nord de l’île, qu’on appelle la côte française.

Les grands gagnants sont les Britanniques, surtout en amérique.

tout le continent à l’est du Mississippi devient britannique. il n’y a plus de nouvelle-France et, avec la disparition de la menace directe française, les anciens sujets de la France en amérique du nord sont traités avec indulgence. Les habitants de la nouvelle-France ont le choix de rester ou de partir, s’ils le souhaitent – retourner en France s’ils préfèrent ou rester dans la vallée du saint-Laurent. il reste de nombreuses décisions à prendre, mais il est évident que les Britanniques ont l’intention de gouverner dans la paix en autant que possible. il est également indiqué de laisser à la partie canadienne des nouvelles possessions britanniques son caractère français, différent de celui des colonies existantes plus anciennes. Pourtant, les Français eux aussi seront transformés par les événements, aussi bien passés qu’à venir.

5
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conquête de l’Amérique (2)

Le port et les défenses de la base britannique de Halifax en 1780, pendant la guerre de la révolution américaine.
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Les	guerres	anglo-françaises du dix-huitième siècle remplacent un empire nord-américain, l’empire français, par un autre, l’empire britannique. Les gens qui vivent à cette époque perçoivent l’importance de cet événement et prédisent, avec raison, qu’il en sortira de grandes choses.

Comme c’est souvent le cas avec ce genre de prédictions, les aspects détaillés de l’avenir envisagé viendront les contredire.

Une des conséquences de la guerre est sans appel. Les relations politiques entre les Français d’amérique du nord et ceux de France sont rompues. aucune armée française ne traversera plus jamais les forêts canadiennes. Louis Xiv et ses successeurs de la France royale, républicaine et impériale ne penseront jamais qu’il vaille la peine de revendiquer l’amérique du nord en échange d’argent, de navires ou d’hommes – pourtant, ce qui constitue une remarquable aberration, ils le feront avec des mots. Mais ce chapitre de l’histoire ne surviendra que beaucoup plus tard (voir le chapitre 15).

Les liens économiques qui unissaient la nouvelle-France et la vieille France sont eux aussi rompus, au grand soulagement des contribuables français. Finies les dépenses militaires, ainsi que les subventions destinées à maintenir la traite des fourrures à flot et les alliés amérindiens amicaux.

sur le plan culturel, la rupture est loin d’être aussi évidente. Le droit et la religion ont pris un caractère nettement français. L’église canadienne a des liens non seulement avec rome, mais aussi avec la couronne de France, qui nomme les évêques et maintient ainsi une forte influence sur la manière dont l’église se conduit en territoire français. sur le plan juridique, le droit en nouvelle-France est naturellement le droit français : c’est la coutume de Paris qui régit les contrats et obligations et protège les biens. La culture laïque doit aussi venir de Paris puisqu’il n’existe pratiquement pas d’autres publications en français. sur le plan de la culture matérielle, la situation est moins préoccupante. tout ce qui se fabrique en France peut l’être en Grande-Bretagne, parfois mieux et généralement moins cher. tout ce qu’on peut fabriquer, cultiver ou attraper au Canada peut encore être exporté vers l’europe, quoique vers la Grande-Bretagne plutôt que le France. et l’hostilité traditionnelle n’empêche ni l’admiration ni l’imitation : le style britannique, les marchandises britanniques et la culture britannique font l’objet d’admiration, d’envie et, de plus en plus, d’imitation en europe et, bien entendu, en europe outre-mer1.

La grande question à laquelle sont confrontés les nouveaux maîtres de Québec est de savoir comment perpétuer la rupture avec la France, mais il ne s’agit là que d’un enjeu parmi tant d’autres pour les pouvoirs impériaux de Londres. Comment gérer un empire qui a plus que doublé en superficie 85
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sur le seul continent nord-américain ? Comment rembourser le prix des guerres qui viennent juste de prendre fin ? Comment payer l’administration d’un empire à l’avenir ? Ce sont là quelques questions auxquelles sont confrontés George iii et ses ministres en 1763. encore plus insoluble que celle des finances (et son cauchemar connexe, l’imposition), il y a une question culturelle : comment absorber un grand nombre de catholiques dans un royaume et un empire qui sont, de par la loi, protestants ?

Le gouvernement britannique s’efforce d’agir d’une manière responsable mais, ce faisant, il réveille les dragons de l’imposition et de la religion. il s’efforce de solidifier l’empire mais, par ses actions, ne fait que miner ses fondations et perd la plupart de ses colonies américaines dans l’aventure. si les cinquante années qui ont précédé 1763 contenaient la garantie que le Canada serait britannique, les cinquante années qui suivent renferment celle qu’il ne sera pas, simultanément, américain.

LA RESpOnSABiLiTé D’Un EmpiRE, 1763–1774

en 1763, le nord de l’amérique du nord compte une population de quelque 300 000 personnes – 200 000 autochtones et 100 000 Blancs, européens ou descendants d’européens. il est divisé en deux colonies avec une seule zone de pêche, terre-neuve, et un seul domaine commercial, les territoires de la Compagnie de la baie d’Hudson. Les colonies en sont le Québec et la nouvelle-écosse. Grâce à la défaite française, la nouvelle-

écosse s’est étendue à toute l’ancienne acadie, y compris le Cap-Breton, l’isle saint-Jean et ce qui deviendra plus tard le nouveau-Brunswick. La colonie est gouvernée depuis Halifax, lieu de résidence du gouverneur et de rencontre périodique de l’assemblée élue. Par sa structure gouvernementale, ses lois (la common law anglaise) et sa langue (l’anglais), elle ressemble aux autres colonies britanniques plus au sud. Le problème de sa population clairsemée, en partie à cause de la déportation des acadiens en 1755, trouve sa solution dans une immigration soutenue d’habitants de la nouvelle-angleterre et l’arrivée de navires entiers d’immigrants venus d’écosse et d’autres parties de l’europe, notamment d’allemagne. ils viennent se joindre à ce qui reste de la population acadienne, à la fois ceux qui ont échappé à la déportation et ceux qui sont revenus dans la région après la guerre. La nouvelle-écosse est moins une colonie continue – les voies de communication terrestres sont éreintantes et une grande partie de la province est une région reculée battue par les vents – qu’une série de poches côtières habitées par des européens et imposées à un territoire intérieur en friche, toujours occupé par les nations amérindiennes locales, surtout les Mi’kmaq et les Malécites.
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de toutes les parties de l’amérique du nord, c’est la pêcherie de terre-neuve que les européens connaissent le mieux depuis des générations. elle attire chaque année sur les Grands Bancs des essaims de bateaux de pêche venus d’europe occidentale pour pêcher la morue, une ressource qui semble inépuisable. Français comme Britanniques ont tenté d’y créer un établissement ; grâce aux guerres impériales, seuls les Britanniques jouissent du droit d’y demeurer, quoique les Français aient un droit de résidence temporaire sur la côte nord pour y faire sécher et saler leurs prises. Les intérêts britanniques en matière de pêche s’opposent à la dilution de leur pêcherie par une population locale qui pourrait rapidement développer ses propres intérêts et diviser la récolte. C’est pourquoi on décourage officiellement la colonisation mais il n’est guère facile d’empêcher une poignée d’intrépides de prendre racine dans l’île. en ce qui a trait à la valeur de la pêcherie, elle est indubitable : en 1768, sa valeur est évaluée à

£600 000 et elle emploie vingt mille pêcheurs, dont douze mille proviennent des îles Britanniques.

Jusque dans les années 1760, terre-neuve n’a ni gouverneur, ni assemblée, ni élections, ni gouvernement structuré. Quand on nomme un gouverneur, il s’occupe de déporter le plus d’habitants possible. néanmoins, selon les fonctionnaires, la population permanente est évaluée à seize mille âmes, dispersées sur de nombreux kilomètres de côtes – un chiffre et une distance qui s’opposent aux meilleurs efforts de dépeuplement du gouvernement2.

Les colons sont en partie responsables d’un autre genre de dépeuplement : la disparition de la population autochtone de l’île, les Beothuks. Comme ailleurs, la maladie joue un rôle important ; mais à terre-neuve, comme il n’y a aucune interaction attribuable à la traite des fourrures, il n’y a non plus aucun sentiment d’avantage mutuel ni de tolérance. n’ayant jamais été nombreux (on estime que leur population au moment du premier contact avec les européens s’établissait à un millier de personnes environ), à la fin du dix-huitième siècle, les Beothuks ne sont plus qu’une poignée.

et, en dépit des efforts du gouvernement pour établir des contacts amicaux, avec un souci de préservation de la race, le dernier membre connu de la tribu s’éteindra en 1829. À cette époque, les autochtones de la région de l’atlantique de ce qui deviendra le Canada ne sont sans doute pas plus de dix mille en tout.

Plus loin au nord et à l’ouest, sur le territoire commercial de la Compagnie de la baie d’Hudson, les amérindiens ont conservé leur poids économique et militaire dans leurs interactions avec les colons et les marchands blancs. il y a longtemps que les nations de l’intérieur des terres se sont adaptées aux manières européennes de faire aussi bien la guerre que le commerce, s’étant équipées de mousquets et d’autres marchandises de 88
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troc. Plus loin à l’ouest encore, dans les Prairies, les indiens des Plaines ont adopté une autre importation européenne, le cheval. Plus on s’éloigne vers l’ouest ou vers le nord, bien sûr, moins les amérindiens sont susceptibles d’être décimés par la maladie. en réalité, dans les années 1760 encore, de nombreux amérindiens n’ont jamais vu d’hommes blancs3.

Les différences culturelles n’ont guère d’importance comparativement aux attraits du commerce avec les européens. Même les inuits du grand nord n’y sont pas immunisés : ceux qui vivent le long des itinéraires de navigation ou d’échanges commerciaux, comme le détroit d’Hudson, tirent tout autant profit des échanges commerciaux qu’ils souffrent de la maladie et de la consommation d’alcool, double conséquence du contact avec les navires de la Compagnie de la baie d’Hudson.

Le gouvernement britannique n’est pas à l’aise avec les populations autochtones d’amérique du nord. L’aide de certains autochtones et les alliances avec eux ont joué un rôle crucial dans la guerre qui vient de se terminer. dans un certain sens, les autochtones sont devenus des pupilles de la couronne britannique et, comme tels, ils ont droit à la considération et à la protection ; fait tout aussi important, il serait difficile et coûteux de vouloir occuper l’intérieur du continent sans leur collaboration ou, à tout le moins, leur consentement. il s’ensuit que les politiques britanniques devraient viser à apaiser les craintes des amérindiens et à gagner leur confiance ; malheureusement, le général en chef britannique, Jeffrey amherst, a tendance à faire exactement le contraire.

Comme pour souligner ce fait, la guerre éclate autour de la partie ouest des Grands Lacs au printemps 1763. Un poste britannique, Michilimackinac, tombe aux mains d’une alliance dirigée par Pontiac, le chef des Ottawa ; un autre poste, detroit, ne doit son salut qu’à la chance.

La « rébellion » de Pontiac ne prend fin qu’en 1765 et Pontiac lui-même ne se soumettra pas aux Britanniques avant l’année suivante.

Le gouvernement britannique essaie de gagner du temps en publiant une proclamation royale le 7 octobre 1763. Cette proclamation a pour effet de tracer une ligne longeant en gros les appalaches et de réserver les terres situées à l’ouest aux amérindiens en y réglementant de manière stricte le commerce, au grand dam des spéculateurs fonciers, colons et commerçants des colonies existantes à l’est. La proclamation constitue aussi la « province du Québec », dans un rectangle recouvrant essentiellement la vallée du saint-Laurent. À l’encontre des colonies du sud ou de la nouvelle-écosse, Québec sera une province : elle n’aura temporairement pas d’assemblée.

elle sera plutôt placée sous la direction d’un gouverneur et d’un conseil nommé.
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La caractéristique la plus remarquable de cette proclamation est sa futilité. au moment de sa publication, des milliers de colons franchissent déjà les appalaches. des milliers d’autres arriveront dans les années qui suivront jusqu’à ce que, en 1768, le gouvernement britannique le concède et conclue avec les iroquois, suzerains nominaux des tribus de l’intérieur des terres, un traité qui prévoit la cession de terres de la vallée de l’Ohio appartenant à d’autres nations amérindiennes.

Cette proclamation ne représente qu’une des facettes de la politique coloniale britannique. Ce sont les recettes qui retiennent principalement l’attention du gouvernement. en quête d’argent, le gouvernement finit par trouver autre chose : la rébellion coloniale contre les taxes impériales imposées par un Parlement qui ne représente pas les colons.

Le rôle joué par la province du Québec dans la dérive vers la guerre et la révolution est minime. dès le départ, les autorités britanniques sont conscientes du fait que le Québec pose problème en raison de son catholicisme, du français et de sa loyauté nouvelle envers la couronne française. Pour résoudre ces problèmes, les gouverneurs locaux, James Murray et Guy Carleton, réclament des accommodements. ils n’ont guère le choix, disposant de trop peu de soldats à mettre en garnison dans une grande province et de trop peu de fonds pour maintenir une administration dominante. Le gouvernement du Québec doit compter sur le consentement, tacite ou déclaré, de ses administrés et la meilleure façon de l’obtenir consiste à employer ce qui reste des agents et officiers de l’ancien régime français.

L’église catholique représente un élément important de la gestion publique. au début des années 1760, cependant, elle n’a plus de dirigeant au Québec à la suite du décès de l’évêque précédent en 1760. sans évêque, impossible de consacrer des prêtres et sans prêtres, les paroisses, unités sociales et politiques fondamentales dans les campagnes, finiront par perdre leurs pasteurs. Le problème est que les dirigeants britanniques, tous protestants, voient dans le catholicisme l’ennemi de la liberté, surtout la liberté protestante, et le rempart de la tyrannie. L’urgence dicte un compromis provisoire avec le catholicisme : la pratique de la religion catholique sera tolérée mais à long terme, une telle politique est des moins souhaitables voire carrément subversive. Le triomphe des soldats britanniques, soutenu par la prospérité britannique (et coloniale) au cours de la dernière guerre, est certes preuve de la supériorité de la liberté protestante.

en dépit de ces sentiments anti-catholiques, les résidants catholiques des territoires britanniques, même ceux des îles Britanniques, ne se voient pas persécuter en raison de leur foi et l’on ferme les yeux sur les activités des prêtres catholiques, pour autant que ces derniers demeurent discrets.

Ce sont les protestants qui ont la mainmise sur le pouvoir politique même 90
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lorsque, comme en irlande, ils ne représentent qu’une infime partie de la population. Les catholiques se soumettent sur le plan politique ; en revanche, les protestants ignorent la question insignifiante de leur pratique religieuse.

tout naturellement, cet oubli officiel s’étend aux colonies indépendamment du fait que de nombreux colons croient fermement que le catholicisme fait obstacle au bien-être de leur pays.

C’est principalement pour des motifs religieux que le gouvernement britannique hésite sur le mode de gestion publique du Québec. Même une colonie comme le Maryland (dont le seigneur propriétaire est catholique) a retiré le droit de vote aux catholiques en 1718. avec une population de soixante-dix mille âmes qui augmente pendant les années 1760, le Québec a plus de poids que la Georgie, le delaware et la nouvelle-écosse et mérite certainement autant que ces colonies le droit d’élire une assemblée. Le gros problème est que, à l’exception de quelques centaines de personnes, tous les habitants du Québec sont catholiques.

Pour les quelques centaines de protestants, il va de soi qu’eux seuls devraient avoir le droit de vote et le monopole d’une future assemblée, et occuper toutes les fonctions publiques. Les gouverneurs qui se succèdent, Murray (1760–1766) puis Carleton (1768–1778) adoptent un point de vue différent. Comment peuvent-ils parvenir à maintenir l’ordre, faire appliquer les lois et lever des impôts dans un système discriminatoire envers presque tous les habitants de la province ?

James Murray, fils cadet d’une famille de la noblesse écossaise, trouve à redire à l’attitude des marchands britanniques immigrants, qu’ils viennent des colonies américaines ou directement de Grande-Bretagne : c’est un tas de « camelots licencieux », grommelle-t-il. il est convaincu que leurs intérêts ne concordent pas avec les siens, pas plus qu’avec ceux de l’ensemble de la colonie. Londres a vent des objections envers son style de gouvernement, qui offrent à ses opposants politiques l’occasion de lui faire perdre son poste. Les marchands fondent de grands espoirs en son successeur, le lieutenant-gouverneur Guy Carleton, mais ce dernier finira lui aussi par les décevoir.

selon le point de vue adopté pendant les siècles ultérieurs, le gros problème du Québec après 1960 est le sort réservé aux Canadiens français, simplement appelés les « Canadiens » : leur place en politique, au sein de la société et dans l’économie. nombre d’intervenants économiques à l’époque sont aussi des intervenants politiques, et ils cherchent à influencer le gouvernement britannique afin de servir leurs propres intérêts.
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en réalité, cependant, il n’y a pas grand-chose à dire ni à faire à propos de l’économie. La nouvelle-France était soutenue par les subventions françaises, sa structure sociale renforcée par des infusions d’or français et d’honneur français, de même que la perspective d’emplois de guerre pour sa haute bourgeoisie. On ne sera pas surpris d’apprendre que la plupart des membres de cette dernière repartent en France en quête d’un agent payeur auquel ils sont habitués. Quant aux marchands de nouvelle-France, certains repartent, d’autres restent, mais, inévitablement, les liens commerciaux dont ils dépendent changent avec le passage de la nouvelle-France d’un empire à l’autre et, par conséquent, d’une source de capitaux et de marchés à l’autre. dans un monde mercantile – c’est-à-dire régi par les théories du mercantilisme – cela est tout simplement considéré comme naturel.

Les gouverneurs submergent Londres de leurs opinions sur le Québec, ses habitants, son économie et ses perspectives. Les dépêches en provenance de Québec sont étudiées à la loupe par des ministres qui doivent les intégrer à leur propre cadre de référence et les ajuster aux réalités politiques de la Grande-Bretagne qui, pendant les années 1760 et 1770, connaît l’instabilité politique du fait que le roi, George iii, nage dans l’hésitation, présidant ses gouvernements, pratiquant l’interférence mais ne parvenant pas à exercer son contrôle.

La question du Québec préoccupe énormément les ministres et fonctionnaires de la capitale britannique au début des années 1770, alors que le gouvernement en arrive lentement, après bien des hésitations, à un consensus sur la marche à suivre. Finalement, en 1773, le gouvernement, sous la direction de lord north, prend son courage à deux mains et rédige un acte qui a quatre conséquences : la levée des restrictions concernant les catholiques du Québec, l’autorisation pour ces derniers d’occuper des fonctions publiques ; l’extension des frontières de la province de manière à inclure tout le territoire britannique au sud de la baie d’Hudson, à l’est du Mississippi et au nord de l’Ohio ; la reconnaissance du droit civil (mais non criminel) français ; et la création d’une administration par un gouverneur et un conseil nommé, sans assemblée élue cependant.

de ces quatre points, le plus important, et de loin, sur le plan politique est le premier, non pas en raison de ses répercussions au Québec, mais parce qu’il crée un précédent auquel on pourrait envisager d’avoir recours en Grande-Bretagne et en irlande4.
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LA pROGRESSiOn DE LA RéBELLiOn

Pendant ce temps, le gouvernement britannique a d’autres chats à fouetter. il a payé le coût de la dernière guerre avec la France. Les principaux bénéficiaires de cette guerre sont sans conteste les colonies américaines, en raison de l’élimination de la menace française à leurs frontières, à leur commerce et à leur expansion territoriale. Par conséquent, les colonies devraient contribuer au remboursement des dettes contractées en leur nom.

Les colons ne voient pas du tout les choses du même œil. ils résistent aux tentatives de lever des impôts en organisant boycotts et manifestations.

au bout du compte, le gouvernement envoie des soldats à Boston, plus turbulent centre de résistance coloniale, pour s’apercevoir que, quelles que soient les soldats qu’il dépêche, il ne parviendra jamais à intimider les américains.

tous les américains ne sont pas rebelles. Un des chefs de la résistance face aux Britanniques, John adams, estimera plus tard qu’un tiers des colons sont en faveur de la résistance, un tiers demeurent loyaux envers la couronne et un tiers sont neutres ou indécis. Ce sont les résistants, ou les patriotes, comme ils s’appellent eux-mêmes, qui se révèlent les mieux organisés et les plus habiles en politique, tablant sur les craintes coloniales de conspirations ministérielles visant leurs biens et leur liberté.

La protection de la propriété et la défense de la liberté comptent parmi les principaux objectifs d’un gouvernement, de sorte qu’un gouvernement qui les bouleverse ne peut qu’être illégitime.

Le moment choisi pour publier l’acte de Québec en 1774 a beau être fortuit, ce n’est pas la perception des colons craintifs et amers. L’acte de Québec n’a presque rien à voir avec le problème colonial plus vaste de la Grande-Bretagne ; il ne s’agit que d’une malheureuse coïncidence. Mais cette coïncidence est suffisante pour raviver les craintes coloniales d’agression catholique et rappeler aux colons la nature arbitraire du pouvoir français soutenu par une église accommodante.

saisissant l’esprit du moment, le général Gage, gouverneur du roi au Massachusetts, conseille aux ministres de lever des troupes et de récolter de l’argent, un million de livres ou davantage. des américains loyaux des régions éloignées commencent à arriver à Boston, craignant pour leur sécurité. Ceux qui restent font l’objet d’ostracisme, de vandalisme et, parfois, de violence. Gage comprend que l’autorité lui échappe et passe aux mains des « congrès », provincial et « continental », ce dernier se réunissant à Philadelphie en 1774 et 1775.
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LA RéVOLUTiOn AméRicAinE
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À Londres, les ministres ne croient Gage que lorsqu’il est trop tard.

ils envoient des hommes, mais pas assez, et Gage se retrouve assiégé dans sa capitale de Boston, encerclé par une armée coloniale qui ne cesse de grossir. il demande à ses collègues gouverneurs de lui envoyer des renforts et Carleton au Québec lui envoie la plus grande partie de ce qui constitue déjà une petite garnison. Pendant ce temps le « Congrès continental » de Philadelphie invite le Québec et la nouvelle-écosse à envoyer des délégués pour se joindre à un front uni contre le gouvernement.
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La nouvelle-écosse ne réagit pas. Quant au Québec, il ne dispose d’aucun mécanisme pour nommer des délégués puisqu’il n’a pas d’assemblée ; même le Conseil prévu dans l’acte de Québec ne sera créé qu’une fois l’acte en vigueur le 1er mai 1775. Carleton se dit, avec raison, qu’il n’a pas grand-chose à craindre d’une subversion directe dans sa province. Ce genre de subversion existe cependant bel et bien au-delà de la frontière, dans la colonie new-yorkaise et en nouvelle-angleterre, où les rebelles s’emparent des forts situés le long du lac Champlain, ouvrant ainsi un chemin propice à l’invasion.

Le Congrès interdit les échanges commerciaux avec toute colonie qui n’a pas envoyé de délégués à ses séances, puis autorise les corsaires à s’attaquer aux navires marchands britanniques et à tout autre bien, y compris ceux des pêcheurs terre-neuviens et néo-écossais. Cette arme économique est puissante mais c’est une arme à deux tranchants : elle cause du tort alors même qu’elle impressionne et offre aux néo-écossais l’occasion de combler le vide dans l’économie impériale ouvert par les rebelles. il est aussi vraisemblable que la nouvelle-écosse ellemême arme des corsaires et rende à ses voisins la monnaie de leur pièce avec les intérêts.

en nouvelle-écosse, on observe une certaine sympathie à l’égard de la cause des rebelles parmi les immigrants récents venus de la nouvelle-angleterre (mais les immigrants récents en provenance de la Grande-Bretagne ou d’autres parties de l’empire ne sont pas immunisés contre les sentiments révolutionnaires). il s’agit d’un mouvement né dans les régions inexploitées, loin de la capitale, Halifax, où l’assemblée, par rapport à celle des autres colonies, demeure respectueuse du pouvoir impérial, voire pleine de déférence à son égard. La région se trouve aussi loin des villes de nouvelle-angleterre les plus proches, à des centaines de kilomètres de forêts sans voie de communication et séparée par des amérindiens qui sont, au mieux, neutres face à la cause des rebelles.

Le chef des rebelles, George Washington, autorise l’invasion du Québec qui, avec la nouvelle-écosse, espère-t-il, pourraient devenir les quatorzième et quinzième colonies à se joindre à la rébellion. À l’automne de 1775, deux forces rebelles convergent vers le Québec, l’une vers Montréal, où Carleton s’efforce de diriger la résistance de sa province, et l’autre par voie terrestre en passant par les forêts des appalaches en direction de Québec.

en vain, Carleton espère recevoir de l’aide des neuf mille vétérans canadiens de la guerre de sept ans ou de leurs nombreux enfants. Certains seigneurs se rallient à sa cause, mais beaucoup trop peu. La plupart des agriculteurs canadiens-français, les « habitants », ne ressentent aucune loyauté envers George iii. ils ont beaucoup souffert aux mains des pouvoirs 5	•	les	guerres	pour	la	conquêTe	de	l’amérique	(2) 95

français pendant la guerre de sept ans, ont connu de nombreuses pertes de vies humaines et des pertes économiques considérables, et les Britanniques ont couronné le tout en incendiant et en pillant tout le long du saint-Laurent. C’est suffisant pour inciter à la prudence face à l’enthousiasme des seigneurs envers une guerre qui justifierait leur statut social (en tant qu’officiers) et leur apporterait gloire et faveurs.

en 1775, Carleton commence à recevoir une aide inattendue : les immigrants anglophones du Québec, qu’ils proviennent des îles Britanniques ou des colonies, se rallient au gouvernement. ils s’intéressent surtout à la traite des fourrures et leurs marchés se trouvent en Grande-Bretagne et non en amérique. La guerre les libère de la concurrence américaine et a pour effet de rendre à Montréal son ancien statut de capitale nord-américaine de la traite des fourrures. Mieux encore, les « Canadiens » qui s’adonnent à la traite des fourrures sont aussi susceptibles de percevoir l’avantage que peut leur apporter un lien avec la Grande-Bretagne. Cette perception s’intensifiera au cours des années de guerre qui suivront mais, au départ, elle n’est pas d’une grande utilité pour Carleton.

Finalement, à la mi-novembre, le gouverneur abandonne Montréal aux américains et s’enfuit sur le saint-Laurent couvert de glaces jusqu’à Québec, où l’attend une autre armée américaine. Heureusement pour Carleton, il parvient à constituer une force de défense avec ses maigres troupes et des volontaires de la ville ; cette force est suffisante pour résister à une armée américaine qui, fort heureusement, ne dispose pas d’une artillerie propre à assiéger une ville et doit donc s’en remettre à un blocus ou prendre Québec d’assaut. Comme beaucoup de soldats américains se sont enrôlés jusqu’à la fin de l’année seulement, leur commandant, richard Montgomery attaque la ville en pleine tempête de neige la veille du jour de l’an en 1775.

Les Britanniques repoussent l’assaut et Montgomery meurt au cours des combats. Les assiégeants maintiendront leurs positions sous les ordres de Benedict arnold, successeur de Montgomery, jusqu’au printemps.

Le printemps ramène des navires, des militaires et des vivres britanniques. Les américains se replient sur Montréal, puis sur le richelieu.

Carleton les suit lentement, dans l’espoir, peut-être, que moins il y aura d’effusion de sang, plus grandes seront les chances de raviver la loyauté des américains envers la couronne.

Cet espoir est vain et Carleton est critiqué avec raison pour avoir laissé échapper l’occasion d’anéantir l’armée américaine au Québec. Les américains battent en retraite pour mieux se battre plus tard, ce qu’ils font sous les ordres de Benedict arnold au lac Champlain. Par conséquent, une armée britannique considérable ne remontera pas le lac Champlain en direction d’albany et, en fin de compte, de la ville de new York en 1776, 96
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mais attendra la suite des choses dans des campements dressés autour de Montréal. Pour les ministres qui ont levé des impôts et une armée pour écraser la rébellion, ces résultats ne sont guère convaincants : Carleton n’aura plus jamais la chance de commander une armée offensive.

en mars 1776, les Britanniques quittent Boston et font voile vers Halifax, où un nouveau général britannique, sir William Howe, a regroupé une grande armée, la plus importante qu’on n’ait jamais vue en amérique du nord. il transporte son armée par bateau jusque devant new York et erre au large des côtes pendant que les rebelles rassemblés dans la ville célèbrent la déclaration d’indépendance américaine à l’égard de la Grande-Bretagne le 4 juillet. À partir de ce moment, toute tentative de réconciliation sera futile : les Britanniques ont le choix entre la guerre et l’abdication face à l’indépendance américaine.

disposant d’une telle armée, ils optent tout naturellement pour la guerre et, au départ, la fortune sourit à la couronne. reconquérir un territoire aussi vaste que l’amérique n’est pas une mince affaire ; sur le plan stratégique, cela se défend, non en raison de la taille de l’armée britannique, mais parce que le gouvernement britannique peut compter, ou croit pouvoir compter, sur un grand nombre d’américains pour le soutenir « en aidant les bons américains à vaincre les mauvais ». Comme l’écrira l’historien Piers Mackesy, « l’armée britannique va briser la puissance des rebelles et organiser et soutenir les Loyalistes qui maintiendront l’ordre dans le pays5 ». il croit aussi que, dans un combat en règle, les Britanniques peuvent vaincre les américains. Cela semble se confirmer quand le général Howe défait Washington à Long island au mois d’août, s’empare de la ville de new York en septembre et marche à travers le new Jersey sur la capitale rebelle, Philadelphie. Howe espère que la simple apparition de la grande puissance britannique suffira à rallier de loyaux sujets jusque-là intimidés par les rebelles et, pendant une brève période, il semble qu’il ait vu juste.

et si l’armée britannique continue à chasser les rebelles devant elle, si l’armée britannique continue à paraître irrésistible, les rebelles risquent de désespérer de leur cause et les « Loyalistes » finiront peut-être par prendre le contrôle des diverses colonies.

Pour montrer sa puissance, toutefois, Howe doit occuper le territoire et cela signifie qu’il doit disperser ses troupes en plus petites garnisons au new Jersey, ce qui les rend vulnérables à des contre-attaques des rebelles.

et c’est ce que fait George Washington, le commandant de l’armée rebelle : il se présente devant plusieurs avant-postes britanniques au new Jersey, repousse les Britanniques vers new York et, fait plus important, annule les gains politiques de Howe au sein de la population américaine. Pour les Britanniques et les Loyalistes américains, il s’agit là d’un sérieux revers. du côté américain, les rebelles ont gagné du temps, sur le plan politique aussi 5	•	les	guerres	pour	la	conquêTe	de	l’amérique	(2) 97

bien que militaire, pour s’organiser, consolider leur rébellion et se chercher des alliés dans cette lutte. en europe, cela n’échappe pas aux rivaux de la Grande-Bretagne, surtout à la France et à l’espagne, et si la prudence dicte les actions du gouvernement français, dans les milieux intellectuels et ceux que l’on qualifiera plus tard de « progressistes », la cause des rebelles suscite beaucoup d’enthousiasme. Mais les Britanniques les plus libéraux et modérés rebutent aussi à s’indigner devant leurs cousins transatlantiques.

Comme le soulignera l’historien américain david Hackett Fischer, les Whigs anglais « ne peuvent écraser la résistance américaine sans trahir les valeurs que, selon eux, le gouvernement représente6 ».

Le gouvernement britannique bénéficie encore d’une année, 1777, pour mettre un terme à la rébellion avant que les intérêts français se transforment en interférence française. Les tentatives d’établir une stratégie cohérente se heurtent aux difficultés de communication, au fait qu’il faut compter des semaines avant que l’information traverse l’atlantique ou se rende même de Québec à new York. Mais le souvenir de la guerre précédente contre les Français – quand trois armées ont convergé vers Montréal pour forcer l’armée française à se rendre – demeure frais à la mémoire. Cette fois-ci, le gouvernement britannique prévoit utiliser ses bases à Montréal, new York et les forts des Grands Lacs pour lancer une attaque sur trois fronts contre albany et la vallée du fleuve Hudson. s’il y parvient, les colonies seront scindées en deux et le centre de la rébellion, la nouvelle-angleterre, sera isolé des autres colonies.

Pour cela, tous les éléments doivent se mettre en place en même temps ; une fois donnés, les ordres doivent demeurer tels quels et être respectés. Mais ce n’est pas le cas, de sorte que le plan tombe à l’eau. L’armée du nord, placée sous les ordres du général John Burgoyne, doit compenser les occasions manquées l’année précédente. elle avance lentement et méthodiquement vers le sud et albany, laissant aux rebelles assez de temps pour rassembler leur propre grande armée. L’armée du sud, commandée par le général Howe, ne bouge pas du tout et quand elle finit par le faire, elle prend la mauvaise direction, contournant le new Jersey par la mer en direction de Philadelphie, la capitale rebelle. Howe s’empare de Philadelphie en septembre sans rencontrer trop de difficultés, mais n’est pas certain de ce qu’il doit en faire ensuite. Quoi qu’il en soit, cette prise est totalement inutile pour son collègue Burgoyne, qui a besoin d’aide. Harcelé et entouré par les rebelles, Burgoyne est obligé de se rendre à saratoga en octobre.

Une troisième force britannique, constituée de soldats de métier et d’alliés amérindiens, connaît elle aussi la défaite à bonne distance d’albany.

Cette victoire inutile et ces deux sérieux revers ont des conséquences désastreuses pour la cause britannique. sur le plan diplomatique, les 98
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nouvelles en provenance de saratoga encouragent le gouvernement français à signer une alliance avec les rebelles au début de l’année 1778. Une guerre s’ensuit, au cours de laquelle une flotte française nettement améliorée conteste la maîtrise des Britanniques sur les mers et force le gouvernement britannique à ramener des ressources navales d’amérique du nord dans les eaux européennes. Les Britanniques évacuent Philadelphie en 1778 et battent en retraite vers new York. Quand, en 1779, l’espagne entre en guerre à son tour, la position stratégique de la Grande-Bretagne se détériore encore.

Le gouvernement britannique fait une tentative, tardive, pour réconcilier les colonies avec l’empire. en 1778, une Declaratory Act accède à ce qui constituait la principale revendication des colonies : le Parlement concède solennellement le droit de lever des impôts aux colonies. Les recettes perçues dans les colonies doivent donc être dépensées dans les colonies et non plus réquisitionnées à des fins impériales. Cette loi ne demeure pas tout à fait lettre morte puisqu’elle est directement applicable aux colonies qui demeurent des possessions britanniques, soit la nouvelle-

écosse et le Québec. elle deviendra plus tard un principe fondateur d’un empire renouvelé, mais elle ne permet en rien de récupérer les colonies perdues d’amérique.

en amérique du nord, les rebelles ne sont pas en mesure d’attaquer les Britanniques à new York, n’ont pas la puissance maritime nécessaire pour menacer la nouvelle-écosse et ne peuvent se passer de troupes pour les envoyer attaquer Québec. Une guérilla le long des appalaches oppose des unités loyalistes avec certains alliés iroquois et des pionniers agriculteurs à new York et en Pennsylvanie. Les pertes sont considérables dans les deux camps et les iroquois qui favorisent les Britanniques sont chassés de chez eux et finissent comme réfugiés sous les canons du fort niagara. Ce fort devient alors la base de raids sanglants des Loyalistes et des Mohawks contre la frontière coloniale7.

Le général Howe perd son poste, mais son successeur, le général sir Henry Clinton, n’a pas de solution magique à offrir, sinon de poursuivre les tentatives de ralliement des Loyalistes à la cause britannique pour finir par ré-établir le pouvoir britannique. ses espoirs ne sont pas totalement sans fondements, quoique les augures, après saratoga et l’intervention française, ne soient guère favorables. Les Loyalistes sont, ou ont été, nombreux dans le sud. Coincé par l’armée américaine devant new York, Clinton se dirige vers le sud en 1779, s’empare de savannah et réoccupe la Georgie, puis la Caroline du sud, où les Loyalistes sont à la fois nombreux et actifs. Pendant une brève période, il semble que les Britanniques pourraient parvenir à étouffer la rébellion une colonie à la fois et s’en remettre à la lassitude de la guerre dans les colonies du nord pour miner la cause américaine.
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Cette occasion s’évanouit. Comme au new Jersey en 1776, les Britanniques doivent une fois de plus disperser leurs troupes pour protéger leurs partisans loyaux et s’exposent ainsi à une stratégie de harcèlement des guérilleros rebelles. Les Loyalistes rétorquent et les conséquences, comme dans la plupart des guerres civiles, en sont sanglantes et futiles. Les Britanniques sont obligés de battre en retraite vers les villes portuaires de savannah et Charleston, alors que le gros de l’armée du sud britannique est encerclée par une force franco-américaine à Yorktown en virginie et forcée de se rendre en octobre 1781.

Par la suite, Charleston, savannah et new York sont surtout utiles comme points de rassemblement des réfugiés qui fuient les représailles des rebelles. Certains se sauvent en passant par le lac Champlain jusqu’au Québec, où les autorités établissent un camp à sorel. Beaucoup de Loyalistes partent alors pour la Grande-Bretagne tandis que d’autres s‘enfuient aux Bermudes ou dans les antilles.

À la fin de 1781, il est évident que leurs espoirs de rentrer chez eux victorieux sont perdus. ils ont misé sur la puissance britannique et contre la rébellion, contre la perturbation de l’ordre normal des choses, contre le désordre et la violence, et ce sont le désordre et la violence qui ont prévalu. désormais, leur avenir se trouve entre les mains des diplomates britanniques envoyés à Paris pour conclure les meilleures conditions de paix qu’ils pourront obtenir avec les américains, les Français et les espagnols.

LA pAix, LES AméRicAinS ET LES LOyALiSTES

Les Britanniques ont subi une cuisante défaite dans leur tentative d’écraser la rébellion américaine qui, une fois la victoire obtenue, sera connue sous le nom de révolution américaine. ils n’ont cependant pas tout perdu. sur les mers, les américains ne peuvent faire grand-chose sinon lancer des raids ou piller les navires marchands britanniques. La flotte britannique maintient son contrôle, parfois fragile, sur l’atlantique, assez pour garder la nouvelle-écosse, terre-neuve et le Québec à l’abri des invasions. Les vastes étendues protègent les approches du Québec et des Grands Lacs, et la guérilla ne constitue pas une menace pour les principales régions colonisées.

au moment où les représentants de la Grande-Bretagne, de la France, de l’espagne et des états-Unis d’amérique constitués depuis peu se réunissent pour négocier les conditions de la paix, la nouvelle-écosse et le Québec sont déjà devenus des refuges pour les Loyalistes et il est tout naturel pour le gouvernement britannique de les considérer sous cet angle.

Même si elle a eu une incidence sur les hypothèses du gouvernement quant 100

UnE HIsTOIRE dU Canada

à la façon de les aborder, la guerre n’a pas ébranlé les notions britanniques de la valeur des colonies. Le gouvernement n’est donc pas du tout prêt à abandonner les colonies : les Français n’en veulent pas, les américains sont incapables de s’en emparer et les Britanniques savent que, dans les circonstances les plus prévisibles, ils pourront les défendre contre une attaque américaine. Les Français le savent également. L’amérique du nord pourrait épuiser graduellement les ressources britanniques si elle était aux prises à l’avenir avec une république américaine hostile.

La reconnaissance, par la Grande-Bretagne, de l’indépendance américaine représente un élément essentiel du traité de paix. vient ensuite l’acceptation, de la part des américains, qu’ils ne peuvent chasser carrément les Britanniques d’amérique du nord. deux nations anglophones occuperont donc le continent, les états-Unis et la Grande-Bretagne, et, plus tard le Canada. Le traité établit une frontière partant de la baie de Fundy jusqu’au cours supérieur du fleuve Mississippi. il tient compte des pêcheurs américains au large des côtes de la nouvelle-écosse et de terre-neuve et leur permet de débarquer sur terre et de s’approvisionner dans des baies inhabitées. il « recommande », par l’entremise du Congrès, seule institution américaine commune, que les divers états rendent leurs propriétés aux Loyalistes ; étant donné le caractère indistinct du pouvoir du Congrès, cependant, c’est à tout le moins douteux. Les Loyalistes sont les grands perdants de la guerre civile qui a marqué la révolution américaine.

Les amérindiens ne se trouvent pas à Paris pour y négocier leur avenir. aucun des participants ne reconnaît leur souveraineté et leur territoire est morcelé sans tenir compte de sa valeur8. déjà, les iroquois de l’état de new York ont été inquiétés et certains dépossédés. Le même sort attend désormais les amérindiens de la vallée de l’Ohio, qui fait partie des états-Unis récemment créés.

Qui sont les Loyalistes ? ils proviennent de toutes les colonies, mais surtout des colonies du milieu, new York et la Pennsylvanie, plutôt que de la nouvelle-angleterre. Presque toutes les couches de la société sont représentées dans leurs rangs. dans les colonies du nord, les anglicans sont davantage portés à soutenir les Britanniques tout comme, bien entendu, les fonctionnaires du roi. Les minorités religieuses et ethniques, ainsi que les immigrants récents des îles Britanniques, sont eux aussi davantage portés à être en faveur de la couronne. des sectes religieuses comme les Quakers et les amish en particulier s’opposent à la guerre et à la violence, et leurs membres sont incapables de se plier aux exigences des révolutionnaires sur les plans de la conformité et du soutien.

de nombreux Loyalistes prennent les armes pour se battre pour le roi George. dans le sud surtout, des esclaves noirs s’enfuient vers les 5	•	les	guerres	pour	la	conquêTe	de	l’amérique	(2) 101

lignes britanniques et la liberté9. Certaines batailles, particulièrement dans le sud, opposent des américains exclusivement et les rebelles n’en sortent pas toujours victorieux. Quand les Loyalistes s’en vont, beaucoup le font par groupes, ce qui confère à leurs nouveaux établissements un caractère particulier.

dans de nombreux cas, la plupart peut-être, les Loyalistes ne sont guère différents de leurs voisins républicains, même sur un plan politique.

ils se rallient aux hypothèses de l’usage politique en Grande-Bretagne, croient en un gouvernement représentatif et tiennent à leur liberté et à la protection de la propriété privée. Bien sûr, ils voient les institutions britanniques d’un meilleur œil que les rebelles, convaincus que la couronne est plus susceptible de leur assurer réparation et sécurité de leur propriété que la voyoucratie dont certains américains rebelles font montre à l’endroit de leurs opposants10.

Les Britanniques acceptent de retirer leurs troupes du sol américain.

Le commandant britannique, sir Guy Carleton, est envoyé à new York pour superviser le démantèlement de la garnison britannique et l’évacuation des Loyalistes (déjà, savannah et Charleston ont été évacuées par les troupes britanniques). sur un ton glacial, Carleton refuse de rendre à son opposant, George Washington, les esclaves évadés qui ont cru en les promesses de liberté des Britanniques. ils sont transportés en nouvelle-écosse, d’où la plupart repart vers la nouvelle colonie libre du sierra Leone, en afrique de l’Ouest11. en novembre 1783, on descend le drapeau britannique et les derniers navires s’en vont.

LES cOnSéqUEncES DE LA GUERRE

La révolution américaine crée deux instances dans l’est et le nord de l’amérique du nord, là où il n’y en avait qu’une. au terme de la guerre, un grand nombre d’américains, quatre-vingt mille peut-être, sont dépossédés et deviennent des réfugiés à l’intérieur du pays. La moitié environ se rend en nouvelle-écosse et au Québec et reçoit des terres et de l’argent du gouvernement britannique en guise de compensation. À la suite de cette vague de migration loyaliste vers des terres essentiellement inhabitées, dans certaines régions, les régions retirées de nouvelle-écosse et l’ouest du Québec, en amont de Montréal, les réfugiés constituent la majorité de la population. Leur identité de loyaux sujets britanniques mais, fait tout aussi important, d’américains loyaux, avec des comportements et des identités façonnés du côté ouest de l’atlantique, influencera la politique et le développement des colonies où ils aboutissent12.
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La révolution divise les américains autant qu’elle divise la Grande-Bretagne et les états-Unis. Beaucoup conservent de l’amertume face à cette guerre. Pour certains membres de la génération révolutionnaire, dans les deux camps, jamais la guerre ne prend réellement fin, et tant que cette génération subsiste, l’issue de la guerre demeure fortuite et éphémère.

il n’est nullement assuré que les états-Unis eux-mêmes subsisteront et, si c’est le cas, quelle forme prendra la nouvelle république. Pour de nombreux américains, c’est une drôle d’idée que la république. d’autres éprouvent de la difficulté à s’ajuster à un mode de gouvernement fédéral lorsque la constitution américaine est adoptée en 1787. Les ex-américains vivant au Canada se réjouissent des difficultés initiales des états-Unis. Ça ne durera pas, ça ne peut pas durer, c’est sûr, se disentils, confiants.

Les communications de part et d’autre de la nouvelle frontière ne cessent pas. La frontière s’étend sur bien au-delà de quinze cents kilomètres, en grande partie sur des plans d’eau, de sorte qu’elle est invisible et encore bien plus impossible à surveiller. elle est franchie par des amérindiens, qui se refusent à la reconnaître, et des colons en quête de terres et de sécurité, pour qui elle ne suscite qu’une relative indifférence. au sud, les américains continuent à lire des publications britanniques, à acheter des produits anglais et à faire du commerce avec des marchands écossais.

L’afflux de marchandises britanniques par delà l’océan se poursuit, tout comme celui d’immigrants britanniques vers le nouveau pays que sont les états-Unis. On n’observe pas de scission de l’univers anglophone qui entoure l’atlantique, pas plus que de tout sentiment mutuellement hostile.

Les radicaux britanniques sont en admiration devant l’aventure américaine, alors que les anglophiles et les conservateurs américains gardent leur attrait à l’égard de nombreux aspects de la vie britannique13.

Les colonies britanniques restantes font désormais partie d’une relation anglo-américaine plus vaste, mais n’en seront jamais le principal élément. si le gouvernement ou l’élite dirigeante britannique avait soif de revanche, obsédé par la honte causée par la perte d’une grande partie de l’amérique, l’avenir de la nouvelle-écosse et du Québec, noyau du futur Canada, pourrait s’en trouver bien changé. Mais jamais, en Grande-Bretagne, ne songera-t-on sérieusement à la reconquête de l’amérique. Pas plus que les colonies restantes n’auront un jour la même importance que les anciennes colonies.

6

Les guerres pour la

conquête de l’Amérique (3)

Paysage urbain colonial : la rue King à toronto

dans le Haut-Canada dans les années 1830.
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La	guerre	de	l’indépendance américaine a modifié le contexte politique de l’est de l’amérique du nord. et pourtant, en 1783, l’aspect physique du continent n’a guère changé. intactes pour l’essentiel, les forêts et les montagnes des appalaches séparent la côte atlantique des Grands Lacs et de la vallée du Mississippi. Les animaux résidants de l’amérique les plus visibles et certainement les plus nombreux sont le castor sur le Bouclier canadien et le bison dans les grandes plaines. en ce qui a trait aux êtres humains, les habitants autochtones du nord (britannique) de l’amérique du nord sont plus nombreux que les européens et leurs descendants.

Le territoire dans le nord-Ouest demeure inconnu ; les cartes de cette région sont vierges. La question de savoir à qui appartient le continent a été réglée en théorie, mais non sur le plan pratique. Les Grands Lacs, le saint-Laurent et les hautes terres divisant les bassins versants constituent les frontières entre les souverainetés britannique et américaine, mais personne ne sait exactement où se trouvent les hautes terres et les Britanniques continuent d’occuper des forts au sud des Grands Lacs. Leur occupation de territoires américains donne à penser que le traité de 1783 était inachevé ou à tout le moins incomplet et que la paix pourrait se traduire par une accalmie de quelques années avant la prochaine guerre.

À l’ouest, au-delà du Mississippi, la Louisiane appartient à l’espagne, qui n’a pas la puissance nécessaire pour en occuper la plus grande partie.

ses habitants blancs sont des Français, laissés derrière dans des forts le long du grand fleuve quand Louis Xiv s’est retiré. des marchands de fourrures parcourent les grandes plaines mais aucun explorateur blanc n’a jamais franchi les montagnes rocheuses. s’ils l’avaient fait, les européens auraient découvert sur la côte des villages autochtones prospères à l’abri de l’occupation européenne, comme le capitaine James Cook, un explorateur britannique, le fait au nootka sound, dans l’île de vancouver, en 1778. au sud, on trouve de rares missions espagnoles ainsi que de petites garnisons en Californie ; au nord, il y a quelques postes de traite russes en alaska.

au cours de la trentaine d’années qui suit 1783, la situation change du tout au tout. Les explorateurs remplissent les blancs sur les cartes alors que les commerçants en fourrures de Montréal suivent les grandes rivières et les grands fleuves vers l’ouest jusqu’à l’océan arctique en 1789, puis au Pacifique en 1793. Partis de Californie, les espagnols remontent la côte vers le nord jusqu’au nootka sound avant de battre en retraite sous la pression des Britanniques. en 1803, les états-Unis doublent la superficie de leur territoire en rachetant la Louisiane aux Français, qui l’ont brièvement récupérée des mains espagnoles. L’équilibre politique sur le continent s’en trouve modifié, mais l’équilibre démographique encore bien davantage. entre 1790 et 1810, 105

106

UnE HIsTOIRE dU Canada

la population américaine double ; de ce pays de 7,2 millions d’habitants, 300 000 vivent au-delà des appalaches dans les nouveaux territoires situés au sud des Grands Lacs. On observe une migration à l’échelle continentale vers l’ouest en franchissant les appalaches et remontant le saint-Laurent jusqu’à l’extrémité occidentale des Grands Lacs.

La population de l’amérique du nord britannique rocheuse, marécageuse et glacée est beaucoup plus modeste et les chiffres sont moins fiables. au meilleur de notre connaissance, il y a environ 166 000 habitants blancs sur les terres correspondant aux provinces de la nouvelle-écosse et du Québec en 1784 et 392 000 en 18061.

Pour voyager, il faut des chalands et des barges pour suivre les cours d’eau navigables et faire des portages autour des nombreux rapides ou sur les hautes terres séparant la région de l’atlantique de l’intérieur du continent. Certains nouveaux-venus répondent à des stimulations politiques, le meilleur exemple étant celui de la migration des américains loyaux, les Loyalistes, vers le territoire britannique au nord de la nouvelle frontière. Mais lorsque les américains déloyaux, venus plus tard du sud et de l’est, atteignent les limites du territoire britannique, rien ne peut les arrêter et les attraits sont nombreux, car les habitants sont dispersés et les terres disponibles sont abondantes. La logique de la colonisation dicte le développement, qui requiert lui-même une population. Une population, il y en a bien une, mais elle provient des états-Unis.

Une fois les colons sur place, la colonisation se révèle pénible. Les fermes pourraient fournir des moyens de subsistance mais il faut commencer par défricher la terre, abattre des arbres, arracher et brûler des souches au rythme de quelques hectares par année. il faut du temps, de l’argent et de la chance avant qu’une ferme ou une rangée de fermes puissent produire des récoltes que l’on pourra vendre sur les marchés locaux qui, en raison de l’état des chemins, peuvent exiger des jours, voire des semaines, de voyage. Les cours d’eau représentent le meilleur mode de transport, mais en amérique du nord britannique (qu’on commence à appeler le Canada), le transport est saisonnier, régi par le dégel et le gel et, bien sûr, par l’accumulation de neige sur les routes. il y a de petits bateaux à voile sur les lacs et des canots et des barges sur les cours d’eau, mais leur capacité de transport de marchandises est limitée.

Pour les habitants de l’amérique du nord britannique, l’europe semble incroyablement loin, à la fois dans l’espace et dans le temps. dans le meilleur des cas, les nouvelles mettent des semaines à parvenir sur la côte atlantique et bien plus encore à l’intérieur des terres. Pourtant, les nouvelles, les marchandises, les idées et les modes y parviennent et on y attache d’autant plus d’importance qu’elles proviennent de la lointaine 6	•	les	guerres	pour	la	conquêTe	de	l’amérique	(3) 107

europe. L’identité des colons, l’image qu’ils ont d’eux-mêmes, est liée à l’europe et à la mère patrie, la Grande-Bretagne. L’amérique du nord britannique ne revêt aucun sens sinon comme une projection de la Grande-Bretagne et les décisions prises en Grande-Bretagne ont des conséquences énormes sur les sociétés coloniales de l’autre côté de l’océan.

et pas uniquement dans les colonies ; au-delà se trouvent les nations de l’amérique autochtone. dans les années 1780, la plupart des indiens d’amérique du nord sont en contact direct ou indirect avec l’europe et les européens. Les plus proches de la ligne de colonisation subissent l’influence profonde et, à de nombreux égards, la dépendance à l’égard des marchandises européennes, les vêtements et les métaux étant les plus évidentes2. Les indiens des Plaines ont capturé des chevaux égarés que les espagnols ont amenés au Mexique : au dix-huitième siècle, dans les plaines, c’est à dos de cheval et avec des armes à feu que l’on fait la chasse et la guerre.

Les commerçants cherchent des fourrures, surtout des castors, et plus on s’éloigne vers l’ouest et le nord, meilleures sont les fourrures. Le castor du nord a une fourrure plus épaisse, désirable et lucrative sur les marchés de Londres, et c’est dans le pays de l’athabasca, à l’extrémité nord-ouest des grandes plaines, dans les lacs et les cours d’eau qui s’écoulent vers le nord en s’éloignant du Mississippi et de la baie d’Hudson, que l’on trouve les meilleurs castors. Les marchands de Montréal atteignent ces régions dès le début des années 1780. aucune clause du traité de paix ne pourra les empêcher d’aller plus loin.

LA pOLiTiqUE impéRiALE

après 1783, le Québec est le plus grand territoire qui reste à l’empire britannique et, sur le plan démographique, c’est la plus grande colonie de peuplement. Ce n’est ni la plus riche ni la plus importante économiquement parlant des possessions britanniques mais, en raison de son histoire et de son emplacement, c’est, pour l’instant, la plus importante sur le plan politique.

Les colonies nord-américaines coûtent cher. en 1778, dans une tentative tardive pour apaiser l’opinion publique américaine, le Parlement a adopté le Declaratory Act, par lequel il renonçait à son pouvoir de lever des impôts dans les colonies. toujours en vigueur, cette loi régit toutes les relations futures entre la Grande-Bretagne et les colonies. en pratique, elle signifie que tous les impôts levés dans une colonie doivent y être dépensés.

Mais elle établit un autre principe : les habitants du Québec n’ont aucun moyen de donner leur consentement à des taxes, qui doivent leur être 108
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imposées par décret ou ne pas l’être du tout. donner son consentement suppose la constitution d’une assemblée, dont les membres doivent être élus.

il faut faire quelque chose mais personne ne sait quelle direction prendre.

La révolution n’a en rien modifié la perception britannique de l’empire comme un espace politique fermé, réglementé par le gouvernement métropolitain même si ce dernier n’y perçoit plus d’impôts directs. La mère patrie produira des marchandises pour les colonies, que ces dernières échangeront contre leurs matières premières. Le poisson de la nouvelle-

écosse et de terre-neuve servira à alimenter les colonies d’esclaves britanniques dans les antilles, tandis que le blé du Québec ou le bois du nouveau-Brunswick serviront à combler les besoins des Britanniques. On suppose que les colonies sont politiquement stables et, si ce n’est pas le cas, il incombe au gouvernement de veiller à rétablir la situation.

Les Loyalistes représentent donc un élément d’une équation politique plus vaste. ils ressentent une amère déception face à l’issue de la révolution, dont ils rejettent la responsabilité, à parts approximativement égales, sur leurs anciens voisins, les rebelles, et sur des généraux britanniques incompétents. Loyaux, ils sont aussi sceptiques : loin de se passionner pour la moindre mesure prise par le gouvernement britannique, ils s’attendent à ce que ce dernier fasse amende honorable.

Quelque quarante mille Loyalistes débarquent sur les côtes canadiennes. Beaucoup ont défendu le roi pendant la révolution et se retrouvent au Canada avec leurs unités une fois la guerre terminée. ils se retrouvent aussi, pour la plupart, dépourvus de biens, que les rebelles leur ont confisqués chez eux. il faut tout d’abord les loger et les nourrir ; un jour, il faudra les indemniser pour ce qu’ils ont laissé derrière eux.

Les gens ordinaires parmi les Loyalistes reçoivent des concessions de deux cents acres (un peu plus de quatre-vingts hectares). Quant aux officiers, selon leur rang, ils peuvent recevoir jusqu’à cinq mille acres (deux cents hectares). Comme il faudra du temps et des efforts pour rendre ces concessions habitables et rentables, le gouvernement leur fournit des outils, le logement et de la nourriture. des villes naissent là où il n’y avait qu’un

« véritable désert », pour reprendre les termes d’un de ces Loyalistes. en une seule année, 1783, quinze cents habitations sont construites dans la nouvelle ville de saint-Jean, au nouveau-Brunswick. d’autres sont construites à shelburne, de l’autre côté de la baie de Fundy.

en fait, saint-Jean est bien située, avec un bon port et une vallée fertile le long de la rivière qui pénètre dans les terres. Ce n’est pas le cas de shelburne, si bien qu’au bout du compte, les Loyalistes quittent ce lieu, certains pour se rendre ailleurs en nouvelle-écosse, d’autres pour retourner 6	•	les	guerres	pour	la	conquêTe	de	l’amérique	(3) 109

aux états-Unis, d’autres encore pour entreprendre le long voyage jusqu’au Haut-Canada.

strictement parlant, ni le nouveau-Brunswick ni le Haut-Canada n’existent encore en 1783. Le gouvernement les crée en 1784 et 1791 respectivement, en grande partie pour répondre aux revendications loyalistes d’un pouvoir local responsable avec des institutions familières et compatibles. il semble que la loyauté ne soit pas inconditionnelle : les Loyalistes sont des Américains loyaux qui se démarquent de leurs cousins américains par certains aspects de la politique ou, plus exactement, de la politique telle qu’on la définira plus tard. sur d’autres points, par exemple des assemblées élues et représentatives, il n’existe aucun désaccord entre les deux camps.

À la fin du dix-huitième, siècle, en Grande-Bretagne comme en amérique du nord, la politique ne se différencie guère des différends entre factions et les partis politiques sont un concept très flou. L’intérêt national, personnifié par le monarque ou, dans les états-Unis tout récemment créés, par le président, a préséance sur la politique. sur ce plan, les gouverneurs britanniques du Québec et de la nouvelle-écosse ne sont guère différents de George Washington. Comme toujours, le problème consiste à découvrir l’intérêt national et à amener les divers personnages politiques à s’entendre sur ce point.

de l’autre côté de la frontière, c’est George Washington, un général, qui devient président en vertu de la nouvelle constitution américaine, qui vient tout juste d’être adoptée. au Canada, sir Guy Carleton, général lui aussi, devient pour la deuxième fois gouverneur du Québec en 1786, remplaçant à ce poste Frederick Haldimand, un autre général. déjà, le frère cadet de Carleton, le colonel thomas Carleton, préside aux destinées du nouveau-Brunswick.

LE GOUVERnEmEnT, LE TERRiTOiRE

ET LA qUESTiOn AméRinDiEnnE

dans les années 1780, il est relativement simple de gouverner. il y a une administration centrale, des gouverneurs, des conseillers et des employés. il y a aussi des tribunaux, qui appliquent le droit criminel anglais et, sauf au Québec, la common law anglaise également. il y a les militaires, l’armée, la marine et une milice, dans lesquelles on s’attend à ce que servent tous les hommes bons pour le service qui ont entre seize et soixante ans. il y a des percepteurs, qui recueillent les droits et autres frais. il y a un bureau de poste et un ministère des amérindiens.
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Les tribunaux ne constituent pas des organismes autonomes mais font plutôt partie du gouvernement : souvent, les juges sont aussi conseillers et ils entretiennent des relations étroites avec les divers gouverneurs et leurs politiques. Les gouverneurs contrôlent les charges publiques, avec leurs salaires et compensations très prisés (ceux qui exercent ces fonctions siègent au conseil exécutif), et ils distribuent les terres. en Grande-Bretagne, tout comme dans les colonies, les terres constituent le fondement de la richesse. Les aristocrates et les membres de la petite noblesse aux îles Britanniques héritent de grands domaines, les accumulent et les exploitent, chassant souvent leurs habitants, dont on peut alors se servir pour peupler les lointaines colonies.

il est fréquent de voir les amis du gouvernement récompensés par des milliers d’hectares de terre. On peut citer le cas du colonel thomas talbot, un gentilhomme anglo-irlandais, secrétaire du lieutenant-gouverneur du Haut-Canada, qui reçoit une concession de cinq mille acres (un peu plus de mille hectares). talbot ne tarde pas à quitter la province pour poursuivre sa carrière militaire mais, au cours d’une brève trêve dans les guerres avec la France en 1803, il revient dans le Haut-Canada et signe un accord avec le gouvernement. il devient agent foncier et spéculateur. talbot est chargé d’établir les immigrants sur des lots de cinquante ou cent acres (quarante hectares) et reçoit en échange 150 acres à chaque fois. On met de côté une étendue de terres au nord du lac érié pour son exploitation. Le marché est inéquitable mais la stratégie fonctionne : les colons de talbot finissent par défricher vingt-sept cantons entre la rivière detroit et Long Point.

Le colonel gère son domaine (sa « principauté », comme il l’appelle) de manière excentrique mais non injuste. il fait bénéficier ses colons de sa supervision personnelle, qui n’est pas toujours appréciée car talbot insiste pour que ses colons défrichent et exploitent immédiatement dix acres (quatre hectares) de terre et défrichent la largeur du chemin en bordure de leur concession. Ce n’est qu’à cette condition que leur bail est assuré, mais s’ils ne s’y conforment pas, ils se retrouvent sommairement dépossédés. À

la fin des années 1820, talbot est parvenu à faire construire un chemin de près de cinq cents kilomètres de long entre l’extrémité du lac Ontario et la frontière à detroit3. Quand le gouvernement a besoin de son aide, pendant la guerre de 1812 ou la rébellion du Haut-Canada en 1837, il la reçoit. en dépit de son ascendance dans la petite noblesse, de son rang dans l’armée et de ses relations, talbot adopte sensiblement le même mode de vie que les colons qui l’entourent. il se tient dans une ouverture découpée dans le mur latéral d’une cabane en rondins, distribuant les terres et les faveurs ou répliquant à ceux qui le contrarient. À l’encontre d’autres spéculateurs, talbot investit son propre argent dans l’aménagement de ses terres, si bien qu’au terme de sa longue existence – il meurt en 1853 – son sort ne s’est 6	•	les	guerres	pour	la	conquêTe	de	l’amérique	(3) 111

sans doute guère amélioré depuis son arrivée dans le Haut-Canada. il concède ses terres à n’importe qui, des gens de religions différentes, avec des idées différents sur la meilleure manière d’organiser la société. talbot n’est pas un aristocrate féodal installé dans les forêts canadiennes et il n’a pas non plus l’intention de fonder une dynastie dans un trou perdu. ses habitudes sont celles d’un officier britannique non réformé, affichant son indifférence envers les questions religieuses, gros buveur et paillard dans ses conversations, ce qui horrifiera, plus tard, son biographe victorien4. À

sa mort, sans femme ni enfants, il laisse ses biens à ses serviteurs.

La grande différence par rapport aux générations antérieures, c’est l’absence d’hostilité chez les amérindiens. Pour l’essentiel, le régime post-révolutionnaire demeure en application sur les territoires britanniques et il est régi par les anciens accords entre les Britanniques et les nations amérindiennes (le traité d’Halifax de 1753 avec les Mi’kmaq en est un exemple), mais avant tout par la Proclamation de 1763. Les proclamations établissent les principes régissant la colonisation de l’intérieur des terres par les Blancs et l’acquisition pacifique des territoires amérindiens par voie d’achat.

Les nations amérindiennes occupant le territoire encore considéré comme britannique ne sont pas tentées de prendre les armes contre les nouveaux colons, en partie parce que certaines nations sont presque entièrement dépendantes des Britanniques – un bon exemple est celui des réfugiés des six nations dans la partie occidentale du Québec. en partie aussi parce que les amérindiens sont trop peu nombreux pour offrir une bonne résistance et entretiennent des relations avec les commerçants britanniques de Montréal pour la traite des fourrures. enfin, beaucoup d’amérindiens considèrent que les américains représentent une menace beaucoup plus grande que les Britanniques. Faisant fi de l’expérience, ils gardent espoir que les Britanniques leur viendraient en aide contre les américains.

entre-temps, les administrateurs britanniques du Québec négocient avec les indiens de la région – les Ojibwas ou saulteux du nord des Grands Lacs – l’achat de terres pour les Loyalistes et les iroquois le long de la baie de Quinte et dans le « territoire de Haldimand » le long de la rivière Grand à côté de leurs homologues loyalistes blancs. étant trop peu nombreux, les saulteux ne sont guère en mesure d’offrir une résistance : on estime qu’ils sont à peine deux cents à vivre dans le territoire au nord du lac Ontario.

À leurs yeux, les marchandises que les Britanniques leur proposent en échange sont certes avantageuses ; et on ne sait pas très bien si les saulteux qui cèdent des terres à la couronne comprennent bien qu’une fois cédées, les terres sont perdues à jamais. dans leur esprit, ils cèdent l’utilisation des terres ou échangent leurs terres contre la sécurité et le soutien pour un avenir indéterminé. Cette confusion suscitera plus tard un débat politique et 112
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des controverses juridiques qui dureront pendant deux siècles, mais, pour le moment, cela ouvre la voie à une colonisation libre et pacifique pour des milliers d’immigrants soutenus par la couronne.

L’histoire des iroquois de la rivière Grand, commandée par Joseph Brant, est une histoire malheureuse. Brant espère offrir à son peuple une destinée parallèle, louant des terres pour en tirer un revenu, ce qui améliore les terres et donne une rentrée d’argent régulière. Mais Brant voit ses plans ruinés, comme le sont ceux des iroquois restés en territoire américain.

s’il n’en tenait qu’aux Loyalistes, ou aux administrateurs britanniques locaux, les amérindiens vivant au sud de la nouvelle frontière pourraient voir la chance leur sourire. C’est cependant Londres qui prend les décisions et la grande préoccupation du gouvernement britannique consiste à redresser les finances nationales et à récupérer de la guerre. Cette politique requiert la paix avec les états-Unis et une limitation des armes.

Heureusement pour la Grande-Bretagne, la guerre a laissé la France et ses alliés européens dans une situation financière encore plus précaire, de sorte que les années 1780 passent sans démêlés extérieurs graves.

Pour qu’une administration publique soit complète, il faut une source de revenu et c’est là que réside la faiblesse du système colonial post-révolutionnaire. Les meilleures intentions sont à la source du problème.

Le gouvernement britannique s’est efforcé de tirer des enseignements de l’expérience de la révolution américaine. d’abord, il accepte le fait qu’il ne peut plus espérer taxer les colonies à des fins impériales5. Les contribuables britanniques doivent payer les frais des garnisons britanniques dans ce qui reste de l’amérique et on ne demandera pas aux colons de contribuer au remboursement de la dette britannique, même si elle a été contractée pour défendre les colonies. Celles-ci peuvent lever des impôts locaux pour payer leurs propres dépenses, mais ces impôts doivent être dépensés là où ils ont été perçus. il s’agit là d’une restriction importante aux rêves impériaux.

de surcroît, de quelque type qu’elle soit, l’imposition présuppose le consentement des administrés, c’est-à-dire, des sujets britanniques qui subsistent dans les colonies.

Mais comment s’assurer du consentement des administrés ?

LES TERRES ET LA LOyAUTé

La paix de 1783 ne dure pas tout à fait dix ans. en 1789, une révolution éclate en France qui, dès 1792, renverse la monarchie française et crée une république dont les dirigeants imposent la terreur. Les monarques européens unissent leurs forces contre les révolutionnaires et envahissent la 6	•	les	guerres	pour	la	conquêTe	de	l’amérique	(3) 113

France. Quand les Français répliquent en exécutant leur roi détrôné, Louis Xvi, les Britanniques entrent en guerre à reculons en janvier 1793.

Les révolutionnaires devraient pouvoir compter sur leurs camarades d’amérique en raison de la solidarité républicaine et dans le but de sceller l’alliance américaine avec la France, venue à son secours pendant la révolution contre les Britanniques. Ceux-ci sont en guerre avec la France ; les américains peuvent-ils être bien loin ? si les américains entrent en guerre, les Français du Canada vont certainement prendre fait et cause pour la France révolutionnaire. Plus vastes, plus puissants, les états-Unis pourraient vaincre l’armée britannique au Canada tandis que la Grande-Bretagne doit s’occuper de l’europe. L’avenir de l’empire britannique semble bien sombre.

Mais les événements des années 1790 et 1800 ne suivent pas ce scénario logique. Les américains n’entrent pas en guerre en 1793. On laisse plutôt mourir de sa belle mort l’alliance avec la France et les relations américaines avec ce pays ne feront qu’empirer au cours de cette décennie.

Bien que la guerre française se poursuive jusqu’en 1815 avec une brève accalmie en 1802-1803 et bien que les états-Unis finissent par décider d’entrer en guerre en 1812, les américains ne parviennent pas à conquérir le Canada. au bout du compte, les Français du Canada ne se joignent pas aux Français de France pour renverser les Britanniques. en dépit des appréhensions britanniques, les Français du Canada, les Canadiens, cultivent leurs jardins et connaissent une prospérité sans précédent. ils jouissent de la protection de leurs propres lois, de la sécurité de leur assemblée élue, de leur religion catholique et de l’autonomie d’une province, le Bas-Canada, au sein de laquelle ils constituent, pour un avenir indéterminé, la majorité.

La création du Bas-Canada est le point culminant d’un réaménagement complexe des frontières pour refléter l’évolution de la situation économique et démographique des années 1780. Le problème est que les Loyalistes vivent dans une province conçue comme une réserve francophone et catholique sans assemblée élue pour les représenter.

Les contradictions redoublent. Beaucoup de nouveaux colons sont des catholiques, soit des Loyalistes ou des soldats au sein de régiments dissous d’écossais des Hautes-terres, les Highlanders. Un demi-siècle plus tôt, ils se sont révoltés en écosse contre le roi anglais protestant (un allemand, en réalité) George ii : dans les années 1780, ils sont devenus un des piliers des forces militaires britanniques de son successeur, George iii. après la guerre de l’indépendance américaine, beaucoup ont colonisé la région au nord du saint-Laurent, région qu’ils appelleront plus tard Glengarry, en souvenir de leur terre d’origine en écosse6.
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À la fin des années 1780, des bandes de colonisation s’étendent le long de la côte est de la baie de Fundy, le long de la rivière saint-Jean et le long du fleuve saint-Laurent à l’ouest de Montréal jusqu’à King’s town, autrefois fort Frontenac, à l’extrémité orientale du lac Ontario (le nom King’s town se contractera rapidement en Kingston). Plus à l’ouest, il y a des poches de colonisation le long de la rive nord des lacs Ontario et érié, de la baie de Quinte (où un groupe d’iroquois s’est vu concéder des terres), de la rivière Grand (une autre étendue de terres iroquoises) et de la rivière thames7.

Grâce à la présence des colons, le contrôle direct exercé par les Britanniques s’étend jusqu’à la rivière detroit. C’est cependant plus à l’ouest, au-delà des Grands Lacs, que survient l’expansion la plus notable de l’influence britannique. dans cette région, des marchands de fourrures établis à Montréal font concurrence aux commerçants venant des postes de la Compagnie de la baie d’Hudson installés sur les rives de la baie du même nom. Les commerçants montréalais ont un avantage commercial : ils apportent directement leurs marchandises à leurs clients tandis que les marchands de la baie les attendent ; quand la Compagnie de la baie pénétrera à l’intérieur des terres, il lui faudra des années pour dépasser les Montréalais.

Les contacts entre autochtones et Blancs ne se traduisent pas toujours par une convergence heureuse des forces du marché. il arrive que les marchands aient recours à la force vis-à-vis de clients infidèles ou s’en remettent à la dépendance, envers l’alcool ou le tabac, pour attirer des clients.

et les dettes sont inévitables, qui lient les malheureux consommateurs autochtones à un système commercial avide.

en 1789, un commerçant en fourrures montréalais, alexander Mackenzie, suit les cours des lacs et des rivières sur plus de deux mille kilomètres depuis fort Chipewyan (construit l’année précédente) sur le lac athabasca jusqu’à l’océan arctique ; le grand fleuve qu’il descend est baptisé Mackenzie en son honneur. Mackenzie est déçu : il espérait atteindre le Pacifique et non l’arctique. en 1793, il répète son exploit, franchit les rocheuses pour finir par atteindre le Pacifique à l’embouchure de la rivière Bella Coola, devenant le premier homme blanc à traverser le continent.

Mackenzie représente une nouvelle coalition d’intérêts montréalais, la Compagnie du nord-Ouest, dominée par simon Mctavish et les frères Frobisher, mais qui comprend toute une série de marchands d’ascendance britannique et américains. ils ont recours à une technologie traditionnelle, le canot d’écorce, hérité des Français et, avant eux, des amérindiens, mais agrandi en un « canot du maître », avec des équipages de six à douze hommes et transportant jusqu’à 1 360 kilogrammes de cargaison. ils partent de 6	•	les	guerres	pour	la	conquêTe	de	l’amérique	(3) 115

Montréal, remontent la rivière des Outaouais et traversent les Grands Lacs jusqu’au Grand Portage qui relie le bassin du saint-Laurent aux rivières de l’Ouest, approvisionnant une série de postes échelonnés entre le lac supérieur et les montagnes rocheuses. Cela exige énormément d’efforts, mais les profits sont très gratifiants. Les associés montréalais achètent des seigneuries, épousent des héritières de l’aristocratie, se rencontrent dans leur « Beaver Club » et construisent des manoirs – le « Beaver Hall » pour un des frères Frobisher – qui témoignent de leur richesse.

Les découvertes de Mackenzie ajoutent à leur satisfaction car c’est de la région de l’athabasca – à partir de 55 degrés de latitude nord et entre 110 et 120 degrés de longitude Ouest – que proviennent les fourrures les meilleures, les plus épaisses et les plus luxuriantes8. Les fourrures sont transportées par « canots du maître » jusqu’à Montréal et échangées contre du tissu, des armes à feu et de l’alcool apportés par les commerçants. dans les années 1780, ces derniers sont presque exclusivement anglophones car ce sont eux qui ont les relations, le capital et l’accès au marché des fourrures de Londres, dans le système mercantile, le seul véritable marché en réalité9.

L’émergence d’une élite mercantile à Montréal, étroitement liée aux secteurs commercial et financier de Londres, vient ajouter du poids à l’argument, laissé de côté au moment de l’acte de Québec en 1774, que le Québec est trop grand et trop important pour être privé d’institutions politiques représentatives. On crée un Comité de Londres représentant les intérêts de Montréal pour presser le gouvernement britannique de réformer le gouvernement du Québec. L’afflux de Loyalistes dans la lointaine moitié occidentale de la province renforce l’argument qu’il faut prendre de nouvelles mesures pour refléter l’évolution de la situation. Le gouvernement britannique doit prendre son courage à deux mains et faire du Québec une colonie comme les autres.

LA cOnSTiTUTiOn DE L’AméRiqUE DU nORD BRiTAnniqUE

Les anciennes colonies d’amérique du nord, perdues en 1783, étaient des entités distinctes, chacune avec son propre gouverneur et une diversité de régimes gouvernementaux. Les premiers gouverneurs du Québec et de la nouvelle-écosse jouissaient, ni plus ni moins, du même statut que les gouverneurs du new Hampshire et de la Georgie. La situation change après 1783 : le Cap-Breton, l’île saint-Jean et le nouveau-Brunswick obtiennent tous des lieutenants-gouverneurs, première étape vers le regroupement de l’amérique du nord britannique sous un gouvernement unique10. Mais ce 116
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n’est là qu’une première étape : à Québec le gouverneur se voit octroyer les titres mais non les pouvoirs d’un « gouverneur » dans chacune des colonies de l’amérique du nord britannique, formule inefficace qui ne sert qu’à conférer une prééminence officielle11. dans chacune des colonies, à l’exception du Bas-Canada, c’est le lieutenant-gouverneur qui règle les affaires courantes, maintient la communication avec Londres et administre les colons du mieux qu’il peut12.

sir Guy Carleton reçoit le titre en 1786 ; c’est en deçà de ses espérances mais il se gagne l’appui de quelqu’un d’autre, le baron dorchester, pour accélérer son passage vers Québec. Cette nomination est un gage de faveur et un signe que le gouvernement, une administration loyaliste dirigée par William Pitt dit le second, va tenir compte de l’avis de dorchester sur la manière de gouverner et de conserver les colonies qui restent. Le gouvernement est aussi convaincu que dorchester, en tant que principal auteur de l’acte de Québec de 1774, ne sera pas pressé de le remplacer par un autre régime13. ses espoirs sont fondés : dorchester hésite, cherche à gagner du temps et ne donne aucun avis concluant sur la marche à suivre. Cela ne fait bien entendu que susciter des demandes de changements, qui sont portées aux oreilles des membres de l’opposition au Parlement de Londres.

Une Loi sur le Canada est déposée, débattue et adoptée par le Parlement au printemps de 1791. C’est bien sûr Pitt qui en est responsable et le premier ministre prend une part active dans les débats, mais son principal parrain est William Grenville (qui deviendra lord Grenville), secrétaire d’état du cabinet. Fait intéressant, les débats de 1791 durent plus longtemps, et revêtent plus d’importance dans la politique britannique, que n’importe quel autre examen parlementaire du Canada par la suite, un signe que, selon les maîtres de la politique en Grande-Bretagne, il y a davantage en jeu que le gouvernement ou même la possession du Canada.

tout d’abord, à la suite de la proposition de Loi sur le Canada, ce dernier bénéficiera des avantages de la constitution britannique et servira de balise pour les principes politiques britanniques. Ce sont les états-Unis qui constituent le public visé mais, au printemps de 1791, avec la révolution en France et le parfum de violence qui flotte au-dessus de la Manche, les principes britanniques contenus dans la Loi sur le Canada s’appliquent plus près de la mère patrie.

La réplique approximative du modèle britannique, Chambre des lords, Chambre des communes et souverain, est plus précise dans la Loi, ce dont on se rendra compte plus tard. Les Parlementaires consacrent beaucoup de temps à discuter de ce qui constitue en réalité une Chambre des lords canadienne, un conseil législatif nommé. il y a même une disposition prévoyant des conseillers héréditaires mais, en tout état de 6	•	les	guerres	pour	la	conquêTe	de	l’amérique	(3) 117

cause, les membres du conseil sont nommés à vie. il y aura une assemblée élue avec élections tous les quatre ans (Pitt a proposé des mandats de sept ans comme au Parlement britannique). il y aura un conseil exécutif, semblable au cabinet britannique, chargé de conseiller les gouverneurs ou lieutenants-gouverneurs du Canada. Là s’arrête la similarité. Les membres du conseil exécutif canadien restent en fonctions selon le bon vouloir du gouverneur et non selon un droit héréditaire, à vie ou par voie d’élections.

Par conséquent, ils sont entièrement dépendants du gouverneur, à qui ils prodiguent leurs conseils, ce en quoi ils ressemblent beaucoup aux membres du cabinet américain, qui vient tout juste d’être constitué sous le premier président, George Washington. dans les années 1790, personne ne peut prédire quel sera vraiment le mode de fonctionnement du régime gouvernemental américain mais, déjà, le principe de l’équilibre des pouvoirs entre les états de la constitution américaine est explicitement exposé. dans les colonies canadiennes, Pitt et Grenville n’ont proposé qu’un des plateaux de la balance, car au-delà des motivations abstraites de patriotisme ou de la notion d’intérêt public, il y a peu de mesures incitant à une collaboration entre l’assemblée, qui produit les recettes, et le gouverneur et le conseil exécutif, qui se chargent de les dépenser.

L’acte de Québec de 1774 reconnaissait le fait qu’il vaut mieux l’église catholique romaine que pas d’église du tout et donnait donc force de loi au soutien à cette église par l’entremise de la dîme, versée par des fidèles parfois récalcitrants. L’acte constitutionnel de 1791 peut difficilement répudier ce qui a été concédé il n’y a pas si longtemps, mais il expose en long et en large la volonté véritable du gouvernement britannique, soit l’établissement d’une église protestante, l’église anglicane, dans les colonies.

La Loi sur le Canada dote les anglicans de la seule valeur véritablement négociable dans les colonies : la terre, le septième de la valeur des terres dans tous les cantons. On peut conserver ou vendre ses terres, mais les revenus doivent être versés aux membres du clergé local de l’église anglicane, indépendamment de toute orientation que pourrait vouloir prendre une assemblée locale. dans la mesure où le gouvernement britannique parvient à gérer la situation, l’église ainsi établie se voit conférer une indépendance par rapport à la politique et aux politiciens locaux.

au Québec, cela signifie aussi que l’église anglicane est indépendante de la majorité catholique, qui représente 90 pour cent de la population en 1790. il y aura deux provinces au lieu d’une, qui s’appelleront toutes deux Canada (il s’agit déjà du nom couramment donné à la plus grande partie de l’amérique du nord britannique ; la Loi sur le Canada le rend officiel).

La province de l’ouest sera le Haut-Canada ; elle est sous-peuplée et sous-développée mais à grande majorité anglophone et, pour le moment, à grande majorité loyaliste. La province de l’est, en descendant le saint-Laurent, 118
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sera le Bas-Canada, très majoritairement francophone, avec une économie nettement plus développée. sur le plan économique, cependant, la langue du Bas-Canada est l’anglais et non le français et il n’est guère surprenant de constater que les barons de la fourrure de Montréal s’opposent à la division du Québec, qui fait d’eux un petit îlot linguistique dans une mer de francophones.

À certains égards, la Loi sur le Canada constitue la dernière manifestation de l’ancien empire britannique, dominé par des colonies qui copient, dans la mesure du possible, les caractéristiques et les institutions de la mère patrie. Ces colonies sont – et on s’attend à ce qu’elles demeurent – dépendantes, coincées dans un système commercial restrictif, le mercantilisme, au sein duquel la Grande-Bretagne impose le modèle de gouvernement, de société et de commerce coloniaux au profit de la mère patrie. On tolère des écarts locaux dans ce système, mais non les entorses radicales. sa force et son inspiration résident dans son respect du modèle britannique d’origine. C’est pour cela que les Loyalistes ont combattu.

LA GUERRE ET LA SAnTé DES cOLOniES

Les débats de 1791 marquent la dernière occasion pendant plus de trois décennies où la Grande-Bretagne s’intéressera au Canada. de nouvelles crises retiennent l’attention du gouvernement britannique, notamment les tensions avec l’espagne à propos du nord-ouest du Pacifique, où des revendications impériales se chevauchent au nootka sound, dans l’Île de vancouver. (Une fois résolue, cette crise place ce qui est aujourd’hui la côte de la Colombie-Britannique sous la suzeraineté britannique et limite l’expansion espagnole à la Californie.)

Les problèmes avec l’espagne n’ont rien d’important comparés au danger que semble constituer la France pour le gouvernement britannique.

La monarchie française s’effondre en 1792 pour laisser la place à un gouvernement républicain révolutionnaire. Les puissances de l’europe occidentale tentent de remettre le roi de France sur son trône, mais cela ne fait qu’inciter les révolutionnaires à conduire l’ex-monarque à la guillotine en janvier 1793. La Grande-Bretagne déclare alors à la France une guerre qui s’étendra sur toute une génération, jusqu’en 1815.

La guerre, ou plutôt, les guerres 1793–1815 représentent davantage que les habituelles querelles dynastiques. La France a connu une révolution sociale et politique qui semble avoir menacé les fondements du gouvernement, de l’ordre et de la société. La légitimité de l’autorité monarchique semble être en jeu en Grande-Bretagne, où la révolution survenue au dix-septième 6	•	les	guerres	pour	la	conquêTe	de	l’amérique	(3) 119

siècle a donné lieu à un compromis entre le monarque, les grands manitous de la noblesse non élus de la Chambre des lords et les membres élus de la Chambre des communes – le régime équilibré du dix-huitième siècle avec, pour médiateurs, des hommes politiques comme Pitt qui veillent à leur gouvernement en s’assurant des majorités parlementaires tout en gardant à l’œil les indices de faveur ou de défaveur royale. L’attention, voire la dévotion, envers la position du monarque, George iii, représente un aspect crucial du régime et de la classe politiques britanniques.

Les dirigeants britanniques s’inquiètent devant la révolution française. Les sentiments révolutionnaires sont perçus comme contagieux et le gouvernement de Pitt surveille de près les présumés révolutionnaires et se tient prêt à intervenir. dans les efforts débridés pour consolider, à n’importe quel prix, le pouvoir en Grande-Bretagne et dans les colonies, on en oublie les gestes libéraux de 1791, la Loi sur le Canada. L’année 1792, durant laquelle ont lieu les premières sessions des assemblées législatives du Haut-Canada et du Bas-Canada, est aussi l’année des violences révolutionnaires, de la prise du palais du roi à Paris et du début d’un sanglant règne de la terreur en France. alors que les colons organisent des banquets pour célébrer leurs nouvelles assemblées législatives et porter un toast – « Que la liberté s’étende jusqu’à la baie d’Hudson », entre autres – à l’esprit de liberté britannique, les ministres britanniques commencent à voir dans la

« liberté » une importation française dangereuse14.

Les événements qui se déroulent en europe paraissent distants mais non étrangers aux yeux des colons de l’amérique du nord britannique.

Même s’il peut se passer des semaines, plus généralement des mois, avant que les colonies aient vent des événements qui se déroulent en europe, le plus souvent via new York, ils n’en sont pas moins énervants ni touchants.

Certains membres du gouvernement colonial estiment que ce qui s’est passé en France pourrait se reproduire au Québec francophone. Les esprits les plus imaginatifs ressentent de la peur face aux états-Unis républicains au sud et pensent que la contagion démocratique pourrait s’étendre de la république vers le nord jusqu’aux colonies britanniques. si c’est le cas, le danger ne viendra pas tant du Bas-Canada que du Haut-Canada, province anglophone, britannique, mais aussi des Loyalistes américains.

La guerre ne se déroule pas de manière favorable. La France révolutionnaire repousse ses ennemis, puis conquiert la majorité des parties adjacentes de l’europe, la rhénanie, la Belgique, les Pays-Bas et la plus grande partie de l’italie. La Marine royale patrouille les côtes de France et de la Méditerranée pour protéger les îles Britanniques et le commerce outre-mer, mais elle ne peut empêcher les victoires françaises sur le continent.

Pendant ce temps, la France devient une dictature, puis un empire, sous la direction remarquable de napoléon Bonaparte. Comme il n’est que trop 120
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évident qu’il ne pourra vaincre les Britanniques sur les mers, Bonaparte se sert de l’arme économique en défendant tout échange commercial avec les Britanniques. Coupée de bon nombre de ses sources européennes (plus proches et meilleur marché) de fournitures, de nourriture et, plus particulièrement, de bois pour construire les navires de sa marine, la Grande-Bretagne se tourne vers ses colonies. Les colonies nord-américaines produisent ce dont les Britanniques ont le plus besoin : des céréales et du bois. Les Britanniques revoient leurs tarifs et leurs subventions de façon à décourager les importations européennes peu fiables et à encourager la production coloniale, avec bonheur. ils troquent leurs subventions contre la sécurité et assurent ainsi leurs approvisionnements ; pour les colonies, voilà un nouveau marché à la fois lucratif et prévisible. Le système mercantile qui relie le commerce des colonies à la Grande-Bretagne connaît désormais un été des indiens et les colonies bénéficient d’une prospérité sans précédent.

Les colonies exportent aussi vers l’empire. elles expédient de la nourriture, du blé et du poisson vers les antilles, un marché auparavant desservi par les américains. Ceux-ci s’y opposent et finissent par avoir gain de cause, mais, pendant plus de quarante ans, cela restera une pomme de discorde entre la Grande-Bretagne et les états-Unis, et, en passant, une source de profit pour les colonies de l’amérique du nord britannique.

Le Bas-Canada et le nouveau-Brunswick sont les deux colonies les plus touchées par les changements résultant de la guerre. Leurs terres sont couvertes de forêts, surtout de pins blancs, de grands arbres bien droits, idéaux pour construire des pièces de mâture, et toutes deux ont de grands cours d’eau s’avançant profondément dans l’arrière-pays. La technologie du commerce du bois est simple : à l’aide de grandes haches, les bûcherons abattent les arbres avant de les « équarrir » en rectangles. Le bois carré qui en résulte est ensuite poussé dans les rivières toute proches, puis flotté sous forme de madriers ou de trains de bois jusqu’au port le plus proche, généralement saint-Jean ou Québec, chargés sur des navires de transport de bois – leur forme carrée facilite leur empilement et ils ne rouleront pas au cours des tempêtes sur l’atlantique, à destination de la Grande-Bretagne.

aux endroits où il n’y a pas de grandes rivières mais seulement des forêts, comme en nouvelle-écosse, ce secteur industriel dépérit. Une fois les forêts accessibles par mer abattues, le secteur disparaît.

Le commerce du bois attire des immigrants et modifie les schémas de colonisation. en 1800, Philemon Wright remonte la rivière des Outaouais à la tête d’un groupe de colons du Massachusetts ; en 1806, il lance des trains de bois au fil de la rivière jusqu’au saint-Laurent puis jusqu’à Québec.

Wright crée sa propre entreprise mais il arrive que les marchands de bois soient des employés de sociétés commerciales britanniques ; c’est le cas de William Price, qui arrive à Québec en 1809. sa compagnie, Price Brothers, 6	•	les	guerres	pour	la	conquêTe	de	l’amérique	(3) 121

règnera sur le commerce de bois et de bois d’œuvre dans la région de Québec pendant tout le dix-neuvième et une bonne partie du vingtième siècle.

Les quantités de bois exportées sont impressionnantes : neuf mille chargements au début des années 1800, vingt-sept mille en 1807 et quatre-vingt-dix mille en 1809. dans le Bas-Canada, l’agriculture et le bois remplacent la fourrure comme exportations principales de la colonie : si la fourrure continue d’assurer la fortune des commerçants de Montréal, seule un proportion restreinte et en déclin de la population de la province travaille dans ce secteur.

La prospérité attire les immigrants et stimule la création de familles : la population du nouveau-Brunswick passe de trente-cinq mille âmes environ en 1806 à soixante-quatorze mille en 1824. La croissance démographique dans le Bas-Canada est véritablement remarquable : de 165 000 personnes en 1790, la population passe à 300 000 en 1815 – c’est quatre fois plus qu’en 1760. au nouveau-Brunswick, les établissements s’étendent le long des rivières, tandis que, dans le Bas-Canada, la population progresse vers le nord et vers le sud, en s’éloignant du saint-Laurent vers les limites du Bouclier canadien et les appalaches. Le nombre d’anglophones grimpe lui aussi, jusqu’à 15 pour cent environ de la population de la province en 1815

grâce, entre autres, à l’immigration du vermont vers ce qui deviendra les Cantons de l’est, au sud et à l’est de Montréal. La population des villes du Bas-Canada augmente elle aussi, moins rapidement cependant que celle des campagnes.

LE HAUT-cAnADA

L’inauguration de l’assemblée législative du Haut-Canada survient à newark, qui deviendra niagara-on-the-Lake, en septembre 1792, en présence du nouveau lieutenant-gouverneur, le colonel John Graves simcoe. Ce dernier a commandé un régiment loyaliste pendant la révolution ; son expérience et celle de ses hommes l’ont rendu amèrement anti-américain ou, selon son point de vue, anti-révolutionnaire. il s’en remet à des vétérans loyalistes pour garnir sa minuscule administration et à des soldats britanniques pour construire l’infrastructure nécessaire à sa petite colonie, qui compte vingt mille âmes. trouvant que sa capitale, newark, est trop proche de la frontière américaine, simcoe la déménage de l’autre côté du lac Ontario, sur les rives d’un vaste havre entouré d’îles. il donne à ce lieu le nom d’York et trace des chemins, vers le nord en partant du lac Ontario (rue Yonge) et d’est en ouest (rue dundas), en leur donnant le nom de ministres britanniques. il baptise un autre établissement situé plus à l’ouest London, qui se trouve bien sûr sur la rivière thames, un cours 122
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d’eau boueux serpentant vers l’ouest jusqu’au lac sainte-Claire. (en fait, la capitale est déménagée à York en 1796 et c’est là que s’ouvre la première session de l’assemblée législative en 1797.)

simcoe fait arpenter les terres et établit des schémas de colonisation selon un modèle de fermes en damier le long des routes de concession, entrecoupés par les réserves du clergé imposées par la Loi sur le Canada. Le gouvernement britannique a octroyé de très vastes concessions à des officiers supérieurs loyalistes, qui servent certes à les distinguer des rangs inférieurs, mais cela ne donne pas les résultats escomptés. ne disposant pas du capital nécessaire pour défricher les terres pour en faire des exploitations agricoles productives, les concessionnaires les laissent telles quelles – une forêt privée attendant les efforts des voisins pour aménager les terres alentours. Les gentilshommes possédant les terres deviennent des spéculateurs, un frein au développement de la province. souvent, les dirigeants deviennent des charognards.

Les réformes de simcoe, en matière de transports, de défense, de communications régulières et de colonisation ordonnée, sont essentielles pour attirer une population et la garder. À ce point de vue, simcoe et ses politiques connaissent une réussite remarquable. La population du Haut-Canada explose : de vingt mille à l’arrivée de simcoe en 1792, elle grimpe à soixante-dix mille environ en 1806. Cette explosion démographique est en partie naturelle, mais la plus grande partie est attribuable à une immigration soutenue en provenance des états-Unis voisins. simcoe a rendu des terres disponibles à des conditions raisonnables. Ce sont de bonnes terres, accessibles par les cours d’eau et, de plus en plus, par les chemins, mais ceux qui viennent les occuper sont, fait incontournable, des américains.

simcoe entretenait l’espoir de pouvoir immuniser sa province, et l’amérique du nord britannique en général, contre la contagion du républicanisme et de la rébellion grâce à l’expérience amère de ses fondateurs.

il veut que soit portée « l’attention la plus stricte […] aux coutumes, façons d’agir et principes britanniques dans les questions les plus ordinaires comme dans les affaires les plus graves [et que soit inculquée] l’obtention de leur ascendance en bonne et due forme afin d’assimiler la colonie à la mère patrie15 ». Mais ce sont des considérations géographiques qui l’emportent comme ça a été le cas, dans un sens différent, pour les généraux britanniques dans la guerre de l’indépendance américaine. simcoe manque de temps et de ressources pour s’occuper des affaires courantes et, en ce qui a trait aux affaires graves, ce qui importe le plus est de placer la colonie sur de saines assises économiques pour finir par libérer les contribuables britanniques du fardeau de la loyauté nord-américaine.
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simcoe fait tout son possible mais cela ne suffira jamais. Pure coïncidence, à peu près au moment où il s’en va, des colons américains, peut-

être d’anciens loyalistes mais rien n’est moins sûr, commencent à affluer au Haut-Canada. ils reçoivent deux cents acres (quatre-vingts hectares) chacun, à condition d’occuper la terre et de l’améliorer, des conditions suffisamment attrayantes, d’autant plus que les terres fertiles du Haut-Canada se trouvent juste le long de la liaison terrestre la plus directe entre le nord de l’état de new York et le Michigan. Les successeurs de simcoe régneront sur une province qui compte, parmi ses atouts naturels, le fait d’être une reproduction des états au sud des Grands Lacs – semblable par le relief, le climat, la fertilité et, en fin de compte, par la société et l’économie.

semblable à tous les points de vue en réalité si ce n’est par la politique et, là encore, les choses sont-elles vraiment différentes ? il est vrai qu’il existe une tradition loyaliste et une exigence de loyauté de même qu’une crainte du républicanisme rampant des états-Unis. Pourtant, en 1812, un observateur fiable estime que la portion de la population formée par les « américains » arrivés plus tard représente pas moins de 60 pour cent du total16. Grâce à ses politiques rationnelles de colonisation, simcoe contribue à s’assurer que le Haut-Canada représente une destination concurrentielle pour les immigrants ; en cela comme de bien d’autres façons, il est le véritable fondateur de la province du Haut-Canada. Fait cocasse, il n’appréciera guère la façon dont elle se développera plus tard.

LE BAS-cAnADA

La création d’une assemblée législative dans le Bas-Canada est un risque calculé et ses défenseurs britanniques en conçoivent une certaine inquiétude. Le droit de vote est largement distribué – en réalité, certaines femmes peuvent voter aux premières élections dans le Bas-Canada avant que prévale le privilège masculin et que soient comblées toutes les failles des genres. Mais ce n’est pas tant la démocratie qui inquiète les Britanniques que la certitude d’une majorité politique francophone. Leurs appréhensions semblent se justifier quand, lors des premières élections en juin 1792, éclatent des troubles pour des raisons ethniques. On risque fort d’exagérer les différences ethniques, comme cela se fait à l’époque, à des fins essentiellement partisanes. au sein de la première assemblée législative du Bas-Canada, constituée de cinquante membres, seize sont des anglophones, bien que la minorité anglaise ne peut guère compter plus de dix mille personnes sur une population totale de 156 000 personnes17.

L’assemblée fait ce à quoi on pouvait s’attendre. elle élit un président issu de la majorité française et adopte une résolution à l’effet que ses débats 124
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et ses lois doivent être bilingues. elle adopte aussi les lois nécessaires sur le plan financier pour maintenir le gouvernement provincial à flot (1795) et met sur pied un système de tribunaux. Ça ne plait pas à tout le monde : sur un ton lugubre, un commerçant britannique écrit en 1792 qu’il craint que de nombreux membres canadiens soient « infestés par des détestables principes qui prévalent actuellement en France18 ». il a probablement tort sur ce point : bien qu’il n’existe pas de façon de mesurer avec précision l’attrait qu’exercent les idées révolutionnaires françaises au Bas-Canada, le public n’est guère sympathique envers la France ou la cause française dans la guerre qui vient tout juste d’éclater.

On observe beaucoup de suspicion, que la diplomatie française alimente. Le ministre français chargé des états-Unis appelle les Canadiens français à se soulever contre leurs oppresseurs britanniques et à se joindre à la cause de la liberté. On ignore précisément combien de Canadiens français entendent son appel. Pour ceux qui le font, surtout les membres du clergé et les seigneurs, c’est un rappel peu agréable du fait que la révolution française a renversé l’ordre, l’autorité, les privilèges et la religion catholique.

ils assurent le gouvernement de leur loyauté et jurent de protéger les ordres inférieurs, les « habitants », contre les pensées révolutionnaires. en novembre 1793, l’évêque de Québec avise les membres de son clergé que

« toute la fidélité et l’obéissance qu’ils devaient précédemment au roi de France, ils les doivent, depuis ces époques, à sa Majesté Britannique » et il réitère régulièrement ses exhortations au cours des années suivantes19.

L’élite tant francophone qu’anglophone du Bas-Canada est terrifiée. Les membres des ordres inférieurs – des « habitants » pour la plupart – manquent de déférence, allant même jusqu’à l’insubordination.

ils résistent à une tentative de dorchester de lever la milice du Bas-Canada.

Les « habitants » refusent de réparer les chemins. On signale, à plusieurs reprises, l’apparition du « bonnet phrygien ». L’hymne révolutionnaire français, La Marseillaise, s’immisce dans des oreilles terrorisées. Y a-t-il un vent de révolution dans l’air ? Les loyaux « habitants » catholiques vont-ils passer leurs prêtres par le fil de l’épée ou les envoyer en exil comme l’ont fait leurs cousins dans la vieille France ? Le clergé, les seigneurs et le gouvernement espèrent que non tout en ne pouvant en avoir la certitude.

en novembre 1793, l’assemblée législative suspend donc le droit d’ habeas corpus et maintient sa suspension. Le gouvernement peut désormais mettre les gens en prison sans procès et sans motif.

Les plus chanceux sont peut-être ceux qui sont incarcérés sans procès. La preuve en est faite lorsque survient une véritable conspiration révolutionnaire, la meilleure façon d’effrayer le gouvernement et tous ses loyaux sujets. Le cœur de la conspiration se trouve au vermont, où un groupe d’hommes politiques conspire avec les Français pour envahir le Canada 6	•	les	guerres	pour	la	conquêTe	de	l’amérique	(3) 125

et soulever les Canadiens français ; à cette fin, le gouvernement français fournit vingt mille fusils à pierre pour armer les « habitants ». On ne saura jamais ce que les « habitants » en auraient fait car ils sont interceptés dans la Manche par la Marine royale. Un des conspirateurs, david McLane, est condamné et pendu pour trahison à Québec en juillet 1797. On lui tranche ensuite la tête et on dépèce son corps. son juge est considéré comme le

« répresseur des émeutes et de la sédition dans le nouveau Monde20 ».

dominée à l’époque par les représentants seigneuriaux et ceux des riches marchands anglophones de Montréal, l’assemblée de Québec fait preuve d’une loyauté sans fin. en 1799, elle vote en faveur du versement de £20 000 au gouvernement britannique pour qu’il engage des poursuites contre la guerre. en 1798, la victoire de l’amiral nelson sur la flotte française au terme de la bataille du nil donne lieu à des réjouissances publiques et des messes de célébration. en 1805, après la mort de nelson à trafalgar, les commerçants de Montréal érigent une colonne à sa mémoire. À ce moment, la guerre a tourné en une lutte directe contre l’agression et la tyrannie française, car la révolution a laissé la place à une dictature, puis à l’empire de napoléon Bonaparte. Ce dernier se bat pour la domination du monde et les Britanniques lui résistent, souvent seuls.

dans l’histoire politique et culturelle canadienne, c’est davantage la phase antérieure, extrême ou jacobine de la révolution française que la période napoléonienne qui présente de l’intérêt. On finit par oublier le risque d’une révolution, l’idée que les habitants du Bas-Canada – et ceux des autres provinces d’ailleurs – ne sont guère attachés à la religion ou au pouvoir monarchique. L’important est qu’il n’y ait eu ni rébellion ni révolution. Comme le souligne l’évêque de Québec, il y a désormais une scission évidente entre le Canada français et son passé français. La conquête de 1760 a constitué une véritable bénédiction, sauvant le Québec des affres de la révolution et de l’athéisme. Le message est renforcé par des réfugiés catholiques et royalistes, dont cinquante prêtres, venus de la vieille France. très instruits et ardemment persuasifs, ils exercent une profonde influence sur la culture littéraire et religieuse du Canada français21. ils se font les messagers du fait que la vieille France a abandonné la véritable religion et que la conquête de 1760, loin d’avoir été un accident déplorable de l’histoire, a été le fruit de la providence22. Le protestantisme britannique est préférable à l’athéisme français et, heureusement, les « Canadiens »

jouissent de la liberté – britannique – de choix.

On met souvent en contraste la véritable liberté et l’enthousiasme révolutionnaire, ainsi que la tyrannie que la révolution entraîne dans son sillage. Pour ce genre d’argument, la France est un meilleur exemple que les états-Unis et les conspirations « jacobines » représentent une meilleure cible que les complots avec le gouvernement américain. Le problème des 126

UnE HIsTOIRE dU Canada

conspirations jacobines est qu’après 1797, il n’y en a plus, si ce n’est dans les esprits fiévreux des pouvoirs publics.

il y a cependant une vie politique active dans la province, bien évidemment centrée sur l’argent – comment en obtenir et le dépenser. Les commerçants montréalais sont en faveur d’un impôt foncier, tandis que, pour la majorité rurale, c’est tout sauf ça. Les conseils nommés diffèrent des assemblées élues et les anglophones des francophones. On assiste à l’apparition d’un parti local, à l’organisation assez sommaire, le Parti canadien qui, en 1810, se fondant sur les meilleurs principes britanniques, réclame un gouvernement responsable devant l’assemblée législative et sujet au consentement, et aux votes, de la majorité élue.

Cela entraîne un conflit entre le Parti canadien et le gouvernement et le gouverneur nommés à leur poste. À l’époque, le gouverneur est un général, sir James Craig, qui est en fonction de 1807 à 1811. Craig interprète librement la différence d’opinion comme un manque de loyauté, emprisonne le chef du Parti canadien et dissout l’assemblée, espérant ainsi obtenir de meilleurs résultats au terme de nouvelles élections. Ce n’est pas le cas et le tumulte qui s’ensuit amène Londres à remplacer Craig par un général moins belliqueux, sir George Prevost, antérieurement lieutenant-gouverneur de la nouvelle-écosse.

Prevost réussit là où Craig a échoué, politiquement parlant. C’est ce dont Londres avait besoin car les relations avec les états-Unis se détériorent et, en 1811, on s’attend à une guerre.

LA GUERRE DE 1812

La guerre éclate en amérique du nord longtemps avant qu’elle ne soit déclarée. dans un certain sens, elle n’a jamais cessé puisque l’occupation, par les américains, des terres situées au-delà des appalaches, le territoire concédé dans le traité de 1783, que le traité d’amitié, de commerce et de navigation vient confirmer en 1794, entre en conflit avec les aspirations des habitants actuels, les nations amérindiennes de la vallée de l’Ohio. Mettant en œuvre une combinaison de force militaire et de diplomatie astucieuse, le gouvernement des états-Unis a progressé, une bande à la fois, sur le territoire, forçant ainsi les amérindiens à retraiter de plus en plus. Les nations amérindiennes sont épuisées par la misère et la maladie ainsi que par la guerre : elles sont incapables de résister à l’afflux des américains, devenus nettement supérieurs en nombre en 1800.

Le gouvernement américain ne cherche pas le conflit : il met tout en œuvre pour placer ses relations avec les nations amérindiennes sur une assise 6	•	les	guerres	pour	la	conquêTe	de	l’amérique	(3) 127

solide et sûre, concluant le premier d’une longue série de traités (il finira par y en avoir plus de quatre cents) avec les autochtones. Les américains s’efforcent, avec une certaine réussite, de rompre les liens économiques entre les amérindiens, d’une part, et les Britanniques et Montréal, d’autre part, mais ce processus est lent et n’a pas encore atteint son terme en 1812.

Les iroquois n’exercent plus leur domination sur les autres nations amérindiennes. La guerre de l’indépendance américaine a mis un terme à leur puissance militaire et entraîné une fragmentation permanente de la confédération iroquoise. de nombreux iroquois ont suivi les Britanniques vers le nord, vers le Haut-Canada, et ceux qui restent sont disséminés dans de petites réserves dans le nord de l’état de new York, entourées d’immigrants américains. On observe cependant un renouveau spirituel parmi les iroquois, semblable à certains égards au renouveau de la foi religieuse chez leurs voisins. Leur chef, Handsome Lake, prêche une religion mettant l’accent sur les traditions iroquoises tout en cherchant à s’adapter à certaines façons de faire américaines à tout le moins – suffisamment pour garantir la survie des iroquois dans ce qui serait, sinon, un environnement étranger et destructeur23.

deux frères, tenskwatawa et tecumseh, qui appartiennent à une autre nation, les shawnis, reprennent le thème du renouveau autochtone mais, alors que Handsome Lake a tacitement accepté que leur avenir réside dans un univers dominé par les Blancs, les frères shawnis ne l’ont pas fait. tenskwatawa (qu’on appelle « le Prophète ») proclame des visions exhortant au « repentir individuel et social » comme moyen non seulement pour retrouver l’intégrité spirituelle mais aussi pour vaincre les Blancs.

Les deux frères condamnent les accommodements vis-à-vis des Blancs et pressent les diverses nations amérindiennes d’unir leurs forces contre les américains.

Ce sont cependant les américains qui déclenchent les hostilités en marchant sur le camp de tenskwatawa en novembre 1811 alors que tecumseh, le plus doué des deux sur le plan militaire, est absent. au cours de l’escarmouche qui s’ensuit, les incantations de tenskwatawa ne suffisent pas à protéger ses guerriers, de sorte qu’il en perd sa crédibilité.

La guerre entre les états-Unis et la Grande-Bretagne est désormais imminente. Le contact a toujours été maintenu entre les agents amérindiens britanniques et les autochtones du nord-ouest américain. La guerre se profilant à l’horizon, l’afflux de cadeaux et d’encouragements redouble. Le commandant britannique dans le Haut-Canada, isaac Brock, encourage tecumseh à rebâtir une coalition des nations amérindiennes. Brock, qui pense ne pouvoir compter que sur une force restreinte et, selon lui, inadéquate de troupes britanniques, a besoin de toute l’aide qu’il pourra obtenir.
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Le déclenchement comme tel de la guerre est une affaire compliquée.

La diplomatie américaine n’est pas parvenue à protéger le droit des navires américains de pratiquer librement le commerce avec les combattants européens, la Grande-Bretagne et la France. Les Britanniques, qui exercent la mainmise maritime sur les côtes françaises, pratiquent un blocus des ports français et confisquent les cargaisons des navires faisant commerce avec l’ennemi. tout en fouillant les navires américains pour trouver des marchandises de contrebande, la marine cherche aussi des marins contrebandiers, des marins britanniques qui ont délaissé leur pays et ses navires pour un emploi plus lucratif sur les navires américains. Parallèlement, les Français exercent les mêmes droits sur les expéditions neutres quoiqu’ils ne disposent pas de la même puissance que les Britanniques pour faire valoir leurs revendications.

deux présidents américains, thomas Jefferson (1801–1809) et son successeur James Madison (1809–1817), essaient de régler le problème des

« droits neutres » sans toutefois y parvenir en raison des réalités de la guerre économique. Faibles sur terre, les Britanniques exercent leur domination sur mer. dépourvu de puissance maritime, napoléon interdit à ses sujets, et à tout autre pays qu’il est en mesure d’occuper ou d’effrayer, de pratiquer le commerce avec les Britanniques.

Les Britanniques se comportent mal envers les américains, résistant aux pressions américaines même lorsqu’il semble que la guerre soit une issue possible. Les Français, qui n’ont rien à perdre, semblent se rendre aux revendications américaines. entre-temps, la politique intérieure américaine est de plus en plus caractérisée par les appels à la guerre. Pour les « bellicistes »

américains, cela semble trop facile. Les Britanniques étaient les ennemis en 1776. ils ont alors subi la défaite et il est possible, certain même, qu’ils la subiront à nouveau. Préoccupés par la guerre en europe, les Britanniques ne peuvent offrir une riposte efficace. si l’armée britannique au Canada est faible, l’influence britannique sur les amérindiens belliqueux du nord-Ouest est forte. Les immigrants américains récents au Haut-Canada vont se soulever pour soutenir une invasion américaine, qui ressemblera dès lors bien plus à une marche triomphale qu’à une guerre. toute l’amérique du nord sera unie en une seule république, ce qui signifiera le parachèvement du travail révolutionnaire.

d’autre part, l’armée américaine est faible elle aussi : elle comprend moins de quatre mille hommes disséminés sur la moitié d’un continent. Bien qu’il dispose de la majorité au Congrès, le Parti républicain du président Madison est confronté à une forte opposition du Parti fédéraliste. Les républicains tirent leur force du sud, loin de la frontière, et de l’Ouest, où la population est encore petite et dispersée, et pour la plus grande partie loin de la frontière. en nouvelle-angleterre et dans l’état de new York, la 6	•	les	guerres	pour	la	conquêTe	de	l’amérique	(3) 129

guerre ne suscite pas beaucoup d’enthousiasme ; c’est pourtant de ces deux régions que doivent provenir des attaques efficaces contre le Canada. Bien qu’elle soit petite, l’armée britannique au Canada reçoit des renforts. La Marine royale exerce sa domination sur mer, y compris dans les eaux au large de l’amérique du nord, et la marine américaine, si elle a la compétence voulue pour livrer des batailles isolées, n’a pas la taille voulue pour vaincre le grand nombre de navires que les Britanniques pourraient dépêcher. Une fois la guerre déclarée, la perturbation des expéditions américaines ne laisse aucun doute. Finalement, la guerre en europe ne va pas si mal. Une armée britannique placée sous les ordres du marquis de Wellington a tenu en échec une grande armée française en espagne et, en 1812, Wellington progresse.

napoléon se trouve à l’autre bout de l’europe, où il se prépare à envahir la russie à la tête de la plus grande armée jamais constituée, ce qui signifie que son armée en espagne est plus faible que jamais et constitue donc une proie pour Wellington.

néanmoins, les américains déclarent la guerre le 18 juin 1812. Les nouvelles vont vite, preuve de communications nettement améliorées depuis 1776. Le gouverneur de Québec, Prevost, est mis au courant des nouvelles en moins d’une semaine et Brock, commandant et lieutenant-gouverneur par intérim au Haut-Canada, l’est peu après. tout comme les marchands de fourrures britanniques du nord-Ouest, qui se mettent rapidement à la disposition de l’armée britannique avec leurs clients amérindiens. se servant des marchands de fourrures et de la menace des affres d’une guerre amérindienne, un commandant local britannique s’assure de la reddition du fort américain de Michilimackinac.

Michilimackinac est un petit poste très éloigné. Plus près de l’action, fort detroit peut compter sur une grande garnison américaine – grande selon les normes de la guerre qui commence, dans laquelle une armée de cinq mille hommes constituera, de fait, une force considérable. (Par comparaison, l’armée de napoléon qui envahit la russie en juin 1812 compte 691 000 hommes, alors que la plus grande force britannique rassemblée pendant la guerre en compte 10 351, en vue d’une attaque lancée contre Plattsburgh, dans l’état de new York, en 1814.) inspiré par les souvenirs de la révolution (dont il est un vétéran) et encouragé par sa conviction que les habitants du Haut-Canada vont se soulever pour se joindre à lui, le commandant américain de detroit, William Hull, franchit la rivière detroit pour entreprendre sa marche sur la capitale provinciale de York (toronto).

il publie une proclamation pour informer les habitants du Haut-Canada qu’il s’en vient les libérer. Par conséquent, tous les habitants du Haut-Canada dans de bonnes dispositions devraient prendre les armes contre le roi et rejoindre l’armée de Hull. s’ils résistent et ont la mauvaise inspiration de se faire capturer en se battant aux côtés de leurs alliés amérindiens, ils seront 130
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pendus – « assassinés sans merci » pour avoir tenu leur serment envers le roi et résisté aux envahisseurs, pour reprendre les paroles d’un ministre du culte baptiste américain vivant au Haut-Canada24.

Hull ne fait pas entièrement fausse route lorsqu’il est convaincu que beaucoup d’habitants du Haut-Canada, étant américains, ne souhaitent pas le combattre. son adversaire, le général Brock, est d’accord et désespère d’être en mesure de lever une armée. Mais la proclamation de Hull offusque beaucoup de monde et son inertie ne fait rien pour encourager ceux qui sont en faveur des états-Unis. Brock saisit sa chance. À la tête d’une minuscule force régulière, à laquelle il ajoute les guerriers de tecumseh, il avance à la rencontre de l’armée de Hull. Craignant un massacre amérindien, ce dernier prend la fuite jusqu’à detroit avec sa petite armée – plus importante que celle de Brock au demeurant. il succombe ensuite aux pressions psychologiques, la peur de la forêt et celle des amérindiens, et annonce la reddition du fort.

Hull s’est battu lui-même.

La défaite de Hull constitue un élément décisif. Pour les américains, son invasion était l’occasion idéale pour neutraliser puis absorber les habitants américains du Haut-Canada. sa défaite change complètement la démoralisation du gouvernement colonial et de ses partisans et inspire les forces régulières locales à résister suffisamment longtemps pour permettre à des renforts venus de Montréal de se joindre à eux.

L’invasion suivante a lieu à niagara le 13 octobre 1812. Une partie de l’armée américaine franchit la rivière niagara dans de petites embarcations pour se heurter sur l’autre rive, sur les hauteurs Queeston, à une force britannique placée sous le commandement de Brock. Ce dernier y perd la vie mais la résistance britannique se poursuit. Puis, les renforts américains, constitués de la milice de new York, refusent de franchir la rivière. L’absence de ces renforts scelle le sort des américains sur l’autre rive, qui doivent s’enfuir ou se rendre.

L’incapacité des américains de couper l’itinéraire d’approvisionnement du saint-Laurent est toutefois pire que la défaite de Queenston.

La frontière se trouve au milieu du fleuve, seule liaison digne de ce nom entre le Haut et le Bas-Canada, mais les américains ne parviennent pas à interrompre le trafic fluvial britannique apportant ravitaillements et amenant renforts de Montréal à Kingston. Montréal, ellemême, située à moins de cinquante kilomètres de la frontière, demeure elle aussi à l’écart des actions américaines. Mieux encore, du point de vue des Britanniques, des agriculteurs et des commerçants du vermont sont heureux d’approvisionner la garnison britannique du Bas-Canada tandis que, pour les Canadiens français, l’achat, par les Britanniques, de fournitures et de services pour leurs troupes représente une infusion de sang pour l’économie locale.
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(Le gouvernement colonial profite de l’appui enthousiaste de l’évêque catholique et des membres de son clergé, qui dénoncent la cruauté de l’invasion américaine et proclament le devoir de tous les sujets de se porter à la défense de la colonie25.) en nouvelle-écosse, le lieutenant-gouverneur, sir John sherbrooke, un autre général, offre de ne pas s’en prendre aux habitants de la nouvelle-angleterre et particulièrement à ceux du Maine à condition qu’ils adoptent la même attitude à l’égard de la nouvelle-écosse et du nouveau-Brunswick26. Les provinces maritimes arment toutefois des corsaires (des navires privés autorisés à attaquer les navires ennemis et leur cargaison) pour s’en prendre aux expéditions américaines, ce dont ils tirent un profit considérable.

L’approvisionnement et le transport s’avèrent essentiels pendant les deux années de guerre qui suivent. Les approvisionnements traversent sans peine l’atlantique jusqu’à Québec et Montréal. sur le saint-Laurent, la surveillance est assurée par une police américaine passive – il n’y aura jamais de troupes américaines en poste à Ogdensburg, principale ville frontalière, après le début de l’année 181327. Les marines britannique et américaine se font la course à la construction sur le lac Ontario, chacun des deux camps s’efforçant de construire des navires plus gros et plus nombreux. en avril 1813, les américains lancent une expédition contre la capitale provinciale, York, où ils incendient les édifices publics et volent la Masse du président de l’assemblée législative. il s’agit cependant d’un incident isolé. aucun camp ne parvient à dominer l’autre, ce qui signifie que les Britanniques peuvent conserver une armée dans le Haut-Canada, même si l’année 1813

est témoin de la perte du contrôle naval sur le lac érié et, par conséquent, sur la partie occidentale de la province (et detroit), ainsi que de la défaite et de la mort de tecumseh au terme de la bataille de la rivière thames. Une invasion américaine en franchissant la rivière niagara se solde par un succès partiel, mais sur le saint-Laurent et le long de la frontière du Bas-Canada, les américains ne parviennent pas à percer les lignes d’approvisionnements britanniques. en évitant la défaite face à des forces supérieures localement et en gardant intacte leur armée dans le Haut-Canada, les Britanniques remportent, en réalité, une nouvelle victoire.

du point de vue des Britanniques, la guerre navale revêt encore plus d’importance. si certains engagements avec des navires américains se soldent par des défaites, les Britanniques disposent de beaucoup plus de navires que les américains et parviennent à bloquer les ports de Boston et de new York. Ultime humiliation, la Marine royale établit une base dans la baie de Chesapeake et recueille des « contributions » dans les municipalités en bordure de la baie en échange de l’assurance qu’elles ne seront pas rasées par des incendies.
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Les combats dans le Haut-Canada sont marqués par des ravages du même genre. après le retrait de l’armée britannique de detroit et niagara en 1813, il ne reste plus aucune autorité ni force pour assurer le maintien de l’ordre le long de la rive nord du lac érié. Les guérilleros, en partie des rares habitants du Haut-Canada qui ont tenté leur chance dans le camp des états-Unis, y rôdent à volonté, pillant leurs anciens voisins et incendiant leurs fermes, leurs moulins et leurs habitations. Même la présence de soldats de métier ne constitue pas une garantie : quand les américains mettent le feu à Queenston, par une nuit glaciale de décembre 1813, laissant ses habitants se débrouiller seuls, les Britanniques et les Canadiens répliquent en incendiant Buffalo et Blast rock. La nature de la guerre au Haut-Canada ne fait que confirmer les habitants autrefois américains dans leur hostilité envers l’armée américaine. en autorisant la guérilla, les commandants américains renoncent à toute chance d’atteindre leur ancien objectif dans cette guerre : la prise de possession du Canada.

Pendant ce temps, le gouvernement américain éprouve des difficultés dans le recrutement, la formation et le maintien sur le terrain d’une force d’une quelconque envergure. importants sur le plan stratégique, les combats livrés le long de la frontière du Haut-Canada ne se comparent en rien sur le plan tactique avec les grands déploiements de troupes qui manœuvrent en europe à la même époque. On oublie souvent qu’en 1813, les Britanniques sont parvenus à rassembler une armée très considérable dans le Bas et le Haut-Canada, quinze mille hommes en tout, ce qui soutient très bien la comparaison avec les forces que les américains peuvent déployer le long de la frontière canadienne. (Ces quinze mille hommes sont toutefois dispersés sur treize cents kilomètres et ne sont jamais rassemblés en une seule force.)

tout cela a pour conséquence d’épuiser l’enthousiasme des américains envers la guerre. À la fin de l’année 1813, il est aussi évident que les chances de victoire américaine diminuent. napoléon est repoussé dans son invasion de la russie et perd le plus gros de ses troupes en cours de route. Les pays d’europe centrale renversent le pouvoir français et unissent leurs forces pour pourchasser l’armée française et son empereur d’un côté à l’autre de l’allemagne. Les Britanniques envahissent la France depuis le sud, où Wellington, devenu duc, a délivré l’espagne des Français et rétabli la famille royale espagnole. Ce n’est qu’une question de temps avant que l’on puisse redéployer l’armée britannique victorieuse sous le commandement de son grand général de l’autre côté de l’atlantique si la guerre américaine se poursuit.

La guerre en europe prend fin avec l’abdication de napoléon Bonaparte en avril 1814. Le gouvernement britannique informe le gouverneur Prescot que des renforts ont bel et bien été envoyés, quinze mille hommes, 6	•	les	guerres	pour	la	conquêTe	de	l’amérique	(3) 133

parmi les meilleurs éléments de Wellington et sous commandement approprié.

Les espoirs sont grands de voir le conflit connaître une issue favorable, y compris la conservation des forts niagara et detroit, le Michigan devant alors devenir territoire amérindien. Personne n’envisage de conquérir les états-Unis ni de renverser l’issue de la révolution américaine : Wellington entretient des doutes quant à la faisabilité d’une guerre à grande échelle en suivant le modèle européen en amérique du nord et, en tout état de cause, répond catégoriquement au gouvernement qu’il n’a nullement l’intention d’aller en amérique.

Mais l’année 1814 donne lieu à une nouvelle impasse. Les combats violents – surtout les batailles de Chippewa et de Lundy’s Lane – se poursuivent le long de la frontière à niagara, alors que les Britanniques améliorent progressivement leur position sans qu’il se produise cependant de retournement du sort d’un côté ou de l’autre. sur la côte est, sherbrooke occupe l’est du Maine et détourne les revenus des impôts et des droits vers Halifax, où ils servent en fin de compte à doter l’Université dalhousie.

Pesant le risque de recrudescence de la guerre en europe et la possibilité de profiter de sa nouvelle prépondérance de force en amérique du nord pour tâcher d’obtenir une victoire militaire décisive et une paix avantageuse, le gouvernement britannique hésite. soutenant qu’une victoire décisive militaire est improbable et qu’on a déjà suffisamment fait pour prouver que le Canada est défendable, Wellington conseille de faire la paix. « À mon avis, écrit-il, la guerre a été une très grande réussite, tout à l’honneur des forces britanniques. » il est vrai que les américains détiennent toujours une partie du territoire du Haut-Canada, mais on peut l’échanger contre des territoires américains – l’est du Maine et fort niagara – aux mains de Britanniques28.

Les dés en sont jetés. des représentants britanniques et américains se réunissent à Gand en Belgique, une ville neutre, et le jour de noël 1814, signent un traité de paix qui a pour effet de revenir au statu quo par rapport à avant la guerre, avec les frontières et autres dispositions exactement semblables à ce qu’elles étaient avant la déclaration de guerre en juin 1812.

La paix de 1814 met un terme aux années d’hostilités qui ont débuté par la guerre de l’indépendance américaine. À de nombreux égards, c’est l’affaire d’une génération : ceux qui ont combattu comme jeunes gens pendant la guerre de l’indépendance étaient encore au pouvoir pendant la guerre de 1812, par exemple, le président Madison et son secrétaire d’état, James Monroe. Pour d’autres, comme le futur secrétaire d’état et président John Quincy adams ou son rival andrew Jackson, la guerre fait partie de leurs souvenirs d’enfance.

La guerre est maintenant finie. La puissance britannique n’a pas remporté la victoire contre un mouvement révolutionnaire bénéficiant
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d’appuis importants au sein de la population et remarquablement dirigé. Les Britanniques ont repoussé une faible invasion américaine, médiocrement dirigée et bénéficiant d’appuis douteux au sein de l’opinion publique américaine. en ce qui a trait aux habitants des provinces, dans les Canadas et les Maritimes, ils ne se sont pas ralliés à la cause américaine au départ et, par la suite, ils ont été suffisamment provoqués par les actions américaines pour donner leur appui à leur propre gouvernement colonial. américaines sur le plan géographique, par leur affinité culturelle et, à l’exception du Bas-Canada, par leur langue et leur façon de vivre, les provinces de l’amérique du nord britannique demeurent britanniques. en 1814, l’empire britannique offre à ses colonies des avantages à la fois importants et évidents en matière de commerce et de défense. Les colons raisonnables entretiennent l’espoir que l’empire continuera à leur offrir le même genre d’avantages substantiels à l’avenir.

7

Transformations

et relations, 1815–1840

Colonisation rurale : une exploitation agricole récemment défrichée sur la rivière rideau, Haut-Canada, 1830.
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au	Terme	de	la	guerre de 1812, l’amérique du nord britannique semble connaître la stabilité tant intérieure qu’extérieure. ayant survécu aux hostilités, les colonies font partie d’un empire triomphant, avec son armée victorieuse et une marine qui ne semble pas connaître de rivaux.

On n’observe ni manque de loyauté manifeste ni rébellion importante dans aucune des provinces de l’amérique du nord et la nouvelle-écosse, le nouveau-Brunswick et le Bas-Canada ont retiré d’immenses avantages de la guerre. Pour les colonies, le système mercantile est garant d’avantages économiques particuliers – des droits favorables et un marché protégé – au sein de la mère patrie. entre-temps, les affaires résultant du développement économique ont de quoi rendre les politiciens locaux heureux, ou en tout cas préoccupés.

Le monde, ou à tout le moins la place qu’y occupent les colonies, est plus incertain qu’il n’y paraît. Le traité de Gand a établi la paix en amérique du nord, mais c’est une paix très précaire. Pour l’obtenir, les Britanniques ont sacrifié leurs alliés amérindiens, qui se retrouvent à la merci des américains et au bord de l’absorption dans la république. Les questions frontalières demeurent irrésolues ; au sein de la république américaine, l’humeur est à l’expansion et à l’agression ; et, un peu plus loin, l’empire espagnol en amérique est ébranlé par la révolution. Le gouvernement britannique est obsédé par la crainte d’une révolution chez lui tout autant que ses alliés le sont par la crainte d’une révolution à l’étranger. il n’existe aucune garantie, aucune certitude, que les états-Unis ne tenteront pas à nouveau d’annexer le Canada et de réaliser le rêve de la révolution américaine.

Les choses prennent un tour totalement différent. Jamais les relations entre l’amérique du nord britannique et les états-Unis ne sont harmonieuses, mais la guerre de 1812 se révèle être la dernière guerre officiellement reconnue le long de la frontière. dans les années qui suivent 1815, petit à petit, l’attention des américains se tourne ailleurs et vers d’autres enjeux – vers leur frontière occidentale plutôt que vers le nord, vers l’immigration et ses problèmes, vers la guerre avec le Mexique plutôt qu’avec la Grande-Bretagne, et vers l’esclavage et leurs propres contradictions internes. sans nécessairement devenir peu à peu étrangers l’un pour l’autre, le Canada et les états-Unis n’en deviennent pas moins plus distants.

Le maintien des liens avec la Grande-Bretagne y est pour beaucoup, mais aussi l’afflux d’immigrants britanniques au Canada, qui finissent par se chiffrer à plus de cent mille, ce qui signifie que le Canada est en réalité davantage britannique en 1840 sur le plan démographique qu’il l’était en 1800 ou en 1815. On estime que l’émigration des îles Britanniques vers 137
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l’amérique du nord britannique passe de 3 370 personnes en 1816 à 23 534

en 1819 et 66 000 en 1832. Les chiffres continuent de croître pendant les années 1840 jusqu’à ce que, en 1847, le nombre de migrants britanniques en amérique du nord britannique atteigne presque 110 0001. Beaucoup plus de la moitié d’entre eux vient d’irlande et, sur le total des irlandais, les protestants sont environ deux fois plus nombreux que les catholiques2.

Cet afflux d’immigrants s’explique du fait que l’amérique du nord britannique est entrée dans une phase de croissance et d’évolution chaotiques. Le bois d’œuvre et les sciages alimentent le développement du nouveau-Brunswick et des deux Canadas. La technologie représente un des moteurs du changement : la génération qui suit 1815 est témoin de l’exploitation de l’énergie de la vapeur ; des machines à vapeur font leur apparition dans les moulins à bois et les usines, ainsi que sur les bateaux à vapeur et dans les trains. Ouvrages complexes et coûteux, des canaux établissent un contact direct entre l’océan et les Grands Lacs. L’invention et le perfectionnement du chemin de fer transforment les distances, et les bateaux à vapeur rapprochent l’europe et l’amérique du nord. Pour communiquer, il n’est plus nécessaire de se déplacer : le télégraphe remplace l’estafette et le chemin de fer remplace la diligence et le chariot.

Les hommes politiques essaient de répondre aux miracles de l’époque. Le développement entraîne sa propre récompense puisqu’une économie plus développée se traduit par une plus grande affluence de travailleurs. La vie demeure difficile, mais plus autant. Les sciages partent pour la Grande-Bretagne et les navires transportant le bois sont bourrés d’immigrants au retour ; cela commence lentement, mais le nombre d’immigrants explose après le milieu des années 1820. À mesure que la vapeur remplace la voile, les navires sont de plus en plus rapides. Les temps de transport et les tarifs transocéaniques chutent, contrairement au nombre d’immigrants. Les gouvernements sont encouragés à investir dans le transport, dans des canaux d’abord, puis dans les chemins de fer. ils recueillent l’argent nécessaire grâce aux taxes et impôts, mais aussi grâce à des prêts, qui entraînent des dettes. impôts et contribuables comblent l’appétit des promoteurs et des spéculateurs mercantiles ; entre-temps, les contribuables parviennent à absorber leurs frais en raison de la croissance de l’immigration et de la population.

À mesure que la population augmente, il devient plus difficile pour le gouvernement britannique de répondre aux besoins des colonies.

d’ailleurs, il est de plus en plus réticent à le faire et ce, pour deux grandes raisons. sur les plans économique, politique et militaire, le centre d’intérêt de l’empire se déplace vers l’orient, surtout vers l’inde, mais aussi vers la Chine et l’australie. alors qu’elle paraissait énorme dans les années 1790, l’importance du Bas-Canada diminue comparativement à celle de l’inde et 7	•	TransformaTions	eT	relaTions,	1815–1840
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les garnisons britanniques en amérique du nord semblent minuscules par rapport aux cantonnements militaires en inde. de vingt-neuf mille hommes qu’elle comptait en 1815, l’armée en garnison en amérique du nord tombe à trois mille à peine dans les années 1850. simultanément, vu la croissance démographique et le développement de la colonie, l’urgence des subventions impériales diminue.

Le redéploiement de l’armée britannique est le reflet de la restructuration de l’empire. Les provinces de l’amérique du nord britannique ne sont plus les seules colonies : l’australie, à compter de 1788, l’afrique du sud (depuis 1806) et la nouvelle-Zélande font concurrence au Canada pour retenir l’attention des Britanniques. Bien sûr, il est plus facile de se rendre en amérique du nord – il suffit parfois de quatre semaines de navigation en 1820 – par rapport à l’australie, pour laquelle il faut compter de neuf à dix mois3. Le temps relativement court du trajet, de même que le fait que la traversée de l’atlantique nord soit familière, encourage le commerce avec les provinces de l’atlantique et les deux Canadas et l’immigration vers ceux-ci. Le commerce du bois d’œuvre en particulier augmente les possibilités de traversée pour les immigrants puisqu’on découvre que les navires utilisés pour transporter le bois se réaménagent facilement en embarcations de transport des immigrants vers le Canada pour le voyage de retour, dans des conditions misérables cependant. il n’est pas nécessaire de disposer du nombre de couchettes nécessaires pour tout le monde, de sorte que certains émigrants miséreux se retrouvent à passer le voyage en tout ou en partie sur le pont ou à l’abri des canots de sauvetage.

Les pouvoirs des colonies se plaignent – et elles n’ont pas tort – « du manque d’espace, de l’état surchargé et de la saleté des navires4 » et, par conséquent, de l’état dans lequel arrivent leurs immigrants. néanmoins, si le Canada demeure une des facettes évidentes de l’empire, il a perdu son caractère unique parmi les colonies.

Les liens entre la Grande-Bretagne et les colonies restent étroits.

il y a, d’abord et avant tout, le système colonial mercantiliste. L’accès au marché britannique se caractérise par le traitement de faveur accordé aux marchandises des colonies, surtout le bois d’œuvre et les denrées alimentaires, et le marché britannique est en expansion. Comme la révolution industrielle bat son plein, les usines poussent comme des champignons sur le territoire britannique, et avec elles viennent de nouvelles habitations et même de nouvelles villes. Le bois canadien, soutien principal du secteur de la construction navale, est encore plus en demande pour le secteur de la construction domiciliaire. La demande en Grande-Bretagne stimule les activités de flottage le long des rivières saint-Jean, Miramichi et des Outaouais, les profits des marchands de bois des colonies et l’immigration vers la lisière de la forêt canadienne.
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Le gouvernement britannique apporte sa contribution à l’économie coloniale en construisant et reconstruisant des fortifications le long de la frontière avec les états-Unis ainsi qu’autour d’Halifax et de Québec.

On creuse de nouveaux canaux pour contourner les rapides le long de la rivière des Outaouais et du saint-Laurent mais, soucieux de protéger l’itinéraire de transport exposé le long de la frontière internationale au milieu du fleuve, les ingénieurs militaires britanniques construisent ce qui représente à l’époque le projet de travaux publics le plus grandiose et le plus coûteux dans l’empire : le canal rideau, qui s’étend au sud-ouest de la rivière des Outaouais jusqu’à Kingston, sur le lac Ontario. avec ses grandes écluses en pierre et ses kilomètres de voies navigables de jonction, ce canal coûte la bagatelle de £800 000 ; à sa défense, on pourrait dire qu’il est construit selon des normes extrêmement rigides (si l’on tient compte des améliorations apportées aux canaux sur la rivière des Outaouais et le saint-Laurent et des contributions au nouveau canal Welland, qui contourne les chutes du niagara, les contribuables britanniques versent £1 069 026 pour l’amélioration des voies navigables du Canada)5.

Les écluses existent toujours aujourd’hui et les canaux demeurent un monument au génie du dix-neuvième siècle, bien que le canal rideau soit essentiellement devenu une attraction touristique de nos jours. Le canal contribue au peuplement du Haut-Canada et stimule légèrement l’industrie du bois d’œuvre. Un nouvel établissement, situé au confluent de la rivière rideau et du canal, est appelé Bytown, en l’honneur du colonel John By, l’officier responsable du projet. si elle n’a jamais servi de poste de ravitaillement pour les troupes, Bytown se révèle un lieu idéal pour l’expédition de bois de flottage et, plus tard, la construction de moulins à bois.

si les canaux constituent le principal attrait technologique du début du dix-neuvième siècle et amènent des spéculateurs et des gouvernements spéculatifs à investir des millions dans leur construction et leur entretien, ce n’est ni le saint-Laurent ni le canal rideau qui exerce la plus grande incidence sur le Canada. C’est plutôt un projet conçu par le gouverneur de l’état de new York, deWitt Clinton, reliant le fleuve Hudson aux Grands Lacs à Buffalo et à certains points situés sur le lac Ontario. Parachevé en 1825, le canal érié entre en concurrence directe avec les canaux inadéquats le long du saint-Laurent tout en assurant la position de new York comme principal point d’accès portuaire au continent. après tout, new York est libre de glace à longueur d’années, tandis que sa rivale la plus logique, Montréal, est bloquée par les glaces de décembre jusqu’à avril ou mai.

au cours des années 1820, Montréal perd l’activité commerciale qui a fait sa renommée, l’industrie sur laquelle reposait la fortune des grands commerçants de la ville. depuis 150 ans, les brigades des pelleteries 7	•	TransformaTions	eT	relaTions,	1815–1840
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quittaient chaque année la ville au printemps dans leurs grands canots en direction de la rivière des Outaouais et des pays d’en haut pour revenir à l’automne avec leurs cargaisons lucratives destinées aux marchés de la fourrure de Londres et Paris. La Compagnie du nord-Ouest de Montréal est en concurrence directe avec la Compagnie de la baie d’Hudson, qui a son siège social à Londres, et connaît beaucoup de succès. La Compagnie de la Baie a fini par s’activer pour concurrencer directement les Montréalais, envoyant des marchands dans l’intérieur des terres et établissant des comptoirs de traite dans tout l’Ouest, jusqu’à ce que, en 1819, les rivaux de la traite des fourrures amorcent des négociations afin de mettre un terme au supplice de la concurrence. Le long de la rivière rouge, dans ce qui est désormais le Manitoba, où l’un des administrateurs de la Compagnie de la Baie d’Hudson, le comte de selkirk, un pair du royaume écossais, a fondé une colonie d’écossais déplacés, on observe de véritables actes de violence, dont le meurtre de certains colons, ce qui donne mauvaise presse en Grande-Bretagne6. en 1817, les différends entre le comte et la Compagnie du nord-Ouest sont enchevêtrés dans le système juridique canadien, marqué par la corruption et subissant la forte influence, sinon la domination, des associés de la Compagnie du nord-Ouest et de leurs relations. (Un des hommes de selkirk déclare avec justesse que « les juges, membres du jury et représentants de la Couronne ne sont qu’une bande de maudites fripouilles »

et que, par conséquent, le comte agira indépendamment des « fripouilles du gouvernement du Canada7 ».)

de façon fort compréhensible, le comte n’est pas pressé de voir se régler les différences entre la Compagnie du nord-Ouest et la Compagnie de la Baie d’Hudson, à moins que la plupart des associés de la nord-Ouest se rendent et soient traduits en justice. Mais le compte meurt, au bord de la faillite, au début de l’année 1820, ce qui accélère les négociations en vue de mettre un terme à ses querelles et à la concurrence dont elles sont devenues le symbole. Mettre un terme à une rivalité entre compagnies n’est cependant pas l’unique enjeu. il existe une dissension au sein de la Compagnie du nord-Ouest entre les « hivernants », les associés de l’intérieur des terres, qui pratiquent la traite comme telle, et l’extrémité montréalaise de la chaîne.

vu les circonstances, les gens de la nord-Ouest sont prêts à faire des compromis. selon une entente confirmée lors d’un conseil des « hivernants »

tenu à fort William en 1821, la plupart du personnel actif de la Compagnie du nord-Ouest passe à la Compagnie de la baie d’Hudson. Ceux qui font de la traite pour la Baie (les « commandants » ou « agents principaux ») recevront une part des profits de la compagnie, le partage étant régi par un document appelé le « Deed Poll ». À plus long terme, le changement le plus important est que la base de la traite des pelleteries passe de Montréal et fort William aux comptoirs de la CBH sur la baie d’Hudson. Guidée dans 142
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son exploitation par un écossais compétent et ambitieux, George simpson (il deviendra sir George), et encouragée par un gouvernement britannique soulagé, la CBH va dès lors exercer son contrôle sur la traite des fourrures du Labrador au Pacifique et de l’arctique à la frontière américaine. Mais où se trouve exactement la frontière ?

LA DéFiniTiOn ET LA DéFEnSE DE LA FROnTièRE

La guerre de 1812 n’a pas éliminé ni relâché par miracle les tensions entre la Grande-Bretagne et les états-Unis, pas plus qu’entre les provinces britanniques et leurs voisins américains. Le gouvernement américain a des ambitions commerciales : il demande aux Britanniques de permettre aux navires américains de faire du commerce dans les ports des antilles britanniques et riposte quand on le lui refuse. Les années 1820

sont témoin d’une brève course maritime. La réglementation de la pêche au large des provinces de l’atlantique ne cesse de soulever des plaintes.

La presse américaine fait état de mécontentement puis, dans les années 1830, d’une rébellion chez les provinciaux. Beaucoup d’américains demeurent convaincus que les gens des provinces, si on leur en laisse la moindre occasion, vont se joindre à eux. Pendant les années 1820 et 1830, on pourrait raisonnablement qualifier beaucoup de politiciens américains d’anglophobes, et bon nombre de leurs homologues britanniques font preuve de condescendance, voire de mépris, envers les américains.

À la frontière, on maintient tant les fortifications que les garnisons.

Les Britanniques prennent des mesures défensives coûteuses, comme la construction du canal rideau, et maintiennent ou étendent leurs fortifications, comme à la Citadelle de Québec. Les américains construisent des forts eux aussi, dont un se trouve par inadvertance, en raison d’une erreur d’arpentage, du côté britannique de la frontière. situé à rouse’s Point, sur le lac Champlain, ce fort doit être abandonné, avec les 100 000 $ que les américains y ont investis. Le gouvernement britannique dépêche une série de généraux, sherbrooke, richmond, dalhousie, Maitland et Colborne, pour diriger les colonies nord-américaines. ils seront ainsi disponibles en cas de guerre avec les américains, mais la guerre ne viendra pas. On leur demande alors de s’arranger, sans grand succès en général, avec la politique locale, ce qu’ils font très mal, comme nous allons le voir.

Fort heureusement, les gouvernements britannique et américain doivent payer la dette accumulée pendant les guerres antérieures et rétablir leurs relations avec leurs électeurs et contribuables. de l’avis de généraux britanniques, dont le duc de Wellington, qui semble immortel, les chances de victoire militaire des américains augmentent, bien que la supériorité 7	•	TransformaTions	eT	relaTions,	1815–1840
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de sa marine permettra à la Grande-Bretagne de conserver les villes portuaires et les régions côtières en plus d’imposer un blocus le long des côtes américaines. il apparaît de plus en plus qu’il ne vaut pas la peine de dépenser de l’argent pour défendre l’amérique du nord britannique, et il y a bien sûr d’autres priorités, politiques et économiques.

Le gouvernement britannique connaît ses propres difficultés politiques : l’acte d’émancipation (qui reconnaît aux catholiques des droits politiques, dont le droit de vote), la réforme politique (qui vient rajuster un régime parlementaire scandaleusement dépassé) et le gouvernement de l’irlande (qu’on a eu l’imprudence d’intégrer au royaume-Uni en 1801).

et puis, il y a l’émancipation pure et simple, celle des esclaves dans tout l’empire, qui met un terme à l’esclavage en tant qu’institution. enfin, en plus du Canada, il y a aussi un vaste empire à gérer.

vu ces considérations, les cabinets britanniques font montre d’une prudence grandissante dans leurs dépenses dans les colonies et, après les années 1830, au Canada en particulier. tant qu’il demeurera une relation équilibrée avec les colonies, le mercantilisme étant compensé par l’acceptation, par les colonies, de l’orientation politique et économique générale de la Grande-Bretagne, il ne sera pas vraiment nécessaire pour celle-ci de changer le cours sinueux de sa politique coloniale. Pourtant, comme cela arrive si souvent, l’économie ne dicte pas le cours de la politique.

Petit à petit, les états-Unis en viennent à oublier les colonies britanniques. réduites dans la période d’après-guerre, les garnisons britanniques ne constituent manifestement pas une menace et les forts et les canaux, en dépit de leur coût, ont manifestement été conçus dans un esprit de défense et non d’attaque. Les Britanniques cessent de subventionner les amérindiens du nord-Ouest américain : ceux-ci doivent se débrouiller seuls pour négocier avec le gouvernement américain.

Les flottes navales des Grands Lacs sont les premières victimes de l’effort de désarmement, situation ratifiée par l’accord rush-Bagot, qui restreint le nombre de navires de guerre sur les lacs plutôt que de les abolir.

il est suivi d’une convention, signée en 1818, qui fixe la frontière britanno-américaine le long du 49e parallèle à partir du lac des Bois, situé à l’ouest des montagnes rocheuses. dans un autre accord, on considère le territoire situé à l’ouest des rocheuses, au nord de la Californie espagnole et au sud de l’alaska, une possession russe, et qui s’appellera plus tard Oregon, comme un condominium, un territoire soumis à un régime de co-souveraineté.


Ce règlement manque de stabilité mais, en 1818, il n’est pas nécessaire d’établir un gouvernement pour ce territoire ni d’y installer des garnisons ni d’y instaurer des tribunaux. La Compagnie de la Baie d’Hudson devient principal exploitant commercial en Oregon, comme dans tout le reste du 144
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territoire britannique au nord des états-Unis et au sud et à l’est de l’alaska.

Pour l’instant, la recherche du profit n’y est soumise à aucune contrainte.

dans l’est, un conflit frontalier subsiste dans la région d’aroostook entre le nouveau-Brunswick et le Maine ; il faudra encore attendre une génération avant qu’il ne soit résolu.

Le manque de précision de ces ententes finit par entraîner des différends, qui s’accompagnent de beaucoup de discours enflammés. ni du côté américain ni du côté britannique, on ne souhaite particulièrement retomber en guerre, mais il arrive que certains exigent de mettre un terme aux compromis pour en arriver à une conclusion définitive : l’annexion de l’amérique britannique, même s’il faut pour cela repartir en guerre. Un de ces spécialistes de droit public international, John J. O’sullivan, crée l’expression « destin manifeste » ( Manifest Destiny) pour désigner l’absorption inéluctable de tout le continent nord-américain par les états-Unis.

en fin de compte, en 1846, on met fin au condominium par voie de compromis en divisant l’Oregon en une zone britannique au nord du 49e parallèle mais incluant l’île de vancouver et une zone américaine au sud. On fixe également la frontière plus à l’ouest par voie de traité (le traité Webster-ashburton) et d’un arbitrage en 1842, qui a pour effet de répartir les terres contestées le long du cours supérieur du fleuve saint-Jean et de fixer la frontière entre le nouveau-Brunswick et le Bas-Canada d’un côté et le Maine de l’autre.

tout cela est rendu possible parce que les américains concentrent leur attention ailleurs : sur la colonisation de la vallée du Mississippi, l’absorption d’un grand nombre d’immigrants, la question de l’esclavage, qui, dans les années 1820, commence à perturber puis à définir la politique américaine. La république du Mexique, indépendante depuis peu mais faible sur le plan militaire, suscite des controverses, qui finissent par déboucher sur une guerre qui entraîne l’annexion, par les états-Unis, du texas, de la Californie et des territoires qui se trouvent entre les deux. tout cela prend du temps et de l’énergie, de sorte qu’il ne reste guère de volonté politique pour ramener les colonies britanniques au bercail.

il n’y a aucune raison de perturber les habitants des provinces maritimes, très semblables aux américains du côté anglophone. en ce qui a trait aux Français du Bas-Canada, on les perçoit de plus en plus comme exotiques, massés dans leurs villages le long du saint-Laurent sous les flèches de leurs églises. vu leur religion catholique et leur langue française, ils ne représentent plus une menace mais plutôt une sorte d’attraction touristique. « À un voyageur du vieux monde, le Bas-Canada peut avoir l’air d’un pays nouveau et ses habitants avoir l’air de colons mais à moi », écrit Henry thoreau en 1850, « qui venais de la nouvelle-angleterre et qui 7	•	TransformaTions	eT	relaTions,	1815–1840
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étais en outre un voyageur très inexpérimenté […] il m’apparut aussi vieux que la normandie ellemême et témoignait bien de ce que j’avais entendu dire de l’europe et du Moyen âge8 ».

du point de vue canadien, la perspective des états-Unis paraît plus sombre. Pendant la guerre, les habitants des colonies d’origine américaine sont restés, pour la plupart, loyaux envers le camp britannique ; à tout le moins n’ont-ils pas apporté leur soutien aux armées américaines. Pourtant, certains l’ont fait, surtout dans la partie occidentale du Haut-Canada.

Capturés, jugés et condamnés à ancaster en mai 1814, huit habitants du Haut-Canada qui ont combattu du côté américain sont pendus. Leurs biens sont confisqués.

La question de la loyauté « américaine » traîne en longueur après la guerre. Les élites provinciales se servent de la question de la loyauté, ou de la question américaine, pour renforcer leur propre pouvoir. Officiellement loyaux envers la couronne, ils cherchent à exclure les ex-américains des fonctions publiques. étant donné la grande proportion de gens d’origine américaine dans les provinces, on risque d’exercer de la discrimination envers la moitié de la population du Haut-Canada, si ce n’est la priver de ses droits de représentation. « [Les] tout premiers éléments sur lesquels notre système social repose, écrit une dame de toronto en 1837, sont la répugnance et le mépris envers les nouvelles institutions des états-Unis, et l’aversion envers les gens de ce pays9. »

vu de Londres à travers le prisme de deux siècles, le concept d’« amérique du nord britannique » semble naturel : des colonies britanniques plus ou moins semblables par leur origine, leur régime politique, leurs liens économiques et leur culture générale, toujours à l’exception du Bas-Canada. au cours des années 1820 et 1830, cependant, l’amérique du nord britannique n’est guère plus qu’une appellation. Le gouverneur de Québec en est simplement le chef en titre. Les lieutenants gouverneurs des provinces de l’atlantique reçoivent leurs ordres directement de Londres et le lieutenant-gouverneur du Haut-Canada est à peine moins important. Les hommes politiques des diverses provinces ont peu de choses en commun et il n’existe pas non plus de mouvement de va-et-vient démographique.

Les économies de la nouvelle-écosse, du nouveau-Brunswick, de l’Île-du-Prince-édouard et de terre-neuve sont tournées vers l’extérieur, vers l’océan et, au-delà de celui-ci, vers les antilles et la Grande-Bretagne.

Les provinces de l’atlantique ont davantage en commun avec la nouvelle-angleterre qu’avec les deux Canadas : les vieilles relations ont la vie dure et Boston demeure la métropole régionale aux yeux des néo-

écossais. À n’en pas douter, les gens qui habitent des deux côtés de la frontière se reconnaissent encore. Lorsque l’avocat et juge néo-écossais 146
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thomas Chandler Haliburton publie en feuilleton les aventures d’un colporteur yankee imaginaire en nouvelle-écosse au milieu des années 1830, son personnage connaît rapidement la notoriété aux états-Unis également. On signale dans la première édition américaine que les néo-

écossais sont de même origine que les américains et on prévoit qu’un jour, l’amérique du nord sera réunie en « un seul empire compact d’états amis et confédérés10 ».

sam slick, le personnage yankee d’Haliburton, est présenté comme un commerçant futé, actif et entrepreneur. Bien qu’ils soient aimables, les habitants des provinces ne présentent pas ces caractéristiques, ou dans une moindre mesure. C’est l’impression qu’ont de nombreux voyageurs traversant les états-Unis et les provinces britanniques au début du dix-neuvième siècle. Un observateur officiel, lord dalhousie, gouverneur général dans les années 1820, adopte un point de vue négatif : « il faut conclure, écrit-il qu’il n’existe [ici] aucune disposition naturelle pour les travaux d’utilité générale – [les Canadiens] resteront jusqu’à la fin des temps indolents, satisfaits, dépourvus d’ambition et d’initiative11. »

Un magistrat français de passage, alexis de tocqueville, dit en parlant des Canadiens : « au total, cette race d’hommes nous a paru inférieure aux américains en lumières, mais supérieure quant aux qualités de cœur. On ne sent ici en aucune façon cet esprit mercantile qui paraît dans toutes les actions comme dans tous les discours de l’américain12. » On peut en dire à peu près autant des Canadiens anglophones, bien que ce pourrait être masqué sous des termes élogieux ; ils sont considérés comme supérieurs en distinction, ou à tout le moins ils ne se caractérisent pas par la vulgarité que certains voyageurs britanniques et leurs hôtes canadiens déclarent découvrir aux états-Unis13.

On se trouve donc en présence de différences politiques et de ressemblances culturelles. Mais même les différences politiques ne sont pas si profondes : alors que survient une crise politique dans les colonies pendant les années 1820 et 1830, il est même possible que les colonies abandonnent la monarchie et le lien avec la Grande-Bretagne pour se tourner vers le républicanisme et, on peut le supposer, l’annexion aux états-Unis.

Le point essentiel est que le lien avec la Grande-Bretagne ne signifie pas nécessairement le torysme, une dévotion envers des formes féodales ou traditionnelles de société ou de comportement14. il y a certes des Tories dans les provinces, puissants au sein du gouvernement et de l’église anglicane et soucieux de conserver des privilèges quasi monopolistiques sur les fonctions publiques et le lucratif favoritisme officiel. il y en a cependant beaucoup plus qui ne sont pas des Tories, qui font partie de sectes protestantes différentes et qui veulent jouer leur rôle dans le gouvernement et avoir leur part des 7	•	TransformaTions	eT	relaTions,	1815–1840
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choses à la portée de l’intervention gouvernementale : des chemins, des écoles, des canaux et le progrès. regardant de l’autre côté de la frontière, les habitants des provinces voient – et ils le verront souvent – le progrès, l’esprit d’entreprise et la prospérité. Leur sentiment de rivalité, ou même d’envie, confère un aspect particulier à la politique. il s’avèrera que le régime constitutionnel de chacune des colonies est mal adapté pour contenir de grandes différences politiques.

L’écOnOmiE pOLiTiqUE DE L’impASSE

Le cadre constitutionnel mis en place pour les colonies dans les années 1780 et 1790 s’effondre au cours des années 1820 et 1830. Les détails varient selon la province : de façon proverbiale, toute la politique est locale et, entre les provinces maritimes et les deux Canadas, on ne trouve ni de cause commune ni surtout de leadership commun. Comme toujours, terre-neuve représente un cas à part.

terre-neuve est à la fois la colonie britannique la plus ancienne et la plus arriérée. La principale valeur de l’île réside dans le fait que c’est un bout de terre rocailleuse entourée de poisson et c’est l’entreprise de pêche qui prévaut. Le gouvernement n’a accepté et reconnu qu’à contrecœur des établissements permanents le long de la côte et les guerres des dix-septième et dix-huitième siècles ont retardé le développement du mince peuplement qu’il pouvait y avoir. Le pouvoir y fait des apparitions saisonnières, sous la forme d’un officier maritime qui arrive avec les flottes de pêche et repart avec celles-ci ; ce n’est qu’en 1825 que se présente un gouverneur pour prendre résidence permanente dans la capitale, saint-Jean. sept ans plus tard, la plus ancienne colonie britannique finit par avoir une assemblée élue, qui entre par la suite en conflit avec le gouverneur à propos des revenus et des dépenses et, bien entendu, du népotisme, du comblement des postes.

si l’Île-du-Prince-édouard a une structure gouvernementale beaucoup plus ancienne – avec un lieutenant-gouverneur et une assemblée depuis les années 1770 –, sa société et sa politique sont presque aussi bizarres qu’à terre-neuve, pas autant axées sur les personnes présentes dans la colonie que sur les absents : les propriétaires qui possèdent la plus grande partie des terres fertiles de la province mais ne veulent absolument pas être imposés pour ce privilège.

au nouveau-Brunswick, la grande question n’est pas de savoir qui possède la terre mais bien qui la loue. en dehors de la vallée fertile du fleuve saint-Jean et de quelques autres enclaves arables, on prise la terre pour l’exploitation forestière mais non pour l’agriculture. Les forêts font l’objet 148
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de baux mais non de concessions ni de ventes. Qui, dès lors, pourrait ou devrait couper les arbres et vendre le bois ou le bois d’œuvre, et combien devrait-il verser à la Couronne, au gouvernement provincial, pour avoir ce privilège ? étant donné que ce sont les arbres qui constituent le passeport pour la richesse et que ce sont la politique et le gouvernement qui fixent les baux, ces questions revêtent la plus grande importance.

Ce sont aussi les plus faciles à résoudre. Confronté aux demandes pressantes de la province, le gouvernement britannique cède et, en 1831, transfère le contrôle exercé sur les terres domaniales d’un représentant impérial au gouvernement local qui, bien que nommé lui aussi et élitiste, garde les profits pour lui.

C’est la nouvelle-écosse qui est la plus populeuse des colonies de l’atlantique, surtout après sa réunion avec l’île du Cap-Breton en 1820.

ses problèmes sont d’abord et avant tout d’ordre géographique : un relief accidenté qui sépare plutôt qu’il ne rassemble les différentes régions de la province. Halifax, sa ville la plus importante et la capitale provinciale, siège de l’assemblée législative et de l’évêché anglican, abrite également une garnison militaire et une base de la Marine royale15. tournée vers le large, vers la Grande-Bretagne et les sept mers, Halifax est souvent perçue comme distante et à l’écart des préoccupations des populations de l’intérieur des terres, dont les habitants sont non anglicans et pratiquent l’agriculture ou la pêche ou, au Cap-Breton, l’extraction du charbon.

si Halifax présente un côté anglais ou loyaliste, d’autres parties de la province sont le domaine des écossais. Jusque dans les années 1770, la nouvelle-écosse n’a d’écossais que le nom. Puis, en 1773, des écossais fraîchement débarqués s’établissent à Pictou. avec le temps, en tenant compte de l’interruption causée par la guerre, d’autres arrivent au compte-gouttes, stimulés par le désir des propriétaires écossais de remplacer leur population humaine, peu rentable et souvent difficile et dans le besoin, par des moutons, qui font montre d’une meilleure attitude envers la propriété et peuvent être convertis en profits. Ce sont des montagnards, des écossais des Hautes-terres, souvent des catholiques parlant le gaélique, abandonnés par leurs chefs de clan : « Le lâche qui nous gouverne à présent, écrit un poète émigrant, a évincé les siens ; rares sont ceux qui restent. il préfère les moutons dans les collines à une escorte en kilt16. »

Les immigrants qui suivent ne prennent pas la direction de Pictou mais celle de l’île du Cap-Breton, qu’ils baptisent « la terre de la liberté et de la nourriture », dont les propriétaires sont miséricordieusement absents17.

C’est une société principalement rurale qu’ils fondent, divisée entre une majorité catholique et une minorité presbytérienne, et avec très peu de rapports directs avec le reste de la nouvelle-écosse. Fait inhabituel, au 7	•	TransformaTions	eT	relaTions,	1815–1840
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milieu du dix-neuvième siècle, les trois quarts de la population de l’île parlent le gaélique, en partie en raison de l’éloignement et de l’isolement du Cap-Breton et de l’absence, dans l’île ellemême, d’un centre de population important pour rétablir l’équilibre démographique et de la non-existence d’autres courants d’immigration.

au dix-neuvième siècle, le Cap-Breton n’exerce pas une grande influence sur la politique de la nouvelle-écosse. Par nécessité, c’est à Halifax qu’est centrée la politique et c’est là que surviennent les premières graves dissensions politiques. au début, il ne s’agit que de quelques querelles sur les revenus entre l’assemblée élue et le conseil nommé, que l’on finit pas nommer, de manière plutôt funeste, le « Conseil des douze ». (L’auteur de Sam Slick, thomas Chandler Haliburton, les appelle « les douze vieilles dames », mais il y a beaucoup de politiciens en herbe, en dehors de ce cercle charmant, qui souhaitent s’y joindre.) Puis, en 1835, Joseph Howe, un journaliste fils d’un réfugié loyaliste venu de Boston, porte des accusations d’inconduite contre certains membres de l’élite locale. Ceux-ci répliquent par une poursuite pour libelle diffamatoire. Howe se défend ardemment et, aux termes de délibérations qui durent dix minutes, il est acquitté par un jury d’Halifax.

Howe s’exprime avec éloquence. « Le gouvernement ressemble à une antique momie égyptienne, écrit-il, enveloppé dans des préjugés étroits et antiques, mort et inanimé, mais il durera sans doute éternellement18. »

Howe entreprend de désenrubanner la momie. élu à l’assemblée en 1836, il concocte une majorité assez chancelante en faveur de la réforme et, en 1837, fait adopter douze résolutions exigeant du gouvernement qu’il rende véritablement compte de ses actes devant l’assemblée élue, comme c’est le cas en Grande-Bretagne. Un des faits saillants des propositions de Howe est la séparation de l’église anglicane et de l’état, de sorte que toutes les confessions religieuses se retrouvent sur un pied d’égalité.

aucune revendication ne saurait mieux exprimer le caractère non tory de la société coloniale ; elle correspond aussi aux vues de la grande majorité des habitants non anglicans de la province. Ce genre de revendication ne peut que soulever l’ire de l’institution anglicane d’Halifax, ce qui s’avère.

La réaction du gouvernement britannique est contradictoire, manque de fermeté et prend du temps. À Londres, ce sont les whigs qui sont au pouvoir et, s’ils l’ont, c’est parce qu’ils se sont servis de la question de la réforme parlementaire et ont étendu le droit de vote à toutes les classes de la société qui en étaient autrefois privées. Collectivement et individuellement, le gouvernement est donc mal à l’aise pour nier ou défier les aspirations d’une assemblée élue. « vous vous trompez », écrit un gouverneur colonial à un ami conservateur du Haut-Canada, « l’esprit du vrai et franc torysme de l’ancien temps [est] disparu. Mort, défunt, battu et pas plus capable 150
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maintenant de visiter de nouveau les nations du globe qu’il est possible pour les étincelles de tomber ou pour la rivière de remonter son cours19. »

Lentement, le gouvernement britannique bat en retraite, concédant un point ou l’autre tout en s’efforçant de conserver son droit de contrôle, par l’entremise du lieutenant-gouverneur, sur les pouvoirs considérés comme essentiels. Confus et désordonné, le processus ne donne lieu rapidement à aucune conclusion satisfaisante.

il pourrait difficilement avancer plus vite car on ne peut considérer isolément le cas de la nouvelle-écosse ou celui du nouveau-Brunswick.

il faudra finir par faire à toutes les colonies les concessions faites à l’une d’entre elles, et ce ne sont pas les colonies côtières mais bien les plus grandes provinces de l’intérieur des terres qui imposent le rythme de l’évolution.

LES DEUx cAnADAS

depuis toujours, les provinces de l’atlantique sont moins peuplées que le Bas-Canada, mais, dans les années 1820, elles le sont également moins que le Haut-Canada. Ce sont les deux colonies canadiennes populeuses qui causeront le plus de problèmes au gouvernement britannique pendant les années 1820 et 1830 jusqu’à ce que, en 1837-1838, éclatent de véritables rébellions armées.

À la base, le problème est le même. Les majorités locales en viennent à penser que le gouvernement ne subvient pas à leurs besoins ni ne répond à leurs désirs. en raison du régime constitutionnel, le gouvernement nommé étant indépendant de l’assemblée élue, toute solution au problème est impossible. Les retards dans les réponses, ou le refus de répondre, de la part des gouverneurs locaux ou du Colonial Office à Londres suscitent l’exaspération et finissent par radicaliser les dirigeants politiques locaux.

Les politiciens réformistes locaux disposent d’une arme. s’ils peuvent réunir une majorité à l’assemblée, ils seront en mesure de refuser de financer le gouvernement en lui versant des impôts. de son côté, le gouvernement cherche des façons de lever des fonds sans demander de l’argent à l’assemblée. La manière la plus facile d’y parvenir consiste à imposer des droits, répartis au prorata entre le Haut et le Bas-Canada, et à vendre des terres domaniales. si l’on en vend beaucoup, les gouverneurs et leurs fonctionnaires et partisans pourront utiliser ces revenus pour assurer leur subsistance. de toute manière, cela correspond aux grandes visées du gouvernement dans les deux Canadas après 1815 : assurer le peuplement et le développement des provinces. il y a une certaine urgence à vendre et peupler les terres vacantes car, au milieu des années 1820, certaines choses 7	•	TransformaTions	eT	relaTions,	1815–1840
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semblent indiquer que le gouvernement impérial ne subventionnera pas éternellement les colonies nord-américaines20.

au Haut-Canada, le peuplement aurait dû être une affaire relativement simple. Le gouvernement est à la recherche de colons, soit directement soit par un intermédiaire quelconque, un agent de colonisation ou une compagnie foncière, par exemple. il arrive au gouvernement impérial d’encourager l’émigration, en installant des régiments dissous dans la colonie après les guerres napoléoniennes ou en encourageant des populations excédentaires, surtout en irlande, à émigrer.

de tous les plans de peuplement, le plus extraordinaire est celui de la Canada Company, une inspiration d’un romancier écossais, John Galt : il achète au gouvernement du Haut-Canada de vastes étendues de terres : 2,5 millions d’acres (un million d’hectares) au prix de trois shillings et six pence l’acre, soit l’équivalent de 195 000 $, payable en seize ans21. Y

voyant une autre source de revenu pour le Haut-Canada, le gouvernement britannique est ravi. en dépit de revers de fortune au début – à un moment donné, Galt est incarcéré pour motif de dette – la compagnie est rentable et elle finira par connaître une longue existence. Ce n’est que dans les années 1950 qu’elle vendra son dernier lot et qu’elle liquidera ses affaires22.

La politique foncière subit d’autres changements. Bien que les vétérans et les Loyalistes continuent à se voir octroyer gratuitement des terres, tous les autres paient comptant. La limite du peuplement se déplace vers le nord et l’ouest, jusqu’au bord du Bouclier canadien en 1850 et jusqu’au lac Huron vers l’ouest. Pendant les années 1820 et 1830, la population du Haut-et du Bas-Canada explose pratiquement. au Haut-Canada, cela est essentiellement attribuable à l’immigration mais au Bas-Canada, d’autres éléments entrent en jeu.

LE BAS-cAnADA

Le Bas-Canada doit son caractère unique à la langue, plus exactement à la différence de langue. Certes, il y a de l’immigration, surtout en provenance des îles Britanniques. Par conséquent, certaines régions du Bas-Canada prennent une petite tournure anglophone et, pendant une bonne partie du dix-neuvième siècle, Montréal est principalement une ville anglophone. Même Québec compte une forte minorité de langue anglaise.

il y a des enclaves anglophones au sud et à l’est de Montréal, entre les anciennes seigneuries et la frontière américaine, les Cantons-de-l’est ; et on trouve des locuteurs anglais dans certaines poches autour de la Gaspésie et le long de la côte nord du saint-Laurent, la côte du Bas-Labrador. La 152
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majorité francophone garde plus ou moins sa proportion démographique et croît en nombre. alors que les Canadiens français étaient jusque là concentrés dans la vallée du saint-Laurent, ils s’étendent graduellement, pendant les années 1830, vers des régions jusqu’alors occupées par des anglophones.

simultanément, l’agriculture transforme la colonie. Ça, on peut en être sûr, mais les historiens modernes n’arrivent pas encore à s’entendre sur les raisons de cette transformation de la colonie et les effets de cette évolution. À l’aube du dix-neuvième siècle, vers 1800, le Bas-Canada était un grand producteur de blé avec un excédent substantiel qu’il pouvait exporter. dans les année 1820, ce n’est plus vrai et les agriculteurs délaissent le blé en faveur de la polyculture23.

La pression démographique est forte également, ce qui provoque la division des fermes et l’expansion de l’exploitation agricole vers des terres périphériques. La terre s’étant appauvrie en raison de la surproduction, certaines fermes anciennes deviennent également marginales. il se peut aussi que le type de blé cultivé pose problème : ce n’est que plus tard au cours du siècle que des variétés de blé plus résistantes, mieux adaptées au climat canadien se développent. il n’existe pas non plus de preuve concluante à l’effet que les méthodes d’agriculture au Bas-Canada diffèrent énormément de celles de la concurrence au Haut-Canada ou en nouvelle-angleterre ni qu’elles sont pires. autrement dit, il n’existe pas de preuve concluante que les agriculteurs canadiens-français sont pires en affaires que les anglophones et l’on ne s’attend pas à en trouver un jour.

On peut dire que la production de blé stagne plutôt qu’elle ne disparaît, mais cela semble entraîner une baisse du niveau de vie sinon d’importantes difficultés économiques dans certaines parties de la province.

selon certains historiens, la radicalisation de la politique bas-canadienne dans les années 1830 est attribuable à une crise économique, mais la faille de cette analyse est que la radicalisation ne s’étend pas à toutes les régions agricoles appauvries et certainement pas à tous les agriculteurs appauvris.

en effet, tous ne prennent pas les armes quand la politique fait place à la violence en 1837-1838.

On ne peut en tout cas pas parler de stagnation dans le cas des villes du Bas-Canada, en particulier dans celui de Montréal. À mesure que l’économie bas-canadienne connaît la prospérité pendant les guerres de napoléon et que le Haut-Canada voit croître sa richesse et sa population, Montréal s’impose comme centre commercial et financier et point de distribution du bassin du saint-Laurent ; les membres de son élite commerciale n’éprouvent aucune difficulté à effectuer la transition de marchands de pelleteries à commerçants, banquiers et fabricants. Québec 7	•	TransformaTions	eT	relaTions,	1815–1840
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est trop isolée et son arrière-pays agricole est limité dans l’espace, tandis que Montréal est situé à l’endroit exact ou à proximité du confluent de trois grands cours d’eau, le saint-Laurent, la rivière des Outaouais et le richelieu. La ville se transforme en un entrepôt qui dessert la province du haut. Canaux et bateaux à vapeur lui facilitent la tâche, de sorte qu’à la fin des années 1820, les communications par terre et par eau en amont et en aval du fleuve et des deux rivières sont régulières24.

encouragés par cette prospérité, des consortiums de commerçants montréalais fondent la Banque de Montréal en 1817 et l’Université McGill en 1821. La ville s’étend vers le nord-ouest ; ses nouvelles artères sont plus larges ; et les visiteurs sont impressionnés par ses édifices de pierre. de passage dans la ville en 1819, edward silliman, géologue à l’Université de Yale au Connecticut, écrit qu’il « s’est trouvé très chanceux de pénétrer, pour la première fois, dans une ville américaine bâtie en pierre ». Les demeures des nouveaux commerçants, s’exclame-t-il, sont « joliment taillées et très belles, et elles seraient des ornements dans la Cité de Londres ». (dans les rues proches du port, on retrouve encore intacts certains panoramas du début du dix-neuvième siècle.) À l’époque où silliman livre ses impressions, il est trop tôt pour décrire l’impressionnante église notre-dame, construite entre 1824 et 1829, qui est à ce moment le plus grand édifice d’amérique du nord britannique, si l’on excepte les forteresses. La ville des marchands devient la plus grande en amérique du nord britannique, statut qui lui vaut d’être dotée d’un maire et d’un conseil municipal en 183225.

C’est une ville agitée, divisée par les langues, les religions, les intérêts économiques et les ethnies. Un grand fossé sépare bien sûr les anglais et les Français, mais au sein de la collectivité anglophone – si l’on peut l’appeler ainsi – il y a des sous-groupes : les irlandais, à la fois protestants et catholiques, les écossais (que l’on appelle les Scotch au dix-neuvième siècle) et les anglais, en plus des américains, qui conservent en partie leur identité propre.

il faut s’attendre à ce qu’anglais et Français soient à couteaux tirés ; comme le souligne le gouverneur général lord dalhousie, le Bas-Canada est une « contrée où de violents sentiments partisans sépar[ent] depuis longtemps les deux classes distinctes des sujets du roi – les anglais et les Français26 ». sans doute dalhousie exagère-t-il, bien qu’à l’époque où il est gouverneur général, de 1820 à 1828, il est certes l’un des artisans de la promotion de l’amertume partisane et du ressentiment ethnique. Quelques années plus tard, un autre gouverneur général, lord durham trouve « deux nations en guerre au sein d’un même état ».

Les choses ne sont jamais aussi simples. Le Bas-Canada est une société divisée, divisée entre des marchands, généralement anglophones et 154
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de Montréal, et des intérêts ruraux, francophones en général. il est divisé entre protestants et catholiques, et divisé sur le plan des régions, surtout entre Montréal et Québec. enfin, il est divisé entre une vieille élite –

seigneurs, propriétaires, officiers et dignitaires cléricaux – et un nouveau groupe de politiciens qui cherchent à les déloger, et pourtant certains soi-disant réformistes sont eux-mêmes des seigneurs, ou des hommes riches, ou encore des officiers. Fait plus important encore, on retrouve les deux langues dans les deux camps politiques.

Les années 1820 et 1830 correspondent à une époque d’effervescence libérale partout dans le monde. elles sont témoin de rébellions en espagne, en Belgique et en Pologne et de revendications en vue de faire valoir les droits des nations face aux empires et aux monarques distants. On l’observe avant tout en amérique latine, où presque toutes les colonies, espagnoles et portugaises, rompant leurs liens avec l’europe, accèdent à l’indépendance. (La plupart deviennent aussi des républiques, à l’exception du Brésil, qui devient un empire.) aux états-Unis, la révolte gronde au sein du régime républicain, alors que les anciennes élites reculent devant l’agitation d’intérêts plus récents, ce que vient incarner andrew Jackson, un démocrate et un populiste, élu à la présidence en 1828.

On a pu observer les frémissements de la révolte au Bas-Canada depuis le début des années 1800. Un parti « patriote » s’est formé et, en 1810, il domine l’assemblée élue, mais son programme est d’un genre constitutionnel non agressif : ses dirigeants ont perçu le salut dans la constitution britannique et les droits des sujets britanniques. au nombre de ces droits, il faut souligner la notion selon laquelle le gouvernement devrait rendre des comptes à la Chambre d’assemblée sur les revenus fiscaux qu’il dépense. Les gouverneurs généraux ne ménagent pas leurs efforts pour s’opposer à toute idée du genre et les Patriotes n’insistent pas trop. ils ne renoncent toutefois pas à ce projet, qui demeure un point litigieux quand lord dalhousie accède au poste de gouverneur général en 1820.

ancien général de Wellington, dalhousie est un gouverneur actif et soucieux d’améliorer les choses. Comme lieutenant-gouverneur de la nouvelle-écosse, où il a laissé derrière lui un collège qui deviendra l’Université dalhousie, il s’est révélé constructif quoique plutôt chamailleur.

son autoritarisme le dessert au Bas-Canada, où il surestime son propre bon sens et sous-estime les dangers politiques auxquels il est confronté, ainsi que les limites bien réelles de son poste27.

aucun gouverneur ne peut échapper à la réalité que, pour gouverner, il doit se trouver un intermédiaire, individuel ou collectif, et, dans le cas des deux Canadas, cela signifie les conseils, exécutif et législatif, dont les membres sont nommés. au Bas-Canada, les membres de ces conseils sont 7	•	TransformaTions	eT	relaTions,	1815–1840
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majoritairement anglophones, quoiqu’on y compte quelques rares seigneurs et fonctionnaires canadiens-français. Collectivement, on les appelle parfois

« le parti anglais » ou encore le « Château Clique », qui rappelle le nom de la résidence du gouverneur général à Québec. dalhousie voit d’un bon oeil le caractère « solide et permanent » du conseil législatif, mais, dès le départ, il a des problèmes avec la Chambre d’assemblée28. Celle-ci est l’élément récalcitrant de la constitution, mais en général, en faisant certains compromis, on peut s’assurer sa collaboration.

L’assemblée n’adopte pas un discours particulièrement radical ; on peut décrire sa politique comme modérément libérale, puisqu’elle accepte les avantages de la constitution de 1791 tout en affichant une propension à les étendre le plus possible. Le personnage le plus en vue de l’assemblée est son président, Louis-Joseph Papineau, lui-même seigneur (de Montebello, sur la rivière des Outaouais). relativement jeune – il a trente-quatre ans en 1820 – Papineau est déjà un vétéran de l’assemblée (depuis 1809). il a été officier de la milice pendant la guerre de 1812 et, au début des années 1820, se croit et se proclame lui-même un loyal sujet et un fervent partisan de la relation avec la Grande-Bretagne. il attache beaucoup de valeur aux libertés offertes par l’autorité britannique, en particulier à la capacité de la majorité canadienne-française du Bas-Canada de conserver sa langue et ses traditions même sous l’autorité anglophone et protestante.

Malgré tout, Papineau est un homme de contradictions, instable, opportuniste et dont la pensée obéit mal à une logique formelle, comme l’a montré son biographe, Fernand Ouellet29. Personnellement, il ne croit pas en l’église catholique mais la perçoit néanmoins comme un rempart pour l’identité canadienne-française et estime qu’en tant que seigneur, il doit donner l’exemple à ses métayers en assistant à la messe. (Pourtant, sur son lit de mort, il refusera les derniers sacrements catholiques.) après 1815, Papineau devient le chef incontesté des Patriotes, le regroupement majoritaire modérément libéral et nationaliste de l’assemblée et, au cours des vingt années qui suivent, dame le pion à tous ses rivaux éventuels.

Manifestement, il s’attend à ce que les Patriotes se mettent au service de ses objectifs, quels qu’ils soient ; à l’instar du personnage lui-même, ceux-ci sont souvent confus et incertains, un discours audacieux qui se traduit par des actes souvent timides. Comme c’est souvent le cas des orateurs audacieux, Papineau connaît le pouvoir des mots et en exploite l’impact ; par contre, il ne voit pas qu’une fois les mots prononcés, il n’est pas facile de les retirer ni de les remplacer par d’autres sentiments, permettant de mieux transiger.

en 1822, survient un événement qui va se révéler déterminant dans la vie politique du Bas-Canada. Le « parti anglais » conçoit le projet de changer la constitution dans le but de renforcer sa propre position et d’affaiblir celle de l’assemblée dominée par les Patriotes. À cet effet, 156
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il envisage de renverser l’une des principales dispositions de la Loi sur le Canada de 1791, qui a eu pour effet de diviser le Haut et le Bas-Canada. Les deux Canadas doivent être réunis, avec la collaboration du gouvernement de Londres mais sans le consentement de la Chambre d’assemblée et, au départ, sans même que celle-ci en soit mise au courant. en 1822, le sous-secrétaire aux colonies dépose donc un projet de loi sur l’union politique, l’ Union Bill, à la Chambre des communes britannique.

Quand le Bas-Canada prend connaissance des dispositions du projet le loi, cela suscite une violente opposition. Le projet de loi fait de l’anglais la seule langue officielle du gouvernement de la province et, après un intermède de quinze ans, prévoit que seul l’anglais peut être utilisé à la Chambre d’assemblée. il étend la mainmise gouvernementale sur le clergé catholique, qui ne peut percevoir la dîme auprès de ses fidèles qu’avec l’approbation du gouverneur. il augmente les exigences en matière de biens fonciers applicables aux électeurs, mesure dont on peut supposer qu’elle est dirigée contre la majorité de la population. et, comme la population du Haut-Canada est en croissance rapide, il y a la perspective de voir tôt ou tard la nouvelle province du Canada uni comporter une majorité anglophone.

inutile de le préciser, l’assemblée s’oppose au projet et dépêche Papineau à Londres pour influencer l’opinion contre ce dernier. déjà, le projet de loi est devenu la cible des députés de l’opposition, qui sont en mesure de le retarder en prolongeant les débats, ce qui suffit à le faire dérailler. À

Londres, où, et ce ne sera pas la dernière fois, les affaires coloniales sont perçues comme un obstacle à l’étude d’affaires plus importantes, Papineau prêche donc devant des convertis.

Cet épisode semble avoir trouvé une solution satisfaisante, mais il déclenche une évolution graduelle de la situation du Bas-Canada, qui passe d’une colonie grincheuse mais satisfaite à un état de rébellion armée en 1837. tout d’abord, les Patriotes dirigent leur colère vers le « parti anglais », dont c’est précisément la stratégie. Cela soulève la question du choix de conseillers que fait le gouverneur et de la quasi-certitude qu’il pourrait en choisir de meilleurs, moins engoncés dans leurs préjugés et la recherche de leur intérêt personnel. L’assemblée dispose d’une arme : les revenus bien évidemment nécessaires pour payer les fonctionnaires, dont ceux auxquels l’assemblée s’objecte. Faisant preuve de sa remarquable compétence en la matière, dalhousie oppose la meilleure résistance possible jusqu’à ce que les événements l’obligent à se retirer en 1828.

Le gouvernement britannique ne ménage pas ses efforts, lui non plus.

il fait des concessions concernant les revenus. il nomme des gouverneurs conciliants, lord aylmer (1830–1835), qui a au moins le mérite de très bien s’exprimer en français, et lord Gosford (1835–1837), qui s’est taillé une 7	•	TransformaTions	eT	relaTions,	1815–1840
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réputation bien méritée chez lui en irlande d’homme politique large d’esprit et conciliant. tous deux sont incapables de faire des progrès. Comme l’a fait remarquer Phillip Buckner, biographe d’aylmer, les hommes politiques du Bas-Canada, Papineau en tête, sont déterminés à prouver que même le meilleur gouverneur doit être considéré comme un échec30. au début des années 1830, de constitutionnaliste libéral qu’il était, Papineau est devenu un républicain radical, un admirateur de la révolution française de 1830

et un partisan enthousiaste de la démocratie à l’américaine, à condition, bien entendu, que ses privilèges de seigneur soient respectés après la révolution, en plus de quelques bagatelles semblables. en 1832, Papineau a écarté beaucoup de ses anciens associés modérés et professe une révision en profondeur de la constitution du Bas-Canada.

ses partisans et lui refusent les tentatives britanniques d’en arriver à un compromis à propos du contrôle des revenus. si l’on doit dépenser des fonds publics, surtout pour payer les détenteurs de fonctions publiques, ils veulent déterminer qui doivent être ces détenteurs. Le point important réside dans l’aspect négatif de la proposition : si Papineau choisit les conseillers du gouverneur, ce ne sera pas le gouverneur ni même le gouvernement britannique qui dirigera la province.

Pendant les années 1830, l’hystérie politique prend de l’ampleur.

Certains Patriotes soupçonnent le gouvernement d’essayer de les noyer sous une vague d’immigration. Mais lorsque, en 1832, l’immigration provoque une épidémie de choléra qui emporte sept mille personnes sur une population de 500 000 habitants, certains Patriotes en viennent à penser que le gouvernement s’efforce véritablement d’exterminer les Canadiens français pour les remplacer par des immigrants anglophones. Cette même année 1832, une émeute provoquée par les élections à Montréal oblige l’armée britannique à intervenir pour maintenir l’ordre. Les soldats tirent sur les émeutiers et en tuent trois – nouvelle preuve, si besoin en était, de la tyrannie britannique.

en 1834, Papineau et ses partisans font adopter les Quatre-vingt-douze résolutions par la Chambre d’assemblée, exigeant le contrôle populaire sur le gouvernement par le biais d’élections ; et, grâce aux élections, ils y remportent une écrasante majorité. ils s’en servent pour faire obstacle à toutes les lois, y compris celles sur les revenus, jusqu’à ce qu’on ait accédé à leurs revendications constitutionnelles. C’est tout ou rien, quoique ce n’est peut-être pas ainsi que Papineau voit les choses. Les gouverneurs, eux, le comprennent très bien et, au bout du compte, le gouvernement britannique également.

Face à cette situation, le gouvernement prend trois mesures : il garde sir John Colborne, général à la grande expérience, au Canada ; il 158
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commence à établir des relations avec des hommes politiques plus modérés ; et il met tout en œuvre pour consolider les revenus qu’il peut soustraire au contrôle de l’assemblée, de façon à maintenir un semblant de gouvernement.

Comme lieutenant-gouverneur du Haut-Canada, Colborne a fait l’objet de critiques – trop aux yeux du gouvernement impérial libéral (voir plus bas), de sorte que les whigs l’ont rappelé en 1836. en tant que général, toutefois, il se révèle l’homme idéal, se trouvant au bon endroit au bon moment. Le gouverneur général, lord Gosford, est un homme très pacifique et porté aux compromis ; pendant un certain temps, en 1837 et 1838, il semble que sa politique de compromis, d’établissement de rapports avec l’opposition, a échoué. Comme l’indiquera la suite des choses, cependant, elle n’a pas échoué même si Gosford lui-même, qui démissionne de son poste en novembre 1837 et quitte la province au début de l’année suivante, ne pourra en être témoin31. il reste à Colborne à préparer la scène en rassemblant des troupes et en renforçant ses positions.

sans s’en apercevoir, Papineau et Colborne prennent la même direction. À l’été et à l’automne de 1837, Papineau convoque une série de réunions monstres, les « assemblées » dans toute la province. dans ces réunions, les propos utilisés deviennent de plus en plus insensés. Comme le soulignera plus tard l’historien allan Greer, c’est sans doute nécessaire pour éloigner les Canadiens français d’une vision du monde profondément ancrée dans le monarchisme et la tradition. s’ils veulent inculquer des notions républicaines, les Papineau et consorts doivent commencer par se débarrasser du discours monarchique avant d’abolir la monarchie ellemême. La jeune reine, victoria, qui vient juste d’accéder au trône, devient la cible privilégiée d’insultes personnelles32. Puis, prenant ainsi une mesure qui rappelle les rebelles avant la révolution américaine, Papineau met en place des « comités de correspondance ».

Coincé entre les discours et la réalité, Papineau fait confiance aux discours. Par mesure préventive, il a été en contact avec le dirigeant radical du Haut-Canada, William Lyon Mackenzie, et espère des soulèvements simultanés, de sorte que la garnison britannique s’en trouvera débordée. Les discours n’ont pas l’effet escompté ; au lieu de terroriser le gouvernement et ses partisans, ils leur donnent un coup de fouet : les patriotes britanniques locaux se mobilisent pour défendre leurs concepts constitutionnels opposés à ceux de Papineau. La perplexité s’empare du dirigeant populaire. Le gouverneur suspend la constitution, autorise la levée de forces paramilitaires parmi les loyaux sujets (anglophones) et émet des mandats d’arrêt contre Papineau et ses comparses.

Les combats éclatent en novembre 1837, au nord et au sud de Montréal. Point essentiel, les autres régions de la province ne s’en mêlent pas. Colborne est prêt et, après quelques premiers revers, il écrase les 7	•	TransformaTions	eT	relaTions,	1815–1840
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rebelles. ses forces régulières et leurs alliés paramilitaires officieux se livrent au pillage et aux incendies, faisant l’illustration de ce qu’entraînera la rébellion et la résistance33. Papineau et certains de ses partisans s’enfuient aux états-Unis tout proches, tandis que d’autres, restés sur place, font face à la mort ou à l’arrestation.

aux états-Unis, on rapporte des soulèvements et des incursions sporadiques de sympathisants rebelles pendant à peu près un an, mais ils sont repoussés. analysant l’ensemble des rébellions et leur répression, l’historien allan Greer en viendra à la conclusion qu’« elles constituent un épisode pénible et douloureux qui eut des effets décisifs et durables34. »

Les rebelles se sont trop documentés sur la révolte de 1830 à Paris, qui a fait tomber l’impopulaire roi bourbon Charles X, ou sur les révolutions en amérique latine, qui ont mis un terme à l’empire espagnol. ils conçoivent et suivent un scénario selon lequel les forces de l’ordre sont mal préparées à la résistance et s’effondrent à leur approche, et non une situation dans laquelle le gouvernement parvient non seulement à rassembler une véritable armée mais aussi à conserver suffisamment de pouvoir pour ordonner l’arrestation des divers dirigeants rebelles et à y procéder.

Bien sûr, Papineau échappe à l’arrestation et, pendant les années qui suivent, on lui en fait constamment le reproche. ses opposants, qui finiront par comprendre beaucoup de ses partisans à l’aube de la rébellion et souvent après cela, ramèneront sans cesse sur le tapis les circonstances de sa fuite en 1837. Pendant les années 1840 et 1850 – car Papineau finira par rentrer au Canada en bénéficiant d’une amnistie – il pourrait causer du trouble, mais il n’est plus le chef de la population canadienne-française.

Ceux qui restent en subissent les conséquences. Certains sont exécutés, d’autres exilés35, d’autres encore arrêtés. Leur sort dépend du moment choisi ou de la chance. Le gouvernement suspend le bref d’habeas corpus en 1837 et ne le rétablit pas avant 1840, de sorte qu’on peut garder ceux qui sont soupçonnés de rébellion en prison indéfiniment sans avoir à les accuser ni à les juger. denis-Benjamin viger, qui a financé la révolution avortée, un homme riche et lui-même un homme politique de tout premier plan, passe deux années en prison, jusqu’en 1840. Pendant son absence, la politique au Bas-Canada prend une tournure totalement différente. dans ce revirement, la politique au Haut-Canada joue un rôle décisif.

LE HAUT-cAnADA

au Haut-Canada, comme dans la province voisine, la politique radicale et le manque de leadership constituent une infusion toxique. si les enjeux auxquels est confrontée la politique haut-canadienne débordent du 160
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cadre local, ce sont les affaires locales qui lui confèrent toute sa vigueur.

L’esprit de l’époque est au libéralisme et au radicalisme en Grande-Bretagne, aux états-Unis et en europe, ce qui réclame de mettre un terme aux privilèges et aux inégalités. au Haut-Canada, privilèges et inégalités sont incrustés dans la constitution et dans la structure provinciales. selon l’élite haut-canadienne, la hiérarchie et la déférence envers la politique, la société et la religion vont préserver le pouvoir britannique et repousser le républicanisme. Comme le soulignera l’historien Carol Wilton, aux yeux de cette élite, la loyauté et la conformité au système en place vont de soi. Le Haut-Canada a essuyé une attaque dans le passé et devra le faire de nouveau sans le moindre doute. Pour les américains, la division et la discorde sont le signe de la faiblesse des colonies36.

La menace américaine n’est pas uniquement extérieure : on trouve aussi beaucoup de colons d’origine américaine au Haut-Canada. La crainte du républicanisme interne amène le gouvernement et ses partisans à s’efforcer de restreindre les droits politiques des américains pendant les années 1820.

Plutôt que d’éliminer l’opposition, cela a pour effet de la stimuler. au cours de cette période, non seulement l’homme politique d’origine américaine Marshall spring Bidwell est-il élu et réélu à l’assemblée haut-canadienne, mais il en est aussi élu le président.

La question américaine ou « étrangère » n’est qu’un enjeu parmi d’autres. Les différences religieuses jouent elles aussi un rôle important, en raison de la situation privilégiée de l’église anglicane en vertu de l’acte constitutionnel de 1791. Convaincus qu’une religion solide est garante d’une politique avisée, Pitt et Grenville ont opté pour une église établie, bénéficiant du seul avantage que pouvait offrir la province : des terres mises de côté pour soutenir un clergé protestant, ou plutôt le clergé protestant, soit les ministres du culte de l’église anglicane. représentant le septième des terres disponibles du Haut-Canada, les réserves du clergé attendent d’être aménagées et vendues. Cependant, l’aménagement est tributaire du travail d’autres colons sur les lots adjacents en vue de défricher la terre, de construire des chemins et d’implanter des fermes. C’est cela qui augmente la valeur des terres, au bénéfice d’un clergé absent ou distant.

Cela pourrait se produire si la majorité des colons étaient anglicans, membres de l’église officielle ; ce ne sera jamais le cas. Même en angleterre, la plupart des chrétiens de foi protestante ne sont pas anglicans, mais membres de sectes dissidentes : baptistes, congrégationalistes et, depuis tout récemment, méthodistes. aux dix-huitième et dix-neuvième siècles, dans les années 1740, 1770, 1800 et 1820, l’amérique anglophone est balayée par plusieurs vagues de renouveaux religieux. des prédicateurs à cheval, les « itinérants » méthodistes, des américains en général, apportent la Bible et un message de salut individuel dans les régions anglophones 7	•	TransformaTions	eT	relaTions,	1815–1840

161

retirées de la nouvelle-écosse, du nouveau-Brunswick et du Haut et du Bas-Canada. Prédicateurs officieux, vivant d’expédients et de charité, les méthodistes comblent le vide laissé par l’église établie, surmontant même leur incapacité à célébrer légalement des mariages, qui sont la chasse gardée des rares pasteurs anglicans des provinces. si, au Canada français, la langue représente un obstacle insurmontable, ailleurs, leur message est reçu avec enthousiasme, même par des familles ou des personnes autrefois anglicanes.

On peut prendre l’exemple de la famille ryerson, des Loyalistes et anglicans venus du new Jersey et habitant dans le comté du norfolk, sur la rive nord du lac érié. Juge de paix et colonel de la milice, Joseph ryerson adhère à l’église anglicane et va jusqu’à fermer sa porte à son fils egerton lorsque ce dernier se convertit au méthodisme. en dépit des craintes de son père, pour egerton, ce choix religieux n’est pas déterminant pour son allégeance politique ; enfant, il a vu les maraudeurs américains à l’œuvre pendant la guerre de 181237 et n’a aucune raison d’admirer la république ou ses institutions. Quand l’occasion se présente de détacher le méthodisme canadien de ses cousins américains et de retourner à ses racines britanniques, egerton ryerson, devenu le promoteur et le journaliste le plus influent de l’église, ne la laisse pas passer. Mais tant que les pouvoirs ne reconnaîtront pas que les méthodistes et les autres protestants dissidents ne font pas preuve d’un manque de loyauté en choisissant de ne pas vénérer l’église de l’état, l’harmonie dans la province sera mise à mal par la question religieuse.

Les méthodistes ont la malchance de se trouver confrontés à l’inflexibilité de John strachan, l’archidiacre anglican de York, qui deviendra plus tard le premier évêque anglican de toronto. écossais et presbytérien à l’origine, strachan est le promoteur le plus ardent et le plus puissant, mais non le mieux placé, de l’anglicanisme38. Un gouverneur général ultérieur, lord elgin, l’appellera « l’homme le plus dangereux et le plus vindicatif du Haut-Canada39 ». strachan ne ménage pas ses efforts pour créer une province reposant sur son église, voire dominée par celle-ci. ancien maître d’école, il voit ses anciens élèves accéder à des postes de pouvoir, dont ils se servent pour renforcer l’influence de l’église. strachan lui-même siège au conseil exécutif, où il donne des conseils confessionnels aux lieutenants-gouverneurs, qui s’empressent de les écouter. Mais strachan n’est pas seul à défendre sa position puisqu’il peut compter sur ses collègues du conseil exécutif très uni et, à côté de cela, sur l’assentiment et l’enthousiasme d’hommes bien en vue d’un bout à l’autre du Haut-Canada.

Les trois lieutenants gouverneurs du Haut-Canada durant cette période, sir Peregrine Maitland (1818–1828), sir John Colborne (1828–

1835) et sir Francis Bond Head (1835–1838) ne sont pas dépourvus de talent, 162
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bien que Head soit tellement excentrique que ses critiques soutiendront –

fait tout à fait plausible – qu’il a été nommé à ce poste par erreur. tous trois sont très attachés aux principes de la constitution britannique, qui comprennent, selon leur visions des choses, l’église anglicane. ils sont aussi très attachés à une interprétation stricte de leur fonction et de la relation qui doit exister entre une colonie et l’empire. Les gouverneurs gouvernent, et les colons, s’ils veulent être d’une loyauté à toute épreuve, en acceptent les résultats. Par conséquent, les gouverneurs repoussent toute tentative de compromis – à propos des réserves du clergé, de l’éducation ou de la conduite des fonctionnaires nommés.

Comme au Bas-Canada, l’inflexibilité mène tout droit à la confrontation. strachan et ses amis étouffent une première tentative d’un radical d’origine écossaise, robert Gourlay, de remettre en question leur attitude. Gourlay est arrêté, deux fois acquitté par des jurys, puis finalement trouvé coupable et déporté en 1818. son départ laisse la place à un autre écossais, plus difficile celui-là.

William Lyon Mackenzie est né en écosse en 1795. après une folle jeunesse, il immigre au Haut-Canada en 1820 pour finir par s’établir dans la capitale provinciale, York, en 1824. il y apporte son quotidien, The Colonial Advocate, son tempérament agité, un sentiment aigu de victimisation, tant individuelle que générale, et un talent inégalé pour les vitupérations. il y trouve une matière abondante pour alimenter sa plume et ne tarde pas à soulever l’ire des membres de la minuscule élite de la capitale, à tel point qu’en 1826, certains de leurs fils se vengent de lui en jetant sa presse à imprimer dans les eaux du port. C’est le point de départ du succès de Mackenzie, qui, par la suite, n’est plus seulement une victime imaginaire de la persécution officielle, mais bien une véritable victime. Cette victime poursuit ses tortionnaires et se voit donner raison ; avec l’argent qu’il reçoit à titre d’indemnisation, Mackenzie bâtit à la fois son quotidien et sa réputation.

au moment d’entreprendre sa carrière au Haut-Canada, Mackenzie est convaincu du fait que, bien appliquée, la constitution britannique répondra aux besoins politiques de la colonie et à sa prospérité future, et défend cette idée. en cela, il est semblable à d’autres réformateurs, tels William Warren Baldwin ou son fils robert, ou même Marshall spring Bidwell. Mais, comme Papineau au Bas-Canada, il tourne le dos au modèle britannique qui, selon lui, ne permettra jamais aux gens – ce qui revient à dire lui-même – de se faire entendre.

en réalité, les revendications de réforme de Mackenzie sont partagées par bien d’autres personnes, des méthodistes et d’autres protestants, qui réclament du gouvernement d’être traités sur un pied d’égalité avec les 7	•	TransformaTions	eT	relaTions,	1815–1840
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anglicans et qu’il mette un terme aux privilèges de l’église établie par John strachan, et des agriculteurs, qui réclament des chemins plus carrossables pour leurs exploitations, de meilleures écoles pour leurs enfants, de meilleurs prix pour leurs produits, en plus d’une réduction de leur fardeau fiscal. L‘oligarchie retranchée oppose une fin de non-recevoir à toutes ces revendications. Mackenzie ne se gêne pas pour emprunter aux radicaux américains contemporains les idées de son programme économique ; déjà confus dans sa version originale américaine, celui-ci devient un véritable embrouillamini quand Mackenzie finit de le triturer.

Peu importe le détail des événements. C’est le combat entre Mackenzie et les membres de l’oligarchie qui domine la scène politique, et les derniers – les membres du Pacte de famille – font sans le savoir tout ce qu’ils peuvent pour aider Mackenzie : ils l’expulsent de l’assemblée, assurant ainsi sa réélection. Le gouvernement britannique, qui tâche d’imposer son propre programme de réforme politique en Grande-Bretagne et est par conséquent sensible à l’accusation d’agir de façon arbitraire et répressive dans les colonies canadiennes, est bouleversé devant le brouhaha qui en résulte.

La réaction du gouvernement consiste essentiellement à en appeler à la loyauté et au respect des liens avec la Grande-Bretagne. ses chances s’améliorent grâce à une immigration britannique soutenue, à l’établissement de régiments dissous et à un afflux d’officiers disponibles, tous des facteurs qui permettent, dans certaines régions, de surpasser en nombre les anciens habitants d’origine américaine ou entretenant des liens avec les états-Unis.

Cependant, les politiques démographiques se caractérisant toujours par leur lenteur et leur incertitude, il faut trouver une méthode plus rapide.

Certes, aux yeux de l’institution anglicane, les méthodistes sont sectaires, indécents et enthousiastes à l’égard de leur pratique religieuse mais leur principale revendication porte sur le statut et les subventions, ou plutôt le manque de subventions. et s’ils obtenaient les deux, si les méthodistes cessaient de se sentir exclus pour être associés plus étroitement à leurs cousins britanniques ? ne pourrait-on y voir ?

L’administration coloniale choisit de ravaler partiellement sa fierté.

Les membres britanniques de la secte méthodiste wesleyenne se sont révélés être tout sauf radicaux en politique ; ils constituent en réalité un rempart pour la constitution britannique. On les invite donc à venir au Canada, où ils apportent la respectabilité sur le plan politique aux méthodistes canadiens, originaires des états-Unis. saisissant l’occasion, les méthodistes du Haut-Canada, dirigés par egerton ryerson, accordent leur appui au gouvernement. Comme l’explique ryerson, il y a à cela « une raison simple et suffisante : l’exercice du gouvernement à leur égard a changé fondamentalement ». il est facile de jumeler la bienséance en religion avec 164
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un engagement envers l’ordre en politique, au moins tant qu’on ne permet pas à l’institution anglicane de provoquer les évangéliques.

Ce n’est pas une mince affaire. sir John Colborne en particulier est déterminé à bien traiter les anglicans et, à titre de cadeau de séparation à la province – il est en voie d’être congédié par un secrétaire au colonies en colère – il concède quelque quatre-vingt-dix mille hectares de terres à vingt-quatre presbytères anglicans. Ce faisant, Colborne annule en partie le bien résultant du rapprochement avec les méthodistes et contribue à la confrontation finale entre le gouvernement et les radicaux.

C’est son successeur, sir Francis Bond Head, qui déclenche cette confrontation. Head commence par tâcher de se concilier l‘opinion publique en nommant des réformateurs modérés, dont robert Baldwin, à son conseil exécutif. il poursuit en faisant fi de leurs conseils, ce qui précipite la démission non seulement des réformateurs mais de tout le conseil. il affronte ensuite la Chambre d’assemblée, avec le même résultat.

Confronté à l’impasse avec l’assemblée, Head la dissout et déclenche des élections générales ; en cours de campagne, le lieutenant-gouverneur fait personnellement la tournée générale de la province et dénonce le manque de loyauté de ses ennemis. il peut compter sur le soutien d’une coalition inhabituelle : des méthodistes modérés, des propriétaires fonciers locaux comme le colonel thomas talbot, l’ordre d’Orange, hostile aux catholiques (formé d’immigrants irlandais récents), et le clergé catholique qui, tant au Haut qu’au Bas-Canada, se range résolument du côté du pouvoir légitime40.

(Les Orangistes sont tellement impressionnés par cette manifestation de loyauté catholique qu’ils annulent leur défilé anti-catholique annuelle du 12 juillet qui commémore la victoire protestante de 1690 en irlande.) sans surprise, les élections de 1836 débouchent sur une majorité en faveur du gouvernement.

Head a sa majorité, mais cela ne se traduit pas par la stabilité politique. dépourvu de leur seule arme utile, le pouvoir de faire obstruction aux plans du gouvernement en entravant l’assemblée législative, les radicaux dirigés par Mackenzie s’orientent vers la rébellion. ils établissent l’attirail révolutionnaire habituel de comités de correspondance, de conseils secrets et autres organes du genre et font marcher leurs partisans au pas dans les champs des agriculteurs au nord de toronto pour les préparer au soulèvement à venir. Le gouvernement a de la chance que ce soit Mackenzie qui dirige les rebelles car, le moment venu de passer aux actes, il se révèle irrésolu et incompétent41.

Head met tout en œuvre pour égaliser les chances : il envoie la petite garnison de troupes régulières de la province aider à résoudre la crise plus grave qui sévit au Bas-Canada. Les forces de l’ordre et les rebelles 7	•	TransformaTions	eT	relaTions,	1815–1840
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radicaux sont désormais commandés par leur auteur d’opuscules respectif.

afin d’inspirer ses sympathisants, Mackenzie prépare une « déclaration d’indépendance » et, pour la bonne mesure, leur promet des terres et des avantages non définis, qui seront confisqués aux partisans tories du gouvernement. Cela ne suffit pas. Mackenzie n’aura jamais assez de sympathisants et, quand bien même il les aurait, il n’a pas les capacités nécessaires pour les mener au combat. au début du mois de décembre 1837, il marche sur toronto, s’arrête, bat en retraite, puis reprend sa marche.

Cette pause permet aux partisans du gouvernement de renforcer toronto par bateau à vapeur. C’est à présent au tour du gouvernement de se mettre en marche. Mackenzie s’enfuit pour finir par se mettre en lieu sûr aux états-Unis.

La base de la rébellion se trouvera donc aux états-Unis plutôt qu’au Canada. avec l’aide de ses sympathisants américains et de fonds américains, Mackenzie et ses hommes tentent à plusieurs reprises d’envahir le Haut-Canada. Les pouvoirs britanniques lèvent leurs propres troupes, gardent la frontière et envoient des soldats de métier en renfort de leurs troupes locales.

alerté par les troubles le long de sa frontière du nord, le gouvernement américain fait ce qu’il peut pour couper les vivres aux rebelles et décourage leurs partisans américains. il bénéficie en cela du soutien de la majorité de l’opinion publique américaine42. au bout d’un an d’actions décousues de guérilla, la rébellion se calme.

Le gouvernement a remporté la victoire. dans le sillage de la rébellion, des centaines, voire des milliers, de rebelles ou de sympathisants rebelles quittent la province. Ceux qui restent risquent d’être arrêtés et le sont souvent. deux des rebelles de 1837 sont pendus. (Certains des envahisseurs ultérieurs de 1838, dont un suédois mal avisé répondant au nom de nils van schoultz, sont également pendus. À son procès, schoultz a pour défenseur un jeune avocat de Kingston en pleine ascension, John a. Macdonald.) La victoire gouvernementale transforme l’équilibre politique. après 1838, la politique ne diffère que par les nuances de la loyauté envers la question fondamentale de savoir si le Haut-Canada devrait être britannique.

Comment parvenir à le garder britannique, voilà la grande question.

LORD DURHAm ET L’UniOn DES DEUx cAnADAS

La nouvelle des rébellions canadiennes et de leur étouffement oblige le gouvernement britannique à adopter une forme plus active de contemplation. déjà, lord Gosford a démissionné de ses fonctions de gouverneur général, sa mission de conciliation ayant manifestement 166
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échoué. Pour le remplacer, le gouvernement whig envoie un personnage beaucoup plus en vue, John Lambton, comte de durham. il s’agit d’un riche propriétaire minier du nord de l’angleterre qui s’est illustré dans la politique radicale depuis les années 1820 (d’où son surnom, « Radical Jack »). il a été brièvement ministre au début des années 1830 mais, après s’être disputé avec certains de ses collègues, il a été mis à l’écart au poste d’ambassadeur britannique en russie (de 1833 à 1835). de retour en angleterre, c’est un élément perturbateur au sein du parti whig, où il suscite parmi les ministres des réflexions quant à savoir s’il ne serait pas opportun et adéquat de lui confier une autre lointaine mission.

durham accepte de partir en mission au Canada en 183843. il jouit de vastes pouvoirs ou, du moins, c’est ce qu’il croit. il sera gouverneur général et son autorité s’étendra aux colonies de l’atlantique autant qu’aux deux Canadas, et, au sein de ces colonies, il sera beaucoup moins entravé par des obstacles constitutionnels et politiques que ses prédécesseurs. durham fera plus que gouverner ; il cherchera ce qui n’a pas fonctionné et fera des recommandations au gouvernement de Londres qui devrait alors agir en conséquence.

après avoir examiné les dossiers sur les deux Canadas au Colonial Office, durham met le cap sur les colonies accompagné d’une importante suite officielle et y arrive en mai 1838. À titre de gouverneur, il prend des décisions importantes sur la question la plus pressante à l’époque : que faire des rebelles capturés et toujours en captivité ? durham en envoie certains en exil semi-tropical aux Bermudes, leur épargnant ainsi une peine plus grave. Malheureusement, les Bermudes échappent à son autorité. Le gouvernement de Londres renie sur le champ cette décision ; quand les nouvelles officielles parviennent au Canada, durham remet sa démission et lève les voiles en octobre au terme d’un des mandats les plus courts de l’histoire.

si l’histoire s’arrêtait là, durham n’aurait été qu’un feu de paille.

Mais le gouverneur a été assidu pendant tout l’été, occupé à voyager, enquêter et chercher les problèmes de l’amérique du nord britannique, si bien qu’à son retour en angleterre, ses employés et lui rédigent et déposent un rapport sur les problèmes des colonies et la façon de les résoudre.

L’impasse entre une assemblée populaire et un gouvernement colonial représente l’écueil constitutionnel fondamental. Le gouvernement s’en remet à la Chambre d’assemblée pour lever des impôts mais lui refuse toute décision concernant les dépenses connexes. Les colonies étant des colonies, par définition, elles ne peuvent se gouverner elles-mêmes ou ce ne seront plus des colonies. durham laisse entendre qu’il s’agit d’un problème 7	•	TransformaTions	eT	relaTions,	1815–1840
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artificiel : tant que le gouvernement exerce son contrôle sur les affaires extérieures et la défense, le lien colonial demeure intact.

Comme l’écrit durham, « […] le régime que je propose placerait de fait la politique intérieure de la colonie dans les mains des colons eux-mêmes

[…] La forme de gouvernement, la réglementation des relations extérieures et du commerce avec la mère patrie, les autres colonies britanniques et les nations étrangères, la concession des terres publiques, voilà les seuls points que la mère patrie ait besoin de contrôler. » C’est une forme de

« gouvernement responsable », un gouvernement qui rend des comptes à ses citoyens contribuables plutôt qu’à un pouvoir impérial éloigné. en nouvelle-écosse, Joseph Howe serait d’accord, tout comme les Baldwin du Haut-Canada, mais le gouvernement britannique, lui, le serait-il ? alors que les contribuables britanniques demeurent responsables des garnisons de l’armée et des bases navales en amérique du nord et alors que durham lui-même avance que c’est le gouvernement britannique et non une instance coloniale qui doit réglementer, c’est-à-dire, taxer, le commerce, on est encore loin d’un pouvoir colonial véritablement autonome.

durham ne croit pas qu’en soi un gouvernement responsable suffira à apaiser la grogne au sein des colonies. si les malaises coloniaux sont essentiellement d’ordre politique, une réforme politique sera suffisante.

Mais, comme il l’écrit dans la phrase la plus célèbre de son rapport, il a trouvé « deux nations en guerre au sein d’un même état ». il ne peut y avoir de paix tant que ces deux nations ne s’uniront pas et la nation qui en résultera doit être anglophone : cela favorisera l’harmonie politique, mais aussi le développement économique.

Ce « même état » est le Bas-Canada. Le Bas-Canada renferme une majorité francophone que durham considère comme la source de la plupart de ses problèmes. La solution consiste à redessiner les frontières de cet état, par la fusion entre le Haut et le Bas-Canada et l’octroi d’une représentation égale à chacune des sections. (en réalité, il s’agit de la solution de rechange de durham, qui préfère une union fédérale de toutes les provinces de l’amérique du nord britannique : à l’automne 1838, la poursuite des émeutes au Bas-Canada finit par le persuader que des mesures plus immédiates et sévères s’imposent44.) dans le futur Canada unifié, les Canadiens français deviendraient une minorité artificielle car les anglophones de Montréal et des Cantons de l’est, en plus de ceux du Haut-Canada, formeraient une majorité permanente à l’assemblée législative. de plus, les Français perdraient leur statut privilégié au sein du gouvernement et devant les tribunaux ; pour faire bonne mesure, durham propose de se débarrasser du droit civil et du régime seigneurial français – en fait, de tout ce qui différentie les sujets francophones des sujets anglophones.
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Par la suite, les propositions de durham ne cesseront de susciter la controverse. Ce gouverneur libéral est-il le prototype du racisme anglo-saxon au Canada ? Certains, dont de nombreux Canadiens français, soutiendront qu’il en va bien ainsi, tandis que d’autres, comme l’historien Fernand Ouellet verront essentiellement en durham un modernisateur libéral.

« […] ses conclusions furent beaucoup moins le résultat de considérations ethniques que l’expression de son libéralisme et de sa grande sympathie pour le rôle historique des classes moyennes, écrit-il. On peut croire qu’en bon libéral il eut tendance, parce qu’il retrouva chez les Canadiens français les institutions d’ancien régime qui fonctionnaient comme en France autrefois, à simplement reporter sur ces derniers le mépris qu’il éprouvait pour la France absolutiste et féodale45. »

Un autre chercheur qui a étudié cette période, s.J.r. noel, s’inscrira totalement en faux contre cette perception. selon lui, la compréhension qu’a durham du Canada, et du Bas-Canada en particulier, est « superficielle » et fondée sur « un manque d’information factuelle » strié d’un « épouvantable racisme ». en ce qui a trait à ses recommandations, elles sont « naïves »

et « ennuyeuses46 ». sans doute faut-il chercher la vérité entre ces deux opinions. durham adopte naturellement pour sa matière le point de vue d’un anglais libéral et progressiste, qui renferme sans doute une perception négative de la France et du despotisme français. Les opinions qu’il a des Canadiens français sont nettement moins sympathiques que celle de tocqueville quelques années auparavant, mais, en réalité, elles ne sont pas radicalement différentes. À l’encontre de tocqueville, durham occupe un poste qui lui permet de réagir à la situation ou, à tout le moins, d’obliger les législateurs à prendre ses critiques au sérieux.

il s’agit d’une ordonnance radicale et il n’y a pas grand-chose à faire pour y échapper. au Bas-Canada, il n’existe pas d’assemblée, tout juste un Conseil spécial formé de membres nommés. L’opinion canadienne-française est confuse et ses représentants sont démoralisés ; Papineau étant exilé en France, ses anciens lieutenants – ceux qui ne se sont pas trop compromis dans la rébellion – se disputent son héritage et son leadership. On trouve même une faction favorable à l’acceptation de l’ordonnance d’assimilation imposée par durham de manière à pouvoir continuer à vivre et atteindre la prospérité. Comprenant fort bien que sa propre province croulant sous les dettes se joindra à un Bas-Canada libre de dettes par comparaison, la Chambre d’assemblée du Haut-Canada vote avec enthousiasme en faveur de l’union.

il ne reste au gouvernement whig qu’à prendre les mesures nécessaires. il commence par nommer un nouveau gouverneur général, Charles Poulett thomson, un autre politicien whig ; celui-ci débarque à Québec en octobre 183947. Le gouvernement se tourne alors vers une 7	•	TransformaTions	eT	relaTions,	1815–1840
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solution qu’il souhaite durable : il promulgue l’acte d’Union de 1840, qui reprend la forme mais non l’esprit du rapport de durham. Le Haut et le Bas-Canada sont unifiés tout en continuant de bénéficier du même régime gouvernemental qu’auparavant : des conseils exécutifs et législatifs constitués de membres nommés, et une assemblée formée de quatre-vingts membres élus, quarante en provenance de l’ancien Haut-Canada et quarante de l’ancien Bas-Canada. Comme ses prédécesseurs de 1778 et de 1791, cet acte permet à la nouvelle « Province du Canada » de subsister à même ses propres ressources mais, contrairement à eux, stipule que la province doit d’abord payer les salaires d’une liste de fonctionnaires et de juges. La colonie demeure aussi soumise au pouvoir général que le gouvernement britannique exerce sur le commerce.

On peut à peine parler de nouveau départ. Cette solution est davantage la résultante de la peur que de l’espoir : elle assure une protection contre les dangers du passé et réserve au faible espoir qui reste un avenir extrêmement incertain.

8

De colonies à provinces

La merveille du siècle : le pont victoria sur le fleuve saint-Laurent à Montréal, célébré en musique, 1860.
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Les	années	qui	suivenT la rébellion sont témoin d’une forme différente de révolution. L’amérique du nord britannique ne rejette ni le joug britannique ni sa constitution monarchique. Bien au contraire – dans les années 1860, les colonies sont plus que jamais liées à la mère patrie par la volonté de leurs habitants, exprimée dans le cadre d’un système gouvernemental qui a pour caractéristique déterminante le développement de l’autonomie. L’ancien empire britannique, conçu traditionnellement comme une métropole entourée de dépendances économiques et politiques, n’aurait jamais toléré une telle dévolution d’autorité mais, compte tenu du fait que la politique britannique se modifie dans les années 1830, l’empire britannique change de forme et de sens dans les années 1840.

L’empire s’est littéralement rapproché puisqu’une révolution dans les transports et les communications réduit le temps de déplacement grâce aux bateaux et aux trains à vapeur et au télégraphe. dans les années 1860, les nord-américains britanniques sont informés presque immédiatement des événements qui surviennent au loin. Les soldats ne mourront plus sur des champs de bataille éloignés après que la guerre ne soit terminée, comme en 1815, à la nouvelle-Orléans.

Une autre raison fait en sorte que l’empire est plus regroupé –

beaucoup de ses sujets quittent les îles Britanniques pour s’installer dans la périphérie coloniale, notamment les possessions britanniques d’amérique.

Les habitants de terre-neuve ont un accent irlandais, tandis que les principaux politiciens canadiens – John a. Macdonald, par exemple, ou son rival George Brown – parlent avec un accent écossais, héritage de leur pays d’origine. dans les années 1860, ils sont assez nombreux pour qu’il soit possible de parler d’un nouveau pays, une fédération de colonies au sein d’un empire – une monarchie viable, autosuffisante dans le nouveau Monde. Bien qu’en 1837 ou en 1840, on rêve d’un tel événement, il semble très improbable et, dans le meilleur des cas, sa faisabilité reste incertaine.

Le signe extérieur de la viabilité des colonies nord-américaines réside dans leur population. dans les années 1810, la population collective des possessions britanniques en amérique du nord est d’environ 700 000

habitants, y compris peut-être 100 000 autochtones. dans les années 1860, elle se situe à un peu plus de 3,5 millions, dont probablement 150 000

autochtones. Comparativement à la population des états-Unis, de la Grande-Bretagne ou de l’empire britannique, ces chiffres sont peu élevés mais ensemble, ils suffisent pour former un pays.
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RéinVEnTER L’EmpiRE

Jusqu’aux années 1830, les européens se fixent aux périphéries de l’amérique du nord. dans l’est, les côtes sont assez densément colonisées et, bien que les colons s’installent à l’intérieur du continent, le paysage a peu changé, même autour des Grands Lacs. Les forêts couvrent encore les terres et le peuplement humain n’est qu’occasionnel – des clairières dans les bois reliées par des chemins épouvantables. Même si l’été, les bateaux à voile et à vapeur réduisent l’isolement et que l’hiver, les traîneaux permettent de franchir la glace et la neige, les nouvelles prennent des semaines à parvenir à des villes comme toronto et Upper Canada, davantage pour la mode et les inventions. il est vrai qu’on peut se déplacer plus rapidement et que le transport est plus fiable que dans les années 1730 ou les années 1630 mais, à l’instar des siècles précédents, la diffusion de l’information dépend du bouche à oreille ou de la transmission de documents d’un point à un autre.

Les maladies voyagent également, par le bais de l’immigration, de l’europe vers des ports comme Halifax, Québec ou Montréal, où le choléra fait son apparition en juin 1832. Cette année-là, à Montréal, mille huit cents personnes succombent au choléra et deux mille deux cents à Québec ; le choléra se déplace ensuite vers l’intérieur le long des cours d’eau, vers York et detroit dans l’Ouest et vers la vallée de l’Hudson jusqu’à la ville de new York. On craint particulièrement cette maladie parce que son apparition entraîne rapidement une mort douloureuse, essentiellement à cause de la déshydratation provoquée par la diarrhée et les vomissements. Personne ne sait exactement comment elle se propage (les autorités médicales blâment les miasmes), simplement qu’elle se transmet par le contact humain ; les autorités ont donc recours à la pratique séculaire de la quarantaine pour les populations et les régions atteintes. À la Grosse Île, en aval de Québec, on établit une station de quarantaine destinée aux immigrants de classe inférieure ; les passagers de classe supérieure qui payent plus cher se rendent directement de Québec à Montréal1.

La quarantaine a peu d’influence sur une autre maladie, le typhus, qui se répand également par les approvisionnements d’eau contaminée.

en 1847, à Kingston seulement, mille quatre cents immigrants irlandais malchanceux qui ont échappé à la famine qui sévit dans leur pays sont victimes du typhus2. Les commerçants de fourrure et, par la suite, les bateaux à vapeur qui remontent les grandes rivières des plaines contribuent à la propagation à l’intérieur du continent des maladies d’origine européenne qui continuent de décimer la population autochtone ; le même phénomène se produit à mesure que les contacts avec la côte Ouest se multiplient.
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en fonction des normes ultérieures, les municipalités et les villes sont petites – en 1850, Halifax compte approximativement vingt mille habitants, Montréal, environ cinquante mille et toronto, vingt-cinq mille.

Leur taille n’est pas seulement limitée en raison du manque de population.

il existe de réelles restrictions à l’expansion des localités jusqu’à ce qu’on creuse des égouts pour les rejets, qu’un approvisionnement en eau fiable remplace les puits individuels et que le charbon remplace le bois comme source principale de chauffage. À toronto, les premiers égouts sont creusés dans les années 1830 et le gaz (fabriqué avec du charbon importé) servant à l’éclairage apparaît en 1840. en 1842, l’auteur britannique Charles dickens, qui est en tournée, complimente la ville pour « son énergie, ses affaires et sa mise en valeur ». On y trouve, dit-il à ses lecteurs, des rues pavées, des lampes à gaz et d’« excellents » magasins3. apparemment, dickens n’est pas empoisonné par l’eau, ni abattu par la maladie durant sa visite au Canada ; sur ce plan, il a de la chance. toronto, comme d’autres centres de population coloniale – saint-Jean, au nouveau-Brunswick est la première ville à agir

– cherche encore le moyen d’assurer un approvisionnement en eau sain et protégé grâce à des conduites de distribution privées4.

L’acheminement vers les villes des marchandises destinées à leurs

« excellents » magasins est également problématique en raison des difficultés en matière de transport. Les nécessités de tous les jours doivent être importées dans les villes par chariot sur des chemins qui sont tantôt boueux, tantôt poussiéreux, ou déchargées sur les rives sales de la baie de Fundy, du saint-Laurent ou des Grands Lacs. dans les anciennes zones de peuplement, il est de plus en plus difficile de se procurer du bois comme combustible et le transport vers la ville engorge les chemins coloniaux dégradés. évidemment, les jardins maraîchers et les autres fermes pourraient subvenir aux besoins locaux mais pour les cultivateurs, se rendre au marché représente toute une aventure.

dans les années 1830 et 1840, les gouvernements expérimentent l’aménagement des chemins. ils construisent des chemins de rondins ou envisagent les chaussées de macadam (du nom de l’ingénieur écossais Mcadam). ils engagent des entreprises pour la construction de routes à péage et de canaux bordés de débarcadères, de quais et de jetées. dans les provinces de l’atlantique, on n’a pas à se rendre jusque là ; en effet, le terrain de la nouvelle-écosse jonché de rochers et de tourbières représente un problème en lui-même pour ce qui est de relier une zone de peuplement à l’ autre. au-delà de la nouvelle-écosse, les forêts s’étendent sur des milles et des milles, ponctuées sporadiquement de peuplements qui se font de plus en plus rares avant de rejoindre la ligne de partage des eaux entre les vallées des fleuves saint-Jean et saint-Laurent.
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dans les provinces de l’atlantique, la croissance agricole atteint rapidement ses limites, même dans le Bas-Canada, où la dernière grande parcelle de terre arable, les Cantons de l’est, se sature. Le bois constitue la culture commerciale de cette région, comme presque partout ailleurs dans les provinces d’amérique du nord. il y a le bois de chauffage et le bois de construction. au nouveau-Brunswick et dans le Haut-Canada, les récoltes de bois d’œuvre et de bois de sciage approvisionnent l’urbanisation de la Grande-Bretagne, où la révolution industrielle est en plein essor et dont les besoins en matière d’approvisionnement outre-mer semblent illimités.

de ce fait, on assiste à une réorganisation de la population de la Grande-Bretagne : les agriculteurs se dirigent vers les villes en expansion et la prospérité encourage le taux de natalité. Les familles devant se loger, il faut du bois d’œuvre pour construire les habitations et du blé pour nourrir les gens.

dans la lointaine amérique du nord, la limite des forêts recule.

La fréquence et la taille des clairières augmentent jusqu’à ce que, dans les années 1840, le terrain se transforme – le couvert forestier peut sembler être en voie de disparaître5 (paradoxalement, la reforestation débute à peu près à la même époque puisqu’on commence à abandonner les terres marginales le long de la côte atlantique pour des fermes plus fertiles à l’intérieur du continent). La déforestation de vastes secteurs de l’amérique du nord britannique est une indication de l’efficacité et de l’efficience du système colonial, le sous-produit d’une philosophie mercantile par laquelle la mère patrie et ses colonies vivent dans un cocon de soutien mutuel. Les gouverneurs locaux se contentent d’émettre une conception traditionnelle de la relation appropriée entre une colonie et sa mère patrie, contre laquelle Howe, Papineau et Mackenzie se battent en vain.

dans les années 1840, la relation entre les colonies américaines et l’empire britannique se transforme. Pour la première fois, les colonies deviennent plus ou moins autosuffisantes – en tout état de cause, elles n’ont pas à recourir à un renflouement constant de la part du gouvernement local. La dépendance coloniale par rapport à l’empire passe du domaine physique – plus d’immigrants et de soldats et encore plus de subventions pour le développement des colonies – au domaine psychologique.

Parallèlement, à mesure que le souvenir des guerres napoléoniennes s’estompe, la dépendance psychologique britannique par rapport aux colonies en tant que source d’approvisionnement sûre en temps de guerre diminue – pour la nourriture ou le bois d’œuvre. néanmoins, il est difficile d’abandonner de vieilles habitudes. il est encore tentant de céder aux colonies – et au début des années 1840, le gouvernement britannique accorde, pour ce qui semble être la dernière fois, l’entrée libre des céréales 8	•	de	colonies	à	provinces
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coloniales (ou « maïs », comme on l’appelle dans les îles Britanniques) sur le marché britannique. il s’agit cependant d’une perte de temps puisque le mécontentement persiste dans les colonies, en particulier en amérique du nord.

en 1815, la victoire sur l’ennemie traditionnelle, la France, a été si totale que cette dernière n’a ni le pouvoir militaire, ni le pouvoir économique, ni la volonté politique de menacer les intérêts britanniques. La révolution industrielle et la croissance de la richesse et du pouvoir britanniques font en sorte qu’au milieu du siècle, la Grande-Bretagne n’a pas de concurrent sérieux. L’industrie et les produits britanniques n’ont à craindre d’aucun rival. ils ne nécessitent ni tarif coûteux, ni protection rigide. de plus, ils constituent des sources d’approvisionnement moins chères et moins éloignées que les colonies. On assiste à des émeutes contre le coût élevé de la vie et une façon évidente de répondre au mécontentement public consiste à réduire les tarifs sur les denrées alimentaires et les matériaux de construction. Comme il faut s’y attendre, les chefs politiques britanniques et l’opinion britannique en général commencent à tirer des conclusions appropriées.

Malheureusement pour les colons, on regroupe les tarifs et les colonies en une question politique d’importance suprême. La Grande-Bretagne doit-elle adopter le libre-échange et abandonner la protection tarifaire incorporée dans ses « lois sur les céréales » et, par le fait même, le système de contrôles et de mesures incitatives qui la lie aux colonies ?

À l’époque comme aujourd’hui, la réponse des économistes est adéquate en principe mais, comme toujours en politique, la vraie question est assez différente. d’un point de vue plus concret, la Grande-Bretagne devrait-elle abandonner une politique qui procure des aliments chers et des importations coûteuses à une population rétive, qui a tendance à provoquer des émeutes ?

devrait-elle maintenir une politique en faveur des aliments chers face à une famine imminente en irlande causée par la perte de la récolte de pommes de terre ? en 1848, le premier ministre conservateur, sir robert Peel, décide de ne pas la maintenir. il divise son parti mais gagne sur la grande question du libre-échange, qui fera partie de la politique britannique pendant les quatre-vingt-dix années qui suivront.

La décision de Peel n’est pas bien accueillie dans les colonies.

La politique britannique encourageait la dépendance, une dépendance profitable qui récompensait l’allégeance coloniale par des avantages commerciaux. Jusqu’en 1846, les céréales canadiennes exportées vers la Grande-Bretagne jouissent d’un tarif préférentiel et, pour cette raison, les Canadiens investissent dans des fermes pour la culture du blé, dans des canaux pour le transporter et dans des moulins pour le transformer en 178
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farine. sous le régime colonial existant, les importations de farine américaine sont transformées en produits canadiens et peuvent être acheminées sur le saint-Laurent en vue d’être exportées en Grande-Bretagne. Un voyageur britannique fait observer qu’il a vu un moulin à farine canadien, « un nouveau bâtiment de grande taille, dont la construction a dû coûter de nombreux milliers de livres […], à l’arrêt », à cause de la dernière politique britannique. Par conséquent, le commerce se déplace de Montréal à new York6.

Un GOUVERnEmEnT RESpOnSABLE

AU SEin D’Un EmpiRE RESpOnSABLE

La transformation économique de l’empire britannique contribue ainsi à stimuler un changement politique. L’empire réexamine ses relations avec les colonies, tout comme les colons le font avec l’empire.

Les gouvernements britanniques du début des années 1840 ne prennent pas position. ils essaient de conserver un contrôle impérial direct sur les gouvernements coloniaux d’amérique du nord, tout en approuvant le principe voulant que même les sujets britanniques coloniaux doivent consentir aux politiques auxquelles ils doivent se conformer. il s’agit d’un compromis précaire qui n’est faisable que si le gouverneur agit lui-même en tant que politicien et s’efforce d’obtenir une majorité au sein de l’assemblée législative locale. Certains gouverneurs s’essaient à la politique

– lord sydenham, gouverneur général du Canada entre 1839 et 1841, défait ses adversaires aux bureaux de scrutin et, par conséquent, obtient une majorité utilisable, quoique temporaire. ses successeurs essaient d’abord la conciliation, puis la confrontation, divisant et regroupant les politiciens locaux dans le but d’établir un gouvernement stable. dans le cadre d’un système d’élections plus ou moins libres, il s’agit d’une démarche vaine qui ne peut que produire un gouvernement dirigé par des politiciens de l’opposition.

C’est ce qui s’est déjà produit en Grande-Bretagne lorsque l’adoption du libre-échange par Peel a donné lieu à une scission au sein du parti conservateur et à la victoire de l’opposition whig. Les Whigs adoptent une attitude permissive envers les colonies. Le gendre de lord durham, lord Grey, devient secrétaire des colonies et, comme cela était à prévoir, ressuscite la recommandation de durham à l’effet que les gouvernements devraient refléter l’opinion publique exprimée lors des élections. il en résulte un gouvernement responsable, selon les vœux et la recommandation de durham.
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Un nouveau gouverneur général, lord elgin, encourage le processus. Les élections qui suivent ne sont pas édifiantes mais sont décisives. Le gouvernement responsable ne constitue plus un enjeu. Les réformistes dénoncent plutôt les salaires élevés et le favoritisme élitiste

– les justifications du populisme et l’essentiel d’un régime politique de partis successifs. en nouvelle-écosse, ils mobilisent les électeurs selon les allégeances confessionnelles, une caractéristique qui définira les partis politiques canadiens pour les cent prochaines années. au nouveau-Brunswick, le lieutenant-gouverneur ne fait que recueillir les résultats d’une élection récente et, après avoir mis en place un gouvernement, l’abandonne à son sort7. À terre-neuve, colonie peu développée, la tendance réformiste s’exprime simplement par l’octroi d’un gouvernement représentatif ; il faudra attendre pour avoir un gouvernement entièrement responsable.

dans la province du Canada, les grandes lignes d’un régime des partis sont déjà établies et lors d’élections tenues en 1848, le Parti réformiste l’emporte sur ses adversaires conservateurs.

Le régime des partis canadien possède une caractéristique particulière qu’on ne trouve pas dans les autres provinces. dans le Bas-Canada, la politique a toujours eu une teinte raciale ou linguistique et la rébellion de 1837-1838, bien qu’elle n’ait pas été livrée seulement sur des bases linguistiques, a néanmoins fait plaisir à la majorité française de la province. aux lendemains de la rébellion, durham conseille officiellement de supprimer la langue française de la vie publique et encourage les francophones à adopter l’anglais, favorisant l’unité par le fait même. L’union du Bas et du Haut-Canada et la représentation égale des deux anciennes provinces au sein de l’assemblée législative constituent un premier pas dans cette direction.

Les réalités politiques des années 1840 dissipent les espoirs de durham en ce qui concerne l’uniformité linguistique mais justifient amplement ses idées au sujet de l’autonomie gouvernementale. Les réformistes du Haut-Canada, dirigés par robert Baldwin et Francis Hincks, et ceux du Bas-Canada, dirigés par Louis-Hippolyte La Fontaine, s’unissent pour s’opposer aux différents gouverneurs généraux et à leurs partisans à l’esprit conservateur. en 1848, à la suite d’une victoire électorale, Baldwin et LaFontaine sont nommés à la tête d’un gouvernement purement réformiste et ils doivent faire face à la crise qui suit l’adoption du libre-échange par la Grande-Bretagne. Le fait qu’ils aient réussi à le faire témoigne de la souplesse du gouvernement responsable et de la durabilité du régime des partis qui l’anime.

La transformation de l’empire n’est pas tout à fait complète. On a aboli les lois sur les céréales et les tarifs de protection mais les séquelles des 180
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lois sur la navigation, qui régissent « qui peut faire le commerce de quoi »

dans les colonies, se font sentir jusqu’en 18498. On les abandonne alors avec un certain empressement. d’aucuns croient qu’il s’agit d’une première étape vers l’élimination complète des provinces nord-américaines, et d’autres le craignent. Le sentiment voulant que ce qui est bon pour la Grande-Bretagne l’est également pour tous, en particulier les colonies, connaît un repli ; mais si la Grande-Bretagne ne gouverne plus les colonies directement, ne sont-elles tout simplement qu’un fardeau embêtant et coûteux ?

La Grande-Bretagne est toujours résolue à défendre ses provinces outre-mer mais pas à n’importe quel prix. en 1846, face à des revendications belligérantes des états-Unis, le gouvernement britannique consent à diviser l’Oregon le long du 49e parallèle ; l’autorité et le commerce britanniques se retirent dans l’île de vancouver. Cette brève crise concernant l’Oregon a pour effet de rappeler au gouvernement combien il lui coûterait cher de défendre ses possessions américaines et qu’il est heureux que le problème se soit réglé par la diplomatie plutôt que par les armes9. il est également heureux que les états-Unis ne soient guère intéressés par une guerre contre la Grande-Bretagne ; ils dirigent plutôt leurs énergies vers l’annexion du texas en 1845 et vers une guerre ultérieure contre le Mexique. indirectement, ces événements ont une grande importance pour le Canada étant donné que les états-Unis augmentent leur territoire, leur richesse et leur puissance

– pour la première fois, la population américaine est équivalente à celle de la Grande-Bretagne. Les dimensions et les capacités stratégiques relatives de l’amérique du nord britannique et des états-Unis sont déjà disproportionnées ; dorénavant, elles le demeureront.

À cette période comme à d’autres, décrire l’amérique du nord sur les plans « national » et « frontalier » prête à confusion dans une certaine mesure. La frontière signifie certaines choses mais sa fonction a des limites.

Les personnes traversent la frontière plus ou moins librement, tout comme les idées, la mode et les habitudes10. L’immigration en amérique du nord est un phénomène généralisé. Les immigrants traversent presque toujours l’atlantique en provenance de l’europe et en particulier des îles Britanniques.

Grâce aux lois sur la navigation et le commerce du bois d’œuvre, le trafic maritime en direction de l’amérique du nord britannique est important et le voyage vers l’ouest se fait à prix abordable. Comme l’indique l’historien donald akenson, « la façon la plus économique de se rendre aux états-Unis [à partir des îles Britanniques] est de passer par le Canada11 ». Par conséquent, un grand nombre d’immigrants viennent à Montréal ou à saint-Jean sans avoir vraiment l’intention d’y demeurer. Or, lors de leur passage, ils peuvent très bien devenir un fardeau pour les autorités locales s’ils sont malades ou démunis.
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Les autorités locales font tout en leur pouvoir pour faire face au phénomène. relativement peu d’immigrants ont l’intention de demeurer au Bas-Canada mais le coût de leur arrivée et de leur passage incombe au gouvernement local. Par conséquent, le gouvernement provincial impose un impôt per capita en vue de couvrir les frais et l’augmente afin d’absorber les coûts liés à la maladie et à l’hospitalisation – et, bien entendu, aux inhumations.

Le groupe d’immigrants le plus connu, ou le plus mal connu, vient d’irlande12. en 1815, il s’agit du groupe le plus important et depuis lors, il en est ainsi pratiquement chaque année. Les irlandais transforment les colonies sur le plan démographique mais également sur bien d’autres plans. en règle générale, on présume qu’« irlandais » signifie « irlandais catholique » mais la plupart du temps, ce n’est pas le cas. La majorité des immigrants irlandais en amérique du nord, au nord ou au sud de la frontière, sont protestants, ce qui donne lieu à une autre distorsion à l’effet qu’on assume généralement que protestant signifie « presbytérien d’Ulster », les soi-disant écossais-irlandais, descendants des colons cromwelliens qui ont écarté les Gaéliques et les irlandais catholiques. Mais la majorité des irlandais catholiques qui viennent en amérique du nord britannique sont vraisemblablement des membres de l’église d’irlande ; c’est-à-dire qu’ils sont anglicans et non presbytériens. assez naturellement, le Haut-Canada, qu’on appelle Canada-Ouest après 1840, en accueille le plus puisque c’est là qu’on trouve le plus de terres non habitées prêtes à l’agriculture, le gagne-pain de la plupart des immigrants irlandais. Cependant, le nouveau-Brunswick en accueille également beaucoup, davantage pour l’exploitation forestière que pour l’agriculture ; nombre d’irlandais se retrouvent également dans le commerce du bois d’œuvre de la vallée des Outaouais.

tous les immigrants amènent avec eux des coutumes et des habitudes issues de leur pays d’origine et les irlandais n’y font pas exception. Les protestants importent l’ordre d’Orange, une société plus ou moins secrète fondée en 1795 afin de commémorer la victoire protestante (et anglaise) lors des guerres religieuses du siècle précédent, qui prend comme symbole le souverain protestant Guillaume iii – le « roi Billy » pour ses suivants et ses admirateurs. de telles sociétés – la franc-maçonnerie en est un autre exemple – apportent une aide et un soutien à une société privée de distractions et de camaraderie. au même titre que la pratique religieuse, ils définissent une grande partie de la société des forêts intérieures des provinces américaines de la Grande-Bretagne.

Les églises sont essentielles en irlande et il s’ensuit qu’elles seront déterminantes en amérique du nord britannique. Le clivage principal se 182
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situe entre les catholiques et les protestants. il y a un certain mouvement entre les deux religions, dû à la conversion ou à l’intégration à la croyance voisine, mais de façon générale, les catholiques demeurent catholiques et les protestants, protestants. La ligne qui sépare les différentes confessions protestantes est plus fluide. Comme l’indique akenson, les historiens ont tendance à sous-estimer, sinon à ignorer l’église (anglicane) d’irlande et en fait, l’anglicanisme dans ses ramifications irlandaises, écossaises et anglaises constitue une caractéristique importante de la vie coloniale.

Mais l’allégeance confessionnelle est non seulement liée à une conviction confessionnelle profonde mais aussi à l’accessibilité des offices religieux.

Les congrégations qui n’ont pas d’église ou de ministre du culte risquent fort de dériver vers une autre secte.

Quel que soit le critère utilisé, la tentative d’établir une église d’état

– l’église anglicane – échoue. dans les années 1830, les administrateurs coloniaux se résignent au fait que leurs sujets auront libre choix en matière de religion. La compulsion et le favoritisme étant écartés de l’équation religieuse, il y a place pour la coopération interconfessionnelle ou, de façon plus concrète, pour la neutralité entre les religions. La perspective d’une harmonie ou du moins de l’absence d’un conflit âpre permet d’envisager une évolution en ce qui a trait aux questions se rapportant à l’église, telle que l’enseignement.

d’un point de vue conceptuel, l’enseignement régulier, obligatoire et subventionné par les deniers publics a du succès mais il est difficile à mettre en application. toutes les colonies sont régies par certains types de lois scolaires. il en existe un modèle en irlande, en vertu duquel un réseau d’« écoles nationales » est établi et dont le programme d’études exclut strictement tout ce qui pourrait offenser les sectes chrétiennes d’irlande, catholiques ou protestantes. en irlande, les catholiques sont majoritaires mais en amérique du nord britannique, ils le sont seulement dans le Bas-Canada. ailleurs, la rigidité catholique affronte l’assertivité protestante.

Les politiciens doivent mettre en commun tout leur génie afin de camoufler le fait et il en résulte toute une série de compromis. dans la province du Canada, la législation, sous l’égide d’un politicien catholique, produit deux systèmes parallèles soutenus par l’état pour le Canada-Ouest. il existe un système public, réellement protestant, et un système catholique, connu sous le nom d’écoles « distinctes ». en nouvelle-écosse et au nouveau-Brunswick, les arrangements sont quelque peu différents mais le résultat est le même : quelques écoles sont catholiques et d’autres, protestantes.
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L’UTiLiTé DU GOUVERnEmEnT

Les écoles sont évidemment destinées à inculquer la religion, ce qui sert l’intérêt de différentes églises, mais également à encourager les bonnes valeurs civiques, du patriotisme au comportement ordonné. dans les colonies, on aspire depuis toujours au bon ordre – les premiers colons accordent une grande importance à la loi et aux tribunaux pour ce qui est de régir l’indiscipline et de protéger la vie, la santé et les biens. au premier plan, une petite structure judiciaire s’occupe des cas les plus graves, souvent de la mauvaise façon, comme on a pu le constater (voir p. 124-125), mais l’ordre public est assuré en grande partie par des juges de paix locaux, des personnes éminentes qui n’ont pas peur de réglementer leurs voisins. Les magistrats locaux gèrent également les affaires des cantons, des districts et des pays – comme les chemins et les ponts.

La croissance démographique entraîne la coupe des forêts, l’étendue des cultures et l’augmentation de l’impôt de base. On ouvre des bureaux de poste non seulement dans les grandes villes mais aussi dans les villages éloignés. Les canaux se multiplient le long du saint-Laurent et en 1829, un premier canal joint le lac érié et le lac Ontario, le canal Welland.

Les canaux sont parfois des projets gouvernementaux, construits par les pouvoirs publics et leur appartenant entièrement, et parfois des entreprises privées, fortement subventionnées. Les canaux sont rapidement dépassés par les chemins de fer, la merveille de l’époque qui, en fin de compte, sont également payés par le public compte tenu du fait qu’il n’y a pas suffisamment de voyageurs ni de marchandises lors des trajets de longue distance pour les financer. Heureusement, grâce au gouvernement responsable, les représentants des citoyens au sein des assemblées législatives, c’est-à-dire les politiciens, approuvent volontiers les impôts servant à financer les canaux et les chemins de fer et, selon toute logique, une classe politique florissante, plus ou moins différente, apparaît dans plusieurs colonies. La population en général n’a qu’ellemême à blâmer pour ce résultat ; naturellement, les politiciens lui servent de boucs émissaires.

Ce système convient aux partis successifs, qui sont manifestement doctrinaires et qui découlent des batailles idéologiques des années 1830.

il y a les réformistes et les tories et ultérieurement, les conservateurs et les libéraux. Les noms ont peu de signification sur le plan de la gauche ou de la droite : dans les années 1860, la création du parti « libéral-conservateur »

capte l’essence du régime des partis. On associe les partis à des personnalités et les personnalités à certains intérêts bien admis. Les libéraux du Canada-Ouest, par exemple, tendent à suivre le brillant mais irascible éditeur du Toronto Globe, George Brown ou du moins lui accordent beaucoup 184
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d’attention. Brown, originaire d’écosse, est arrivé au Canada en passant par new York afin de prendre part à la politique confessionnelle de nature presbytérienne. il a une personnalité percutante, sinon dominante ; sous son influence, les libéraux perdent successivement plusieurs jeunes politiciens qui se retrouvent sous le protectorat du parti libéral-conservateur de John a. Macdonald.

Macdonald, également originaire d’écosse, est rusé alors que Brown est direct, et conciliant alors que Brown est rigide. On considère que Brown manque de charme et de considération envers les autres, tandis que Macdonald possède toutes ces qualités. Brown estime que Macdonald est un ivrogne sans principes alors que ce dernier considère Brown comme un sectaire borné. effectivement, Macdonald boit souvent à l’excès tandis que Brown écrit trop fréquemment au sujet des faiblesses des autres en ce qui a trait à leur religion et à leur race, en particulier les irlandais ou les Français catholiques. Par contre, Brown comprend que le compromis est nécessaire dans un régime d’alternance des partis et Macdonald accepte qu’on doive faire place aux idées plus larges en politique.

Macdonald a également la chance de trouver un partenaire canadien-français, George-étienne Cartier, un avocat montréalais et, comme beaucoup de ses confrères canadiens-français, un révolutionnaire en puissance13. Cartier a suivi Papineau, a tiré des leçons de son expérience et s’est joint au réformiste La Fontaine. il est l’héritier de la proposition d’association et de conciliation de LaFontaine ; il trouve des partenaires canadiens-anglais et établit avec eux de nouvelles bases politiques. Leurs demandes constitutionnelles étant satisfaites, les réformistes canadiens-français de Cartier réalisent que leurs intérêts et, croient-ils, ceux de leurs électeurs, laissent prévoir une coalition avec les conservateurs du Haut-Canada et, éventuellement, avec John a. Macdonald. Macdonald et Cartier, ou Cartier et Macdonald, dominent la politique de la fin des années 1850.

Les tarifs et les chemins de fer sont les grands projets des années 1850. de toute évidence, on accorde la priorité aux tarifs puisque le système administratif rudimentaire de l’époque considère qu’il s’agit du moyen le plus sûr et le meilleur de générer des recettes. On peut presque aller jusqu’à affirmer : pas de tarifs, pas de gouvernement. Les politiciens coloniaux réalisent en observant leurs voisins du sud que les états américains semblent vivre dans une grande prospérité grâce à l’utilisation adéquate et créative de leurs revenus. Quel est le secret de la prospérité ? Les Britanniques ont abandonné les tarifs pour des raisons de principe et la Grande-Bretagne a prospéré. Par conséquent, la population britannique reçoit de la nourriture à prix abordable, et l’industrie britannique, des ressources à bas prix en 8	•	de	colonies	à	provinces
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provenance de l’étranger. il en résulte du contentement, en particulier parmi les politiciens qui dirigent l’état britannique, son armée, sa marine et son empire. Les colonies britanniques ne devraient-elles pas suivre la même voie ?

Les coloniaux ne le voient pas de la même manière. Pour la Grande-Bretagne, qui est déjà prospère, le recours au libre-échange lui permet d’accroître sa richesse et de dominer les marchés mondiaux grâce à sa production industrielle. Contrairement aux colonies ou à d’autres pays – la Prusse, par exemple, ou les états-Unis – , la Grande-Bretagne possède déjà des industries, a déjà établi une production et sa population est déjà plus qu’abondante. avant de pouvoir souscrire aux bienfaits du libre-échange, les colonies devront atteindre les niveaux de production et de prospérité de la Grande-Bretagne.

Les théoriciens prussiens et les praticiens américains ont des justifications élaborées pour expliquer la raison pour laquelle le libre-échange n’est pas indiqué comme politique dans une économie en développement.

Les industries doivent évoluer avant de pouvoir espérer concurrencer les Britanniques ou toute autre économie avancée. C’est seulement à ce moment que le libre-échange sera possible (la théorie des « industries naissantes »).

Un autre argument repose sur l’expérience récente et douloureuse des colonies, qui étaient à la merci de l’exportation des produits de base, le blé et le bois, vers la Grande-Bretagne. Les colonies n’ont pas diversifié leurs économies et, par conséquent, n’ont aucune solution de rechange lorsque la Grande-Bretagne retire leur préférence tarifaire. seul l’encouragement vigilant des manufactures locales par le biais de tarifs protecteurs permettra de sauvegarder le futur gagne-pain des populations coloniales.

Les colonies réagissent immédiatement en transférant la dépendance d’un partenaire à un autre. si les Britanniques peuvent miner le fondement économique de l’ancien système colonial, pourquoi les coloniaux n’abandonneraient-ils pas leur lien politique avec la Grande-Bretagne ?

Une vague de sentiment annexionniste déferle dans les colonies, touchant particulièrement les classes moyennes. À Montréal, les tories, qui en veulent autant au gouvernement britannique qu’au gouvernement réformiste provincial de Baldwin et LaFontaine, rédigent un « manifeste d’annexion »

demandant l’union avec les états-Unis – les marchés américains au prix de l’intégration à l’union américaine.

il s’agit d’un feu de paille que le gouverneur général lord elgin éteint avec un certain doigté. avec le retour à la prospérité au début des années 1850, le manifeste et le sentiment qui l’a inspiré sont oubliés. Cela indique néanmoins que les économies coloniales doivent reposer sur des bases plus solides et plus fiables. si on ne peut garantir le commerce avec 186
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la Grande-Bretagne, pourquoi ne pas profiter du bon côté de la plateforme annexionniste et tenter une relation commerciale avec les états-Unis ?

Lord elgin joue de nouveau un rôle crucial. en 1849, il avance qu’un commerce stable et préférentiel avec les états-Unis atténuerait les revendications politiques des colons. Paradoxalement, plus le lien est étroit entre les colonies et le vaste et prospère marché américain, moins elles sont susceptibles de vouloir s’annexer aux états-Unis14. Les états-Unis, sans le vouloir, peuvent donner plus de stabilité à l’empire britannique au sein de l’amérique du nord. de plus, le gouvernement britannique peut facilement réduire sa garnison nord-américaine, tandis que les colons peuvent centrer leurs efforts sur le développement et l’enrichissement de leurs provinces.

Comme pour mettre en évidence le coût élevé des colonies, la Marine royale est appelée à contrôler les eaux de la nouvelle-écosse afin de défier les bateaux de pêche américains qui braconnent ou qui pénètrent dans la limite traditionnelle de souveraineté de trois milles (cinq kilomètres) le long de la côte. Cela pousse les communautés de pêcheurs de la nouvelle-angleterre à envisager un compromis en intégrant les pêches de l’atlantique dans le cadre d’un accord commercial substantiel entre les états-Unis et l’amérique du nord britannique.

apaiser l’industrie des pêches de la nouvelle-angleterre ne constitue qu’un élément, quoique important, dans la négociation d’un accord commercial avec les états-Unis. La constitution américaine attribue un pouvoir réservé sur les tarifs et le commerce plutôt au Congrès qu’au pouvoir exécutif, bien que ce dernier soit responsable des affaires étrangères.

Les tarifs sont un sujet brûlant dans la politique américaine. en effet, en 1833, la Caroline du sud défie l’autorité fédérale afin d’imposer un tarif plus élevé que les politiciens de l’état ne jugeaient indiqué.

Mais aux états-Unis, la question encore plus dangereuse de l’esclavage a dépassé les tarifs sur le plan de la controverse politique.

Quatorze états du sud qui permettent l’esclavage considèrent qu’il constitue la base de l’économie et de la société. au fil des ans, l’esclavage a été banni dans les états du nord, comme il l’a été dans les provinces britanniques15.

Le régime politique américain est bien équilibré entre le nord et le sud ; le sud demande qu’il y ait suffisamment d’états esclavagistes pour bloquer l’influence des anti-esclavagistes du nord16.

naturellement, la première question concernant un accord commercial avec le Canada est de savoir comment cela affectera la grande question de l’esclavage et l’équilibre politique américain. Pour de nombreux états du nord, l’attrait d’une entente commerciale avec les provinces britanniques, indépendamment de ses incidences économiques, réside dans 8	•	de	colonies	à	provinces
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le fait qu’elle servira à attirer les colons dans l’orbite américaine – que le drapeau américain suivra le commerce américain vers le nord. si cela signifie la reconnaissance de trois ou quatre nouveaux états, ce sera suffisant pour faire pencher la balance.

Pour un grand nombre de sudistes, le débat se situe tout à fait à l’opposé. si les américains britanniques demeurent isolés et mécontents sur le plan économique, ils seront tentés de se débarrasser de l’empire britannique et de demander l’annexion à l’union américaine. si, d’autre part, ils peuvent atteindre la prospérité sans s’annexer à l’union, ils demeureront séparés et indépendants, contrariant par le fait même les rêves des nordistes quant à une majorité anti-esclavagiste.

Les principes (même les principes contradictoires) sont une chose, les tactiques en sont une autre. L’exécutif américain est faible et presque indifférent mais le pouvoir sur le commerce ne réside pas à ce niveau. Les Canadiens sont contraints de se joindre aux efforts de l’exécutif et de s’efforcer de convaincre l’assemblée législative. On avertit le gouvernement canadien qu’il faudra du temps et de l’argent pour rallier le Congrès à sa cause. avec courage, les Canadiens prennent en charge le fardeau. ils engagent des « agents du Congrès » et dépêchent des ministres du Cabinet, même lord elgin, à Washington, afin d’argumenter avec les politiciens tout en buvant du champagne et du whisky et en fumant le cigare17. il s’agit de la première fois, mais certainement pas la dernière, que des négociateurs canadiens ont recours au régime politique américain ; en cette occasion, ils réussissent.

Cet exploit n’est pas coutume. en effet, le traité de réciprocité de 1854 est un des trois seuls traités commerciaux signés et ratifiés par les états-Unis entre 1789 et 1934. Le traité touche le commerce, la navigation et les pêches. des produits naturels, notamment le blé, le charbon, le bois d’œuvre et le bois non ouvré, sont visés par le libre-échange entre les deux pays – ce qu’on appellera ultérieurement le libre-échange sectoriel. Les américains protègent l’accès aux canaux du saint-Laurent et aux pêcheries au large des provinces de l’atlantique18. en échange, on permet aux colons de pêcher dans les eaux américaines au nord du 36e parallèle et de naviguer sur le lac Michigan. Le traité sera en vigueur pendant dix ans et pourra par la suite être rappelé en donnant un préavis d’un an.

Le traité de réciprocité coïncide avec une période de croissance économique et ses effets positifs sont renforcés par les effets de la prospérité.

en 1857, une brusque récession touche les provinces et les états-Unis mais, par la suite, le déclenchement de la guerre de sécession garantit un marché aux colons, qui approvisionnent les industries et les armées des états du nord en guerre contre les états du sud.
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pOLiTiqUE ET DéVELOppEmEnT

après 1820, le courant de développement aux états-Unis se propage à l’extérieur du Canada. Les routes, les canaux et les chemins de fer conduisent les américains à l’ouest de la vallée du Mississippi et, par les prairies et les montagnes, vers l’Oregon et la Californie, où une ruée vers l’or attire les immigrants. À défaut de pionniers, le commerce s’installe le long de la frontière nord, favorisé pour l’instant par la difficulté relative de la communication entre les états éloignés de l’union en expansion. Pour les marchands le long de la frontière nord, il est plus facile et plus simple de s’approvisionner au Canada ou au nouveau-Brunswick qu’au Wisconsin ou au Missouri et il en est de même à l’inverse. néanmoins, le commerce avec le Canada est plus ou moins local et limité comparativement au commerce avec la Grande-Bretagne, qui, jusqu’aux années 1920, demeurera le principal partenaire commercial des états-Unis.

aux yeux des américains, le Canada devient graduellement une région reculée. Le Canada français est exotique et pittoresque, quoique manifestement inférieur. Par contre, le Canada anglais s’approche de ce à quoi les américains sont habitués. Les voyageurs traversant la frontière font remarquer qu’il est difficile de faire la différence entre les deux pays.

Ce qui semble familier n’est ni dangereux, ni dérangeant.

L’esclavage, par contre, est dérangeant. L’absence d’esclavage dans les provinces britanniques fait en sorte que les esclaves en fuite s’y rendent, aidés par un réseau d’abolitionnistes appelé « le chemin de fer clandestin ».

dès qu’ils sont en territoire britannique, ils sont libres et à l’abri d’une extradition19. On estime que trente mille anciens esclaves traversent ainsi la frontière, la majorité s’installant dans la province du Canada.

On ne leur réserve pas toujours un accueil chaleureux. d’une part, plusieurs groupes anti-esclavagistes présents dans les provinces sont prêts à offrir leur soutien aux réfugiés des états-Unis. d’autre part, de nombreux Canadiens craignent ce qui est étranger et inhabituel – une couleur de peau différente20. Le préjugé racial qui en résulte marginalise les noirs de la même façon que dans le nord des états-Unis.

entre-temps, au cours des années 1850, alors que les états-Unis se dirigent vers une désunion, de nombreux Canadiens se sentent engagés sur les plans émotif et intellectuel. Bien que les provinces britanniques soient aux prises avec leurs propres problèmes, la politique américaine extrême y trouve un écho lointain, et ce ne sera pas la dernière fois. Comme toujours, l’économie est assez préoccupante. de fait, la période de prospérité du milieu des années 1850 évolue vers le krach de 1857. La croissance a encouragé 8	•	de	colonies	à	provinces
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les politiciens au Canada, au nouveau-Brunswick et en nouvelle-écosse à voter massivement en faveur des chemins de fer – dans le cas du Canada, un des plus longs au monde, le Grand tronc, qui finit par s’étendre de la côte du golfe du saint-Laurent jusqu’au-delà de la rivière detroit. Parallèlement au développement du parcours ferroviaire, on prolonge les garanties du gouvernement pour les investisseurs du secteur ferroviaire – sans lesquels les chemins de fer coloniaux canadiens n’auraient certainement pas été construits. Le Grand tronc donne lieu à une des merveilles d’ingénierie de l’époque, le pont victoria, inauguré en 1859, qui traverse le saint-Laurent à Montréal.

Le Grand tronc est incontestablement un exploit qui coûte cher. La seule façon de le terminer est de miser considérablement, et de plus en plus, sur le trésor public provincial21. Le gouvernement canadien peut s’attribuer le mérite d’avoir réussi cet exploit mais il supporte également le poids de la critique quant aux actes et aux méfaits de ce qui devient immédiatement la société la plus importante et la plus connue de la province – société qui n’appartient pas au Canada mais à la Grande-Bretagne. si les Canadiens protestent contre les investisseurs britanniques, ces derniers se plaignent des Canadiens. « Cela m’apparaît clair que la colonie tire beaucoup plus avantage du chemin de fer que les actionnaires ne sont susceptibles de le faire22 », écrit un investisseur britannique.

Le Grand tronc et les lignes parallèles comme le Grand chemin de fer occidental ne sont qu’en partie conçus pour servir les besoins des colonies britanniques. Qui plus est, ils sont conçus pour avoir accès au commerce du Midwest américain et sont par conséquent intégrés à un réseau nord-américain plus important qui unit l’amérique britannique aux états-Unis. et évidemment, lorsqu’un marasme économique frappe les états-Unis, comme c’est le cas en 1857, les colonies britanniques sont également touchées.

Le krach de 1857 affaiblit les finances provinciales et ruine des milliers d’investisseurs. Les valeurs immobilières s’effondrent et les banques qui ont accordé quantité de prêts hypothécaires sont mises en péril (la Bank of Upper Canada, qui transige beaucoup d’hypothèques, ne s’en remet pas et fait faillite ; la Banque de Montréal, dont les activités hypothécaires sont moins importantes, survit et prospère). Cependant, la gestion des affaires publiques doit se poursuivre : il faut payer les canaux et les chemins de fer.

À contrecœur, les gouvernements haussent les impôts, ce qui signifie, dans le cas du Canada, le tarif douanier.

La hausse du tarif est suffisante pour attirer l’attention des exportateurs britanniques qui se plaignent que leurs biens sont évincés 190
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du marché colonial. Quelle sorte d’empire laisse ses colonies saboter les importations de la mère patrie ? demandent-ils. Le gouvernement britannique insiste auprès du gouvernement canadien et ce dernier réplique qu’à moins que les contribuables britanniques ne soient prêts à payer pour l’administration du Canada, ils ont intérêt à laisser les Canadiens augmenter leur propre revenu comme ils l’entendent. Le gouvernement britannique se calme. Contre toute attente, le Canada et, finalement, toutes les autres colonies ont franchi un obstacle constitutionnel (terre-neuve, qui a obtenu un gouvernement responsable en 1855, fait maintenant partie des colonies autonomes). sur les plans fiscal et commercial, l’autonomie coloniale est maintenant pour ainsi dire absolue.

Les colonies continuent de dépendre de la Grande-Bretagne en ce qui a trait à certaines questions coûteuses, notamment la défense. La défense repose sur la Marine royale, basée à Halifax sur la côte atlantique (la base du Pacifique se trouve à valparaiso, au Chili, et ne sera transférée à esquimalt, dans l’île de vancouver, qu’en 1865). durant les années 1850, il n’y a pas de bouleversements locaux à régler et la Grande-Bretagne n’a pas à envoyer de renforts en amérique du nord. Par contre, les Canadiens combattent pendant les guerres impériales de la Grande-Bretagne, par exemple lors de la guerre de Crimée de 1854-1856 contre la russie et lors de la rébellion indienne de 185723.

LA GUERRE DE SécESSiOn

ni les russes ni les indiens ne sont susceptibles ou, en fait, n’ont la capacité, d’attaquer les colonies britanniques américaines. seuls les américains peuvent le faire. alors que les états-Unis s’apprêtent à basculer dans une guerre civile, certains états du nord caressent l’idée d’annexer les provinces, soit pour compenser la perte des états du sud qui se séparent, soit comme moyen ultime d’unifier les états désunis au détriment d’un ennemi étranger opportun24.

La guerre de sécession éclate en avril 1861 et dure quatre longues années. Le nord, sous la présidence d’abraham Lincoln, se bat d’abord pour maintenir l’union américaine et empêcher la sécession, tandis que le sud se bat pour l’indépendance et la préservation de l’esclavage. Plus tard, en 1863, l’abolition de l’esclavage devient un objectif de guerre de l’armée du nord ; ainsi, sa victoire en 1865 entraîne la fin de l’« institution singulière » du sud.

8	•	de	colonies	à	provinces
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Par lui seul, le sud ne peut espérer vaincre le nord, plus populeux et plus développé sur le plan économique ; aussi, la stratégie sudiste consiste à demander l’aide de pays étrangers, en particulier de la Grande-Bretagne.

dans une certaine mesure, le gouvernement britannique joue le jeu des sudistes en reconnaissant le sud comme un « belligérant » ; la prochaine étape logique serait de reconnaître le sud comme un pays indépendant, transformant la guerre de sécession en conflit international – un peu comme ce qui s’est produit lors de la guerre de l’indépendance.

irrité par l’attitude britannique, le nord exprime son ressentiment lors d’un incident à l’automne 1861, alors qu’un navire nordiste intercepte le Trent, un vaisseau britannique qui transporte des « diplomates » sudistes en europe. Cet incident porte atteinte aux droits britanniques, bien que les Britanniques aient agi de façon similaire durant les guerres napoléoniennes.

Le gouvernement britannique demande que les sudistes soient libérés et il s’en faut de peu pour que le nord refuse. des navires à vapeur quittent les ports britanniques avec à leur bord onze mille soldats supplémentaires afin de renforcer la garnison britannique nord-américaine et pendant un certain temps, il semble que la guerre est sur le point d’éclater.

Le bon sens l’emporte, les sudistes sont libérés et la guerre n’a pas lieu. Pendant ce temps, les provinces britanniques profitent de la présence inhabituelle du fleuron de l’armée britannique. Les jeunes officiers britanniques, qui sont de très bons partis, sont accueillis chaleureusement par la société coloniale et leurs dépenses favorisent l’économie coloniale.

Or, le trésor britannique n’est pas aussi enchanté. en effet, garder des troupes en amérique du nord coûte cher et il semble que ce soit inutile sur le plan militaire. déployée le long d’une frontière de deux mille quatre cents kilomètres, de la baie de Fundy au lac Huron, l’armée peut être interceptée et anéantie par n’importe quelle armée américaine importante bien dirigée.

Pire encore, les colonies ne peuvent s’entendre sur leur propre défense, ce qui pourrait laisser l’armée britannique pratiquement sans soutien en cas de guerre. il semble de plus en plus que le maintien de relations pacifiques avec les états-Unis soit la meilleure défense, et la plus économique. en tout cas, c’est ce que les Britanniques souhaitent. s’indignant du coût de la défense du Canada, le chancelier de l’échiquier conservateur, Benjamin disraeli, relève l’« anomalie » d’« une armée maintenue dans une colonie qui ne nous permet même pas de la diriger25 ! » .

alors que la cause sudiste s’envole en fumée après 1863, les représentants sudistes dans les colonies prennent des mesures désespérées afin de provoquer une guerre qui n’est manifestement pas dans l’intérêt des colonies. ils organisent quelques raids sur le territoire américain à partir des 192
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colonies et, avec une victoire presque assurée, l’intervention nordiste peut se permettre d’être plus énergique qu’en 1861. On applique à la va-vite des contrôles de passeports aux voyageurs qui traversent la frontière, bloquant sans avertissement des américains en visite à toronto, à saint-Jean ou à Halifax. Le traité de réciprocité est répudié en mars 1865 ; il cessera d’être en vigueur un an plus tard, le 17 mars 1866. il est tentant d’imputer la fin de la réciprocité à l’exaspération des américains face aux incidents de la frontière, mais elle est probablement due davantage à l’aversion envers la hausse des tarifs canadiens sur les produits manufacturés américains.

La réciprocité ne donne pas lieu à une union économique, encore moins à une annexion. sans les avantages politiques, les gains économiques de la réciprocité ne peuvent l’emporter sur le protectionnisme américain au Congrès. Les soixante-dix prochaines années ne connaîtront aucun autre accord commercial de ce genre.

On assiste à un autre soulèvement transfrontalier. Beaucoup de soldats de l’armée du nord sont des immigrants arrivés récemment d’irlande. Un grand nombre espéraient l’indépendance de l’irlande sous la houlette de la Fraternité républicaine irlandaise (les Fenians). Les Fenians proposent d’attaquer la Grande-Bretagne, non pas dans la lointaine irlande mais dans les colonies britanniques voisines, ce qui alarme inévitablement les gouvernements coloniaux, qui doivent mobiliser leurs propres troupes afin de contrer la menace qu’ils constituent.

Les Fenians envahissent périodiquement les colonies, franchissant notamment la frontière du nouveau-Brunswick en avril 1866 et, en juin, la rivière niagara. Le gouvernement américain ne les appuie pas ; au contraire, on confisque leurs armes et on leur coupe les vivres. La crainte d’un soulèvement fenian finit par disparaître mais la leçon a coûté cher aux colons qui, pour la première fois, doivent payer le prix de leur propre défense. Comme toujours, l’argent dicte la voie à suivre, indiquant dans le cas présent ce que signifie et ce que coûte le fait de demeurer sous l’égide de la Grande-Bretagne.

LA cOnFéDéRATiOn

au fil des ans, les fonctionnaires britanniques et les politiciens coloniaux ont envisagé la faisabilité d’unir les colonies – chaque colonie est autonome et chacune a un régime politique distinct et indépendant. ils ont discuté régulièrement de la possibilité mais jusqu’en 1860, le moment n’a jamais été propice.
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L’élément moteur de l’union est le mécontentement présent dans l’ouest de la province du Canada, l’ancien Haut-Canada, appelé parfois Canada-Ouest. essentiellement de langue anglaise, plus nombreux que les Français du Bas-Canada (appelé aussi Canada-est) mais condamnés à une représentation égale à l’assemblée législative, les habitants du Haut-Canada réclament majoritairement une « représentation selon la population ». naturellement, les habitants du Bas-Canada résistent à tout changement qui risque d’affaiblir leur statut politique ou leur capacité de contrôler leur propre société, majoritairement de langue française. L’assemblée législative canadienne est paralysée, puisque aucun parti ou aucune combinaison de partis – il en existe quatre, deux pour chaque section – ne peut disposer d’une majorité ferme.

Finalement, en juin 1864, les chefs de trois des quatre partis, George Brown (libéral), John a. Macdonald (conservateur) et George-

étienne Cartier (conservateur) conviennent de former un gouvernement de coalition avec pour objectif une union fédérale. il s’avère que les conservateurs du Bas-Canada, intéressés à retrouver l’autonomie qu’ils ont perdue en 1840 lors de l’union des deux Canadas, ont des intérêts parallèles à ceux des libéraux du Haut-Canada. Le Haut-Canada et le Bas-Canada seront divisés mais ils seront également unis dans le cadre d’une union plus globale qui incluera, si possible, les colonies de l’atlantique. Justement, les trois provinces maritimes, le nouveau-Brunswick, la nouvelle-écosse et l’Île-du-Prince-édouard, se proposaient de tenir une conférence pour discuter de l’union maritime. en l’apprenant, le gouvernement canadien laisse entendre qu’il aimerait être invité.

des délégués des quatre colonies se rencontrent à Charlottetown au début de septembre 1864. assez curieusement, l’idée d’une union coloniale s’avère intéressante et on décide de se réunir de nouveau à Québec, le 10 octobre. Les quatre colonies qui se trouvaient à Charlottetown ainsi que terre-neuve participent à la conférence de Québec. On assiste de nouveau à un large consensus, si bien que la conférence de Québec donne lieu à soixante-douze résolutions qui définissent la manière de diriger une fédération coloniale.

Le processus n’est pas entièrement harmonieux mais la question principale relative à une association fédérée de colonies cause peu de frictions. La distribution des pouvoirs, qui donne beaucoup plus d’autorité au gouvernement central proposé qu’aux provinces, ne donne lieu à aucun différend majeur. en ce qui concerne les provinces, il y en aura six : les quatre colonies de l’atlantique et les provinces redivisées du Haut-Canada et du Bas-Canada – l’Ontario et le Québec. On discute également, de façon plus approfondie, de la composition du nouveau Parlement fédéral 194
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et des caractéristiques de ses deux chambres, la Chambre des communes et le sénat. Mais il n’y aura qu’une seule entité constituée d’éléments constituants fédérés, qui sera appelée Canada. sa capitale sera Ottawa, la nouvelle capitale canadienne, où on construit les édifices grandioses du Parlement, en vue de recevoir le nouveau Parlement canadien. La conférence est ajournée à la fin d’octobre et on recommande les conclusions aux assemblées législatives des différentes colonies.

Le parcours du nouveau projet de « confédération » n’est pas sans heurts. terre-neuve hésite et continue d’hésiter à mesure que l’opposition à la Confédération s’intensifie. Finalement, terre-neuve se désiste, jusqu’en 1949. Le gouvernement du nouveau-Brunswick, dirigé par samuel Leonard tilley, se rend aux bureaux de vote et se fait battre à plate couture par un gouvernement anti-confédéré. Le gouvernement de la nouvelle-

écosse, dirigé par Charles tupper, n’a pas besoin de risquer une élection puisqu’il a été élu l’année précédente, en 1863 ; tupper fait donc adopter le projet par son assemblée législative, même s’il est évident que beaucoup s’y opposent, 65 pour cent de la population, estimera-t-on plus tard. tupper n’a qu’à s’accrocher au pouvoir jusqu’à ce que la Confédération se concrétise, ce qui signifie la faire adopter par le Parlement impérial à Londres. À l’Île-du-Prince-édouard, les forces locales sont trop puissantes. L’île est trop petite ; elle serait absorbée et ignorée au sein d’une fédération aussi grande et peuplée que le « Canada ». en 1865, la Confédération n’est pas gagnée dans les Maritimes.

L’appui le plus solide envers le projet de Confédération vient de la province du Canada mais même là, le degré d’appui est discutable, en particulier dans le Bas-Canada. Les libéraux locaux, appelés les « rouges », ou les « Reds », dénoncent la Confédération comme une fraude. Les conservateurs de Cartier, ou les « Bleus » (les « Blues »), soutiennent que la Confédération représente une victoire pour les Canadiens français parce qu’elle leur donne finalement un lieu qui leur est propre, la future province de Québec, au sein de laquelle ils constitueront la majorité incontestée. C’est vrai, répliquent les rouges, mais les principaux pouvoirs gouvernementaux sur les chemins de fer, le télégraphe, la poste, le commerce et l’impôt reviennent au nouveau gouvernement fédéral.

afin de donner le résultat escompté, le « Canada » doit inclure au moins les colonies continentales, tandis le nouveau-Brunswick est déterminant. Heureusement, le gouvernement anti-confédéré de cette province a été dissous en 1866 et remplacé par une administration pro-confédérée sous le durable tilley. tout le brouhaha que font les Fenians à la frontière ne nuit pas à la situation et encourage les sentiments de solidarité avec l’empire et les autres colonies pouvant contribuer à la défense du nouveau-Brunswick.

8	•	de	colonies	à	provinces

195

L’action se déroule désormais à Londres où, avec l’aide de représentants coloniaux, le gouvernement impérial rédige une loi afin de donner effet aux soixante-douze résolutions de la conférence de Québec de 1864, créant le dominion du Canada. Le projet de loi qui en découle est adopté par le Parlement le 29 mars 1867 sous le titre d’acte de l’amérique du nord britannique et prend effet le premier juillet de la même année.

9

Expansion et désillusion,

1867–1896

Les membres de la Conférence de Charlottetown posent pour être immortalisés par le photographe : Charles tupper, de la nouvelle-écosse (rangée du haut, troisième à partir de la gauche) ; thomas d’arcy McGee (rangée du haut, septième à partir de la gauche ; George-étienne Cartier (devant McGee) ; John a. Macdonald (assis au centre) ; John Hamilton Gray, de l’Î.-P.-é. (deuxième à droite de Macdonald) ; samuel Leonard tilley, du nouveau-Brunswick (devant la troisième colonne) ; George Brown (dernier à droite).
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Créé	en	1867, le dominion du Canada déçoit certains espoirs de ses fondateurs. Ces derniers ont prédit la création d’un grand pays transcontinental, regorgeant de prospérité et avec une population semblable à celle des états-Unis. en 1896, le dominion est la troisième entité politique en superficie (plus de soixante-dix-sept millions d’hectares) sur terre ; seules la russie et la Chine sont plus vastes. en 1870, il s’étend jusqu’aux Prairies en rachetant les terres de la Compagnie de la baie d’Hudson ; en 1871, il atteint le Pacifique avec l’ajout de la Colombie-Britannique ; et il complète les provinces de l’atlantique lorsque l’Île-du-Prince-édouard fnit par venir s’y ajouter. en 1880, le gouvernement britannique transmet au Canada les îles de l’arctique, essentiellement vides, de sorte que la zone de compétence nominale du dominion s’étend désormais jusqu’au pôle nord.

Le territoire n’est cependant guère peuplé. Cela crée tout d’abord de la perplexité, de l’embarras, puis du ressentiment chez les Canadiens patriotes. Pour la grandeur nationale, il semble logique de faire l’acquisition d’un territoire transcontinental à la mesure de celui des états-Unis, bénéficiant en outre des remarquables institutions britanniques, avec la population correspondante. en ce qui a trait à la population, on peut envisager qu’elle atteigne trente, quarante ou cent millions ; une estimation à tout le moins assez envisageable pour être lancée sans grandes contradictions dans les discours de l’époque.

La réalité est tout autre. il faut commencer par faire l’acquisition de l’Ouest ; quand c’est chose faite, l’Ouest entre dans la Confédération avec les conditions qui s’y rattachent : le mécontentement au sein de la population locale des Prairies, constituée d’indiens, de Blancs et de Métis, qui sont un mélange des deux. il faudra les apaiser et les subventionner avant de pouvoir les gouverner. Plus à l’ouest se trouve la Colombie-Britannique, rattachée au Canada en 1871 grâce à une promesse canadienne de construire un chemin de fer transcontinental. Mais cela prend du temps et coûte cher. Or, de l’argent, il y en a moins que prévu, en raison d’une récession économique qui frappe le monde entier dans les années 1870. L’édification de la nation se révèle un fardeau plus lourd que prévu et il n’est pas facile d’attirer des immigrants dans un pays a l’économie décevante et aux perspectives relativement sombres.

Quand on compare défavorablement le Canada, c’est toujours par rapport aux états-Unis, le voisin géant. Les Canadiens éprouvent admiration, envie et ressentiment à l’endroit de ce voisin. Comparant leur statut à celui des états-uniens, beaucoup de Canadiens tirent leur propres conclusions. La prospérité américaine constitue leur propre publicité, si bien qu’entre 1867 et 1896, quelque deux millions de Canadiens partent 199
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pour le sud et l’Ouest1. il arrive bien des immigrants pour les remplacer et profiter des occasions moins nombreuses offertes au Canada mais pas suffisamment.

Le départ d’un aussi grand nombre de Canadiens masque une autre tendance démographique : l’espérance de vie des Canadiens est plus longue, surtout dans les régions urbaines, ce qui est le reflet des progrès de la médecine mais aussi d’un meilleur niveau de vie. Proportionnellement, les femmes sont plus nombreuses à la fin du siècle qu’au début, surtout en raison de la mise en place de pratiques d’accouchement plus sécuritaires.

La hausse du niveau de vie attire les agriculteurs vers les municipalités urbaines ou vers les quelques grandes villes canadiennes.

si le Canada est sous-peuplé, le nombre d’émigrants dépassant celui des immigrants, il est aussi divisé. Les divisions sont raciales, entre autochtones, ou semi-autochtones comme les Métis, et la majorité blanche ; linguistiques, encore une fois entre autochtones et Blancs mais aussi entre anglais et Français ; religieuses, entre catholiques et protestants et entre les diverses sectes protestantes ; et enfin constitutionnelles, entre les paliers de gouvernement au sein du régime fédéral du Canada, ce qui signifie entre le dominion et les provinces.

il y a toutefois aussi des ferments d’unité. L’identité britannique du Canada suscite l’enthousiasme à divers degrés, mais très rares sont ceux qui se répandent en injures contre l’empire et tout ce qu’il représente.

il y a la politique, en particulier le régime des partis, structuré sur une base pancanadienne. La loyauté partisane englobe certaines différences religieuses, régionales et linguistiques. il y a aussi l’avantage économique, à mesure que les intérêts locaux découvrent que, parfois, le profit ne connaît pas de frontières. il y a de grandes entreprises, surtout des chemins de fer, mais aussi des banques, fabricants et détaillants, qui emploient des milliers de personnes d’un océan à l’autre au sein de sociétés commerciales hiérarchisées. il y a la technologie, qui relie l’est et l’ouest du Canada grâce au chemin de fer et au télégraphe puis, dans le années 1880 et après, au téléphone et à l’électricité.

enfin, il y a le gouvernement, en expansion à la fin du dix-neuvième siècle. il lui arrive d’agir par l’entremise d’agents, par exemple, les banquiers gouvernementaux, la Banque de Montréal, ou les diverses sociétés ferroviaires, dont le gouvernement est à la fois client et organisme subventionnaire. Parfois, les gouvernements se trouvent en concurrence en raison des intérêts qu’ils représentent ou cherchent à monopoliser les gratifications et autres concessions.

À la tête du gouvernement se trouvent des hommes politiques, dont le plus populaire, sir John a. Macdonald, devient premier ministre 9	•	expansion	eT	désillusion,	1867–1896
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le 1er juillet 1867, à titre de chef d’un gouvernement libéral-conservateur.

il a tellement de talent qu’il occupera le poste de premier ministre pendant dix-neuf des vingt-quatre années qui suivront ; il constitue le moule dans lequel sont formés la plupart des dirigeants politiques populaires du Canada. Macdonald a la chance de pouvoir compter sur de bons associés dont certains, comme sir Leonard tilley, sir George-étienne Cartier et sir Charles tupper, sont d’anciens premiers ministres provinciaux. son grand talent est de s’attacher la loyauté de son parti car, comme ses successeurs et lui le savent, en politique partisane, la loyauté est la condition préalable essentielle à la réussite.

il y a trois paliers d’administration publique au Canada : le provincial pour les questions locales, le fédéral, avec un gouvernement installé à Ottawa, et l’impérial, installé, comme depuis toujours, à Londres. si le gouvernement de Londres ne consacre pas beaucoup d’argent directement au Canada, les Canadiens n’en comptent pas moins sur lui en matière d’identité et de soutien. L’ Union Jack flotte fièrement sur le territoire canadien. On trouve partout des portraits de la reine victoria et, dans les grandes villes, ce sont des statues de la reine qui assurent sa présence. Mais le principal avantage de la reine et de sa monarchie pour les Canadiens est psychologique. Faire partie de la Grande-Bretagne et de l’empire britannique signifie identité, tradition et stabilité, à tout le moins pour les Canadiens qui choisissent de ne pas émigrer aux états-Unis pour y recueillir les fruits de la prospérité républicaine.

La chance sourit au Canada sur un plan : personne ne souhaite l’attaquer de l’extérieur. tout à leur propre développement, les américains n’ont pas de temps à perdre avec la colonie située au nord, presque identique et, pourtant, tellement inexplicablement distincte. Les Canadiens partagent avec les américains les avantages de l’isolement géographique, protégés de toute intervention européenne, seule origine possible d’une invasion organisée, par la Marine royale britannique. Le fardeau de la défense n’est donc guère lourd à porter. Pour l’essentiel, l’institution de la défense canadienne est un club social, une occasion pour les hommes canadiens de porter de rutilants uniformes et d’avoir l’air féroce et galant. Pendant les trente premières années de l’existence du Canada, l’armée ne se mesure à un véritable ennemi qu’à deux reprises, chaque fois dans l’Ouest lointain.

RiEL ET LES cHEminS DE FER

Jusqu’en 1869, le plus vaste ensemble de territoires britanniques en amérique du nord est la terre de rupert, propriété de la Compagnie de la baie d’Hudson. toute légère qu’elle soit, la domination exercée par la 202
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compagnie sur les habitants de la terre de rupert représente un fardeau trop lourd tant pour la compagnie que pour ses sujets dans l’Ouest. Quand le gouvernement canadien se présente au siège social de la Compagnie de la baie à Londres avec une garantie de prêt impériale, il trouve une oreille très attentive. Contre £300 000, quelques terres autour de ses poste dans l’Ouest et cinq pour cent de la superficie estimée des terres arables dans l’Ouest (environ 2,8 millions d’hectares), la compagnie renonce à 390 millions d’hectares de territoires. Le transfert des territoires doit avoir lieu le 1er décembre 1869.

À Ottawa, le gouvernement de sir John a. Macdonald est en liesse.

il nomme un lieutenant-gouverneur chargé de gérer la terre de rupert et l’envoie dans le seul grand établissement du territoire, sur la rivière rouge, en passant par le Minnesota (où se trouve la ligne ferroviaire la plus proche).

Les habitants de la rivière-rouge ont d’autres idées en tête.

dirigés par un personnage à la fois jeune et charismatique, Louis riel, certains membres de la population locale réclament des promesses et des conditions avant de laisser des étrangers canadiens prendre le contrôle de leurs personnes, de leurs terres et de leurs biens. Les partisans de riel sont aussi bien Métis que Blancs – lui-même est Métis – mais, en général, on nomme cet incident rébellion de riel et, dans la chronique, on parle surtout d’un événement métis.

On trouve beaucoup de Canadiens à la rivière-rouge, surtout en provenance de l’Ontario. audacieux et irresponsables, leurs dirigeants essaient de prendre les devants sur les troupes canadiennes et de renverser riel, mais c’est l’inverse qui se produit. C’est un acte futile et insensé car, au début de 1870, des négociations sont déjà en cours pour apaiser les soucis de la rivière-rouge. riel réplique par un acte tout aussi insensé, nommant un peloton chargé d’exécuter l’élément le plus perturbateur dans le camp canadien, un jeune homme répondant au nom de thomas scott. « nous devons nous faire respecter du Canada », explique gentiment riel, mais il a opté pour le mauvais geste. C’est une chose que de mener une rébellion armée mais sans effusion de sang ; c’en est une autre que d’assassiner scott de façon quasi judiciaire.

La mort inopinée de scott réveille les démons en Ontario. anglais, protestant et orangiste, on peut l’ériger en symbole, en martyr même, de la liberté anglo-protestante contre riel, un catholique et un Français2. On a déjà monté une expédition militaire constituée de troupes impériales et coloniales sous les ordres d’un officier britannique, le colonel Garnet Wolseley. riel a fourni un cri de guerre à la portion canadienne de l’expédition. Mais quand, en août 1870, au terme d’un très long voyage en bateau à vapeur et canoë 9	•	expansion	eT	désillusion,	1867–1896
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depuis le Canada central – il n’existe aucun chemin de fer au nord ni à l’ouest de la baie Georgienne –, Wolseley arrive au vieux fort de la baie d’Hudson à rivière-rouge, riel prend la fuite aux états-Unis.

en conséquence de la rébellion de la rivière-rouge, le Manitoba devient une province (à l’origine, un minuscule rectangle au sud du lac Winnipeg) dans le cadre d’une entente conclue à la hâte entre Macdonald et les habitants de la rivière-rouge. Comme les autres provinces canadiennes, le Manitoba a son propre gouvernement et sa propre assemblée législative élue, qui est autonome et représentative de la politique et de la fierté locales. À l’encontre des provinces plus anciennes, il dépend entièrement des subventions du gouvernement du dominion, ce qui confère à ce dernier une certaine utilité, de l’avis de Macdonald. Le Manitoba devient ainsi la cinquième province canadienne.

Comme premier ministre, Macdonald a suffisamment de problèmes.

il lui faut créer des institutions répondant aux aspirations transcontinentales du Canada et certaines de ses premières démarches ne peuvent guère être qualifiées de fructueuses. La politique bancaire entraîne la démission de deux ministres des Finances ; ce n’est que le troisième, sir Francis Hincks, qui parvient à faire adopter la Loi sur les banques, qui favorise, de manière trop évidente toutefois, la Banque de Montréal et la communauté financière montréalaise par rapport aux autres centres bancaires régionaux comme Halifax et toronto.

en manque de fonds, le gouvernement fait de son mieux pour lever des impôts, en respectant les limites du tarif fiscal, mais il lui faut malgré tout emprunter pour mener à bien ses projets incontournables. L’expansion territoriale coûte cher : il faut commencer par acheter la terre de rupert, puis la Colombie-Britannique, persuadée de se joindre au Canada en 1871 grâce à une promesse de liaison transcontinentale avec le reste du pays. Macdonald propose la construction d’un chemin de fer dans les dix années qui suivent, à la grande surprise et à l’immense plaisir des Britanno-Colombiens à l’origine. Ces derniers savent, et Macdonald le sait aussi, que cela va coûter énormément d’argent. vaste en superficie mais avec une minuscule population, la Colombie-Britannique devient la sixième province du Canada.

Puis, c’est au tour de l’Île-du-Prince-édouard qui, dans les années 1870, est beaucoup plus peuplée que la Colombie-Britannique, en plus d’avoir une pêcherie et un chemin de fer. ne pouvant se permettre d’avoir leur chemin de fer, les insulaires se mettent à chercher des façons de le payer. sans doute le Canada n’est-il pas très riche, mais il l’est davantage que l’Île et, sous les chauds rayons de l’approbation impériale, l’Île-du-Prince-édouard se joint au Canada en 1873, devenant ainsi sa septième province.
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Macdonald dispose de tous les éléments pour bâtir un pays. il lui faut à présent les mettre ensemble. il ne peut guère compter sur de l’aide extérieure : dirigé par William ewart Gladstone, grand adepte de l’économie, le gouvernement britannique ne souhaite nullement qu’on lui rappelle ce que le Canada lui a déjà coûté. dans le cadre de son propre programme économique, Gladstone retire du Canada les garnisons britanniques qui y restaient, n’y laissant que deux bases navales, à Halifax et esquimalt, dans l’île de vancouver. Cela revient à admettre que la Grande-Bretagne a peu d’espoir d’organiser la défense en règle du territoire canadien.

La Grande-Bretagne n’en conserve pas moins la responsabilité de la défense et des affaires étrangères. en gage de la première, c’est un officier britannique qui commande la milice canadienne, ainsi qu’une petite force permanente. sans exercer de contrôle sur ses relations extérieures, la Canada parvient néanmoins à faire entendre ses préoccupations au sein de l’empire.

Le gouvernement britannique décide donc de nommer Macdonald à un des trois postes de commissaires qui se rendent à Washington pour régler les questions en suspens sur le plan de la diplomatie anglo-américaine. La plupart de ces questions sont liées aux doléances américaines concernant le comportement des Britanniques pendant la guerre de sécession.

et ces doléances sont vraiment réelles. Les Britanniques ont autorisé les Confédérés à construire des bateaux corsaires marchands comme l’ Alabama dans des chantiers navals britanniques. On se souviendra du raid sur st. alban en 1864 et d’autres incidents mineurs de déprédations frontalières. d’autre part, on se souvient aussi des coûteuses incursions des Fenians au Canada, sans nul doute le résultat de la négligence des agents américains. Les américains se plaignent de la politique des pêches du Canada, qui restreint la présence de bateaux de pêche américains dans les eaux canadiennes ; de leur côté, les Canadiens veulent la restauration du traité de réciprocité. en réalité, Macdonald espère se servir de l’accès aux zones de pêche canadiennes comme appât pour amener les américains à rétablir la réciprocité. Officieusement, le sénateur républicain du Massachusetts, Charles sumner, laisse entendre que l’on pourrait tout simplement régler l’ensemble de ces différends en cédant le Canada aux états-Unis en échange de la renonciation des américains à leurs revendications vis-à-vis de la Grande-Bretagne.

il n’en sera jamais question, mais de réciprocité non plus. Les Britanniques font plutôt preuve de générosité en versant des indemnisations pour l’ Alabama et des revendications connexes, tandis que les américains louent un droit d’accès aux zones de pêche canadiennes pour dix ans, à un coût qui sera déterminé par voie d’arbitrage. On oublie tout simplement les pertes attribuées aux Fenians et toutes ces dispositions sont incluses dans un traité signé à Washington.
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Macdonald saisit toute l’importance de cet événement. il éprouve de l’amertume face à l’abandon, par les Britanniques, des intérêts canadiens pour atteindre leur objectif plus vaste, celui de rétablir des relations pacifiques et harmonieuses avec les états-Unis. Bien que, dans un certain sens, il y ait eu trois pays autour de la table de négociation, seuls les deux plus grands en ont décidé de l’issue. Le rôle du Canada se limitait à ne pas faire obstruction.

La leçon à en tirer est que l’empire britannique n’est pas une association offrant des occasions égales à tous. Une colonie comme le Canada n’est peut-être plus subordonnée, mais elle n’est manifestement pas l’égale de la Grande-Bretagne. Les ministres britanniques peuvent tenir compte des besoins des colonies, voire y accéder, mais ceux-ci n’ont ni la consistance, ni l’urgence, ni l’importance des intérêts strictement britanniques. Quoi qu’il en soit, si jamais les relations entre les états-Unis et la Grande-Bretagne se détériorent à nouveau, si les négociations ne peuvent permettre de régler les problèmes en suspens, les intérêts canadiens au sens large vont en souffrir3.

Mais le Canada aurait-il pu mieux tirer son épingle du jeu s’il avait négocié seul ? Comme Macdonald le sait très bien, la réponse est négative et, comme le montre la proposition à moitié sérieuse de sumner d’annexer le Canada, l’enjeu était plus grand que la discussion de questions d’importance limitée. Peut-être les américains n’apprécient-ils guère ce qu’ils perçoivent de l’empire britannique, mais l’empire représente une puissante entité, dont il faut tenir compte4. On ne peut dire la même chose du Canada.

en tout état de cause, Macdonald doit garder à l’esprit qu’il a besoin de l’argent des Britanniques pour garantir l’avenir du Canada, si avenir il y a. il en a besoin pour le chemin de fer intercolonial reliant Québec à Halifax, ainsi que pour son chemin de fer vers la Colombie-Britannique, une entreprise énorme. riches et regorgeant de ressources, les états-Unis viennent tout juste de parachever une liaison ferroviaire avec la Californie en 1868 sur un territoire à la configuration beaucoup plus favorable.

enfin terminé en 1876, le chemin de fer intercolonial a lui-même absorbé des emprunts se chiffrant à 21 millions $ et l’on estime qu’il a pris deux fois plus de temps à construire que nécessaire. son ingénieur en chef, sandford Fleming, met en application son expérience dans la pose d’une voie ferrée pour le Chemin de fer du Pacifique visionnaire de Macdonald5.

Les amis et alliés politiques de Macdonald semblent avoir tiré profit de cette expérience mais dépensent leur argent dans des domaines névralgiques sur le plan politique. Le chemin de fer intercolonial réussit donc à tisser des liens entre des colonies dispersées au sens métaphysique autant que physique.
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La construction du Chemin de fer du Pacifique prend plus de temps et, bien entendu, exige davantage d’argent. L’odeur de l’argent attire les promoteurs ferroviaires, comme le magnat de la navigation à vapeur, sir Hugh allan. Ce dernier tient tellement à la perspective de diriger un consortium ferroviaire (principalement formé d’investisseurs américains) qu’il apporte sa contribution bénévole au Parti conservateur de Macdonald pendant les élections fédérales de 1872. saisissant bien l’intérêt d’allan, sir John ne se gêne pas pour faire appel à lui, allant jusqu’à lui télégraphier un message disant « avons besoin d’un autre dix mille ».

Les élections de 1872 ramènent Macdonald et ses conservateurs au pouvoir mais l’allié de Macdonald, sir George-étienne Cartier, subit une défaite personnelle à Montréal. il meurt peu de temps après. Macdonald doit bientôt faire face à des rumeurs de scandale concernant le « Chemin de fer Canadien Pacifique » de sir Hugh allan. et ces rumeurs n’en sont que trop fondées. Certains députés de Macdonald reculent devant l’outrage public et sa majorité parlementaire fond comme neige au soleil. ivre et déprimé devant tant d’adversité, Macdonald ne parvient pas à rallier ses troupes.

Le 5 novembre 1873, son gouvernement subit la défaite à la Chambre des communes.

L’effondrement de Macdonald donne sa chance à l’opposition libérale. Formant un assortiment bizarre d’oppositionnistes, les libéraux n’ont aucun chef naturel et s’en remettent à un vétéran du Parlement, alexander Mackenzie, à l’origine un maçon en pierres de sarnia, en Ontario. au moins, Mackenzie est dur à la tâche et honnête, bien qu’il manque aussi d’imagination et qu’il soit vindicatif – un caractère loin d’être idéal pour un chef de parti. des élections suivent sans tarder, que même Mackenzie ne pourrait perdre : les libéraux sont reportés au pouvoir avec une majorité confortable à la Chambre des communes, juste à temps pour voir la dépression internationale s’emparer du Canada.

Mackenzie assiste à l’effondrement de l’économie et à l’émigration de la population. Le ralentissement de l’activité économique se traduit par une baisse des importations et, donc, des recettes tirées des tarifs, principale rentrée fiscale du gouvernement. Mackenzie n’a guère d’autre choix que de hausser les impôts et les taxes et d’être frugal dans ses dépenses. Comme il n’a pas grand-chose à offrir à ses partisans sur le plan du favoritisme, le parti se ressent de son honnêteté et de sa frugalité.

Ce qui est en son pouvoir, il le fait. La construction débute sur le chantier du Chemin de fer Canadien Pacifique en suivant un itinéraire arpenté par sandford Fleming. Le gouvernement va le construire mais, étant donné ses ressources financières limitées, les progrès sont très lents, de sorte qu’en 1878, il relie fort William, sur le lac supérieur, à une partie

cAnADA, 1880
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du Manitoba. Winnipeg, la nouvelle capitale de la nouvelle province, est reliée aux Grands Lacs à l’est et à la frontière américaine au sud. il y a également un court tronçon de voies ferrées à l’est du terminus choisi par Fleming, à Burrard inlet, sur le Pacifique, la future vancouver. entre les deux, et du centre de l’Ontario jusqu’à fort William, il n’y a rien.

Les libéraux, eux aussi, organisent l’Ouest, au-delà de la province du Manitoba, sorte de timbre poste, en territoires du nord-Ouest, avec une capitale d’abord située à Battleford, puis, plus tard, après 1882, à regina.

La gestion de toutes les affaires importantes, surtout les territoires, la colonisation et les ressources naturelles, s’effectue depuis Ottawa. Comme dans l’est, la terre est offerte gratuitement à ceux qui peuvent se permettre de s’y établir, puis de la cultiver. Mais les colons sont rares, cinquante-six mille seulement peuplent les territoires au moment du recensement de 1881.

en 1878, les libéraux abandonnent le pouvoir à sir John a. Macdonald et à ses conservateurs. Ceux-ci en reviennent à la philosophie de la construction par une entreprise privée – fortement subventionnée, ça ne fait aucun doute. Le chemin de fer doit être perçu comme canadien et l’aide gouvernementale se justifie par des appels au sentiment national. La ligne est intégralement construite au Canada, en traversant les vastes terres arides du Bouclier canadien dans le nord de l’Ontario. Un consortium de capitalistes montréalais, dirigé par George stephen et donald smith, entreprend de rassembler les fonds nécessaires et, sous la direction d’un ingénieur américain, William van Horne, le chemin de fer commence à avancer. se fondant sur le modèle américain, le gouvernement fournit des stimulants – cinq millions d’acres (2,02 millions d’hectares) de terre, 25 millions $ en subventions, toute la partie existante du chemin de fer construite par le gouvernement (évaluée à 38 millions $) et un monopole sur les lignes ferroviaires du sud vers les états-Unis. Les colons des Prairies feront affaire avec le CP et personne d’autre.

aussi généreuse qu’elle soit, l’aide gouvernementale est insuffisante.

Le consortium va chercher des investissements partout où il peut en trouver, en Grande-Bretagne, mais aussi aux états-Unis, fait dont ni le gouvernement ni la propagande de la société ne se vante. La main-d’œuvre employée pour le tronçon le plus à l’ouest est importée, en grande partie du centre du Canada, en partie d’europe et en grande partie aussi – on estime le nombre de travailleurs à quinze mille – de Chine. au début de 1885, il ne reste que quelques tronçons à construire entre les rocheuses et le nord de l’Ontario.
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LA cOLOniSATiOn ET LA pAciFicATiOn DE L’OUEST

Le chemin de fer est le bienvenu car, cette même année, Louis riel dirige une nouvelle rébellion sur les rives de la rivière saskatchewan. en 1885, riel n’est plus l’homme qu’il a été. vieilli, attristé, marqué par les expériences et la malchance, riel est convaincu d’être investi d’une mission divine : obtenir justice pour lui-même, son peule métis et, de manière plus générale, pour les colons de l’Ouest. Macdonald traite l’Ouest avec une indifférence distante, y expédiant des gouverneurs et des agents indiens et l’occupant à l’aide d’une gendarmerie, la Police à cheval du nord-Ouest (ou P.C.n.-O., l’ancêtre de la Gendarmerie royale du Canada ou GrC).

Le gouvernement a signé des traités avec les indiens des Plaines afin de les amener à abandonner leurs terres contre des réserves à la charge du gouvernement. L’expérience des guerres indiennes aux états-Unis voisins leur montre bien quel pourrait être leur sort s’ils essaient de résister.

La politique du gouvernement profite de la famine : les autochtones qui pourraient avoir des réticences à se rendre dans les réserves découvrent qu’ils n’ont guère d’autre choix s’ils veulent nourrir leur famille respective.

Quelques colons arrivent en provenance de l’est, surtout de l’Ontario, et beaucoup d’entre eux s’arrêtent au Manitoba. La vieille manière de vivre des Métis est en train de disparaître : la traite des fourrures a baissé et s’est déplacée, les bisons sont partis et les colons ont importé de nouvelles façons de faire les choses et un gouvernement pour les imposer. réagissant à cela, les Métis s’avancent davantage dans l’Ouest, jusqu’à la vallée de la saskatchewan ; là aussi, leurs voisins sont des Blancs. Beaucoup de ces derniers sont mécontents de voir ce qu’ils prennent pour de la négligence officielle et une exploitation par l’est : on peut raisonnablement avancer que c’est à cette époque que commence à naître un sentiment régional dans l’ouest du Canada6.

il ne fait pas de doute que les colons aient des doléances. sont-elles justifiées ? Pour la plupart, les problèmes ont trait à la terre, à l’arpentage et aux titres fonciers. Ottawa prépare sa réponse mais, pour toute sorte de raisons, dont certaines échappent au contrôle du gouvernement, la réponse tarde à venir. de sorte qu’à l’été 1884, les communautés de la rivière saskatchewan nord, composées de colons et de Métis, invitent Louis riel, en exil aux états-Unis, à revenir au Canada et à les conseiller, sinon les représenter, dans leurs différends avec le gouvernement du dominion. riel accepte leur invitation.

nul doute que le programme de riel diffère de celui des colons. il cherche à obtenir réparations et indemnisation, en partie pour lui-même, et en partie pour son peuple, les Métis francophones. il est convaincu que 210
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les Métis ont hérité de la terre, avec les amérindiens ; mais, à l’encontre de ces derniers, ils n’ont pas cédé leur patrimoine au gouvernement canadien par voie de traité. dans l’univers de riel, il n’y a aucune place pour les colons, sinon comme intrus. Le gouvernement négocie bel et bien avec lui et il serait peut-être possible de trouver un terrain d’entente concernant les revendications territoriales des Métis sur leurs lots en bordure de la rivière saskatchewan nord. Mais la réalité se heurte à la ferveur messianique de riel. il se perçoit comme un prophète et l’organisateur d’une nouvelle église, au sein de laquelle, l’évêque de Montréal, source de son admiration, serait pape.

Macdonald voit en riel de la cupidité et de la malhonnêteté tandis que ce dernier voit dans le gouvernement faux-fuyants et supercherie.

Lorsque riel passe à la rébellion armée, Macdonald rassemble une armée de huit mille hommes et la dépêche vers l’Ouest en empruntant le nouveau Chemin de fer Canadien Pacifique. transportés par le CP et approvisionnés par la Compagnie de la baie d’Hudson, les soldats atteignent sans peine le quartier général de riel à Batoche et infligent une défaite aux insurgés en mai 1885. Certains dirigeants rebelles prennent la fuite mais riel se rend aux soldats canadiens. au cours de cette brève rébellion, quelque quatre-vingts personnes ont perdu la vie.

riel est jugé à regina devant un jury local et accusé de trahison. ses avocats tentent de convaincre la cour que leur client est dément et, compte tenu de ses fantasmes religieux, leur défense est à tout le moins extrêmement plausible. Cependant, riel veut établir sa crédibilité de prophète et se laisse inspirer par un sentiment sincère d’injustice personnelle. il parvient à convaincre le tribunal qu’il est en réalité suffisamment sain d’esprit pour avoir commis un crime de trahison. reconnu coupable, il est condamné à la pendaison.

Ces événements se déroulent en août 1885. il s’ensuit une longue et très pénible crise politique. après tout, riel est canadien-français et, dans un certain sens, catholique. sa cause a fait de nombreux adeptes au Québec, où il est devenu un symbole du bafouement injuste des droits de la minorité par une majorité impitoyable. en réalité, la majorité se sent elle aussi provoquée et exige la pendaison de riel comme la loi l’exige. Macdonald se sent pressé par le Québec d’épargner la vie de riel mais pressé par l’Ontario de mettre la sentence à exécution.

Peu enclin à faire preuve de sympathie, Macdonald n’en fait pas moins examiner riel pour chercher des preuves de démence. deux médecins, un anglais et un Français, sont envoyés à regina afin d’examiner le prisonnier et posent des diagnostics radicalement différents. À ce moment comme il le fera par la suite, Macdonald traite à la légère les avis 9	•	expansion	eT	désillusion,	1867–1896
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des médecins, induisant la Chambre des communes en erreur et parvenant à embrouiller les choses. Pour reprendre les termes d’un historien canadien de grand renom, J.r. Miller, « Macdonald était convaincu que, quoi que son gouvernement fasse, il serait maudit par un groupe ou l’autre. s’il devait être maudit pour l’avoir fait ou pour ne pas l’avoir fait, il allait faire ce qui lui paraissait personnellement la chose à faire7 ». riel est pendu le 16 novembre 1885. Jusqu’à la fin, il a cru qu’il ressusciterait le troisième jour après son exécution.


depuis lors, les détails de la vie de riel demeurent sujet à controverse dans l’histoire canadienne. au Québec, le ressentiment est considérable.

Certains partisans canadiens-français de Macdonald (dont des ministres) cherchent à défendre le gouvernement mais d’autres, par prudence, gardent le silence en espérant que l’orage va passer.

L’opposition libérale, d’autre part, se découvre à la fois une vocation et un rôle grâce à la tempête soulevée par riel. son chef, edward Blake, remet en question la politique et la performance du gouvernement de Macdonald. Un député libéral du Québec, Wilfrid Laurier, va plus loin, affirmant lors d’un rassemblement monstre à Montréal que s’il avait vécu sur les rives de la saskatchewan, lui aussi aurait pris le fusil sur l’épaule et aurait marché aux côtés de riel. Ce n’est bien sûr d’aucun secours pour les libéraux ontariens, mais cela finira par avoir un impact au Québec.

Le Parti conservateur du Québec subit des dommages considérables dans le sillage de l’exécution de riel. en 1886, les conservateurs perdent des élections aux mains des libéraux (qui se sont rangés aux côtés de quelques ex-conservateurs sous la bannière du Parti national) dirigés par Honoré Mercier, et le parti fédéral perd du terrain au cours des élections fédérales successives de 1887 et 1891. néanmoins, les conservateurs ne sont pas entièrement balayés de la province et, ailleurs, les politiques de Macdonald dans l’Ouest et sa position dans l’affaire riel sourient à son parti.

riel devient une légende. C’est un symbole de l’Ouest, un héros métis, un martyr canadien-français et un champion autochtone. après 1940 environ, les historiens de l’ouest du pays et du Canada en général proposeront une ré-interprétation de riel sous un éclairage bienveillant8.

des politiciens invoqueront sa mémoire, le plus souvent sous un jour favorable. On écrira un opéra sur lui. en 1999, la Chambre canadienne des communes tiendra même un débat et adoptera un projet de loi affirmant le caractère juste de la cause de riel. (La Loi sur Louis Riel ne sera jamais reprise dans le code des lois, expirant avec le Parlement du moment lors du déclenchement des élections de 2000). La gouverneure générale, flanquée d’une garde d’honneur de la GrC portant des ceintures métisses, fera l’éloge solennel de riel, l’intronisant en réalité au panthéon des héros canadiens.

dans la mesure où il y a un martyr dans l’histoire canadienne, c’est riel.
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Le développement de l’Ouest, cependant, suit une orientation très différente de celle de riel, orientation qui était déjà perceptible quand les Métis ont pris les armes en 1885. L’Ouest de la chasse au bison et des prairies sans fin a disparu et avec lui la base de l’économie de chasse des tribus autochtones de l’Ouest. Fait plus important encore, les amérindiens ne représentent plus, dans les années 1890, qu’une petite minorité de la population de l’Ouest canadien, une présence que l’on mentionne incidemment même dans l’esprit de leurs voisins, dépendante d’une société qui y consacre à peine une arrière-pensée et impuissante vis-à-vis d’elle.

Ce que les colons et leur gouvernement ont en tête, c’est le blé et la colonisation et le développement connexes. L’Ontario a connu la prospérité grâce au blé mais, depuis 1860, on ne trouve plus de nouvelles terres arables viables dans la province. L’acquisition de l’Ouest donne aux Ontariens un motif d’espoir : elle signifie des terres pour leurs enfants et des marchés pour leurs usines – « les promesses d’eden ». Les opuscules du gouvernement chantent les louanges de l’opulence de l’Ouest, son sol fertile, son climat doux et sa richesse agricole assurée. Même l’étendue semi-désertique le long du 49e parallèle appelée « triangle de Palliser » d’après le nom de son premier arpenteur, devient un jardin luxuriant sur papier9. Mais la colonisation est lente et dispersée : en 1886, seulement 163 000 personnes vivent dans les Prairies canadiennes, y compris les collectivités d’implantation plus ancienne au Manitoba. Parachevé l’automne précédent, le chemin de fer contribuera à modifier la situation, quoique lentement.

Le gouvernement du dominion prend des mesures pratiques pour aider l’agriculture à mettre sur pied, dans les années 1870, un système d’exploitations expérimentales. en ce qui a trait au blé, le principal problème vient de la brièveté de la saison de croissance dans les Prairies, où le sol gèle tôt et dégèle tard. il faudra attendre 1903 pour que quelqu’un trouve la solution : la sélection d’une variété de blé à maturation hâtive, appelé Marquis, qui constituera un des éléments déterminants de la montée en flèche du blé qui s’ensuivra.

il y aura, bien sûr, d’autres éléments. La machinerie agricole connaît une évolution considérable au dix-neuvième siècle : des charrues en acier d’abord, puis des moissonneuses mécaniques et des moissonneuses-batteuses, qui séparent les semences ou le grain du foin. Les moissonneuses-batteuses facilitent l’exploitation agricole à grande échelle tout en réduisant la main-d’œuvre nécessaire et donc le coût de la récolte. tous ces éléments favorisent la colonisation.

Les colons sont, pour la plupart, anglophones, mais pas tous.

des francophones, quelque cinq mille en tout, provenant de la nouvelle-angleterre, s’installent dans la vallée de la rivière rouge. (Les encouragements 9	•	expansion	eT	désillusion,	1867–1896
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du gouvernement pour en attirer d’autres, de la nouvelle-angleterre et du Québec, se révèlent futiles.) des Mennonites, germanophones et pacifistes, arrivent au Manitoba en provenance de russie, heureux de s’installer dans un pays où ils échapperont à la conscription. C’est au Manitoba que la transformation est la plus spectaculaire. La population provinciale passe de 25 000 personnes en 1871 à 152 000 en 1891. Mais alors qu’il y avait à l’origine un équilibre démographique entre protestants et catholiques et entre anglais et Français, dans les années 1890, le Manitoba est très majoritairement protestant et anglophone.

Plus à l’ouest, sur les contreforts des rocheuses, apparaît un secteur de l’élevage. Bien que semblable à certains égards au secteur de l’élevage au sud de la frontière, le régime foncier est différent, tout comme la composition sociale des éleveurs. (Les terres sont louées aux gouvernements selon un système adopté du modèle australien plutôt que la préemption par des squatteurs comme c’est le cas aux états-Unis10.) Les éleveurs se servent du nouveau chemin de fer, celui du CP, pour expédier leur produit : le premier quartier de bœuf albertain arrive en angleterre en 1886.

LES cHEminS DE FER ET LA pOLiTiqUE nATiOnALE

vers l’ouest, le chemin de fer apporte des fournitures pour les agriculteurs des plaines, dont beaucoup sont fabriquées au Canada. Le prix de la construction du Chemin de fer Canadien Pacifique comportait une garantie de monopole de la part du gouvernement. À l’époque, face à un Ouest désert, cela semblait une bonne affaire. Plus tard, à mesure que l’Ouest se peuple d’agriculteurs-électeurs, il devient évident qu’il y a un prix politique à payer. La politique du Manitoba porte sur la question du Canadien Pacifique et le monopole qu’il exerce sur le trafic ferroviaire.

Mais le Canadien pacifique ne représente qu’une petite partie des liens qui unissent les citoyens de l’Ouest au centre et à l’est du Canada. ses voies sont parallèles à celle de la liaison entre le centre et l’est assurée par le chemin de fer intercolonial, propriété du gouvernement, qui en est aussi l’exploitant, l’intercolonial offre récompenses et emplois aux partisans du gouvernement dans l’est et contribue à étayer la structure de favoritisme et d’influence qui caractérise la politique de partis à la fin du dix-neuvième siècle11. Le Canadien Pacifique et le Grand tronc, s’embarrassant moins de détours, donnent de l’argent au parti au pouvoir, que celui-ci peut alors dépenser à sa guise sous forme de faveurs ou de pots-de-vin12.

Les chemins de fer font davantage que traverser l’immensité canadienne : ils l’ouvrent au secteur des affaires, aidés en cela par le 214
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développement simultané du secteur de l’électricité dans les années 1880.

L’ère de l’électricité vient compléter plutôt que supplanter l’ère de la vapeur.

d’origine lointaine et coûteux quoique abondant, le charbon est remplacé, pour ce qui concerne le Canada central, par l’hydroélectricité tirée des rapides et des chutes des rivières de l’Ontario et du Québec. Les plus impressionnantes de ces chutes, celles du niagara, sont surtout devenues une attraction touristique depuis le dix-huitième siècle. avec l’arrivée de l’électricité, elles deviennent une destination d’un genre différent, puisqu’on y trouve l’une des plus grandes centrales hydroélectriques au monde.

dans le nord de l’Ontario et du Québec, l’électricité et des ressources abondantes en eau permettent d’implanter des scieries puis des usines de pâtes et papiers au milieu de la forêt boréale. des équipes de dynamiteurs employées par le secteur ferroviaire découvrent du nickel près de sudbury ; on y inaugurera bientôt une énorme mine de nickel.

Les gouvernements s’ingèrent activement dans l’économie.

L’agriculture est le secteur d’activité le plus important au Canada et, pour la plupart, les Canadiens dépendent directement ou indirectement des exploitations agricoles. Le gouvernement fédéral crée des fermes expérimentales pour favoriser la productivité agricole et étendre l’agriculture à des régions jusque-là considérées comme trop froides ou trop sèches pour essayer de l’y implanter. Les provinces s’essaient à l’éducation en agriculture. Une campagne fédérale de relevés géologiques, menée avant la Confédération, permet d’explorer la géographie souterraine du Canada et d’en publier les résultats. Les gouvernements subventionnent les chemins de fer pour qu’ils assurent leur service public, construisent canaux et docks, et draguent rivières et ports.

il n’y a à cela rien d’inhabituel ou de différent par rapport aux pratiques en cours à la même époque aux états-Unis. Grosso modo, les percées technologiques sont les mêmes dans les deux pays. ainsi, l’électricité fait son apparition au Canada quelques années après sa première application aux états-Unis. La mise au point du téléphone, autre invention des années 1870, est en fait partagée entre les deux pays puisque son inventeur, alexander Graham Bell, partage lui-même son existence entre les deux.

Les américains, eux aussi, subventionnent les chemins de fer, se lancent en amateurs dans l’assistance technique aux agriculteurs et aux mineurs, et pratiquent d’autres formes d’intervention gouvernementale dans l’économie.

il vaut la peine d’insister sur ce point étant donné la tendance ultérieure, parmi les chercheurs et autres idéologues, à faire état d’un écart entre le Canada, société monarchique, axée sur le gouvernement et cultivant les valeurs communautaires, et les états-Unis, une république autonome et favorisant l’individualisme. On trouve peu de preuves permettant de 9	•	expansion	eT	désillusion,	1867–1896
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soutenir cette analyse au dix-neuvième siècle et moins encore à mesure que le temps passera.

dans les deux pays, les institutions économiques évoluent au rythme de l’économie. La nouvelle économie technologique repose sur la notion de temps : livraison des marchandises à temps, transport des passagers en temps voulu. Pour les entreprises qui livrent des marchandises, transportent des passagers ou assemblent des produits finis, cela implique l’établissement de normes de rendement fiables et précises. avec leur structure hiérarchique, leurs multiples départements et leur vaste main-d’œuvre, les chemins de fer en sont le prototype. Cela prend de l’organisation pour entretenir la plateforme de la voie et veiller aux approvisionnements en eau pour les chaudières des locomotives et en charbon pour les foyers13.

suivent alors d’autres services publics, avec la même structure verticale venant d’en haut pour effectuer des tâches routinières de manière fiable et prévisible. dans les villes, les merceries et magasins généraux ou comptoirs de traite font place aux grands magasins : eaton’s et simpsons à toronto, Morgan’s et dupuis Frères à Montréal et, plus tard, la Compagnie de la baie d’Hudson et WoodWard’s à vancouver. au centre des grandes villes apparaissent d’immenses palais à plusieurs étages qui attirent l’œil et auxquels les clients peuvent se rendre en empruntant des tramways hippomobiles et, par la suite, électriques. Mais les progrès de la commercialisation ne se limitent pas aux grandes villes. À mesure que les chemins de fer assurent un approvisionnement et une livraison fiables aux clients, certains grands magasins établissent un service de vente par catalogue à partir de vastes entrepôts centralisés, s’en remettant au service postal pour assurer la livraison.

Grâce à l’électricité, de nombreuses grandes entreprises voient le jour, ce qui répond tout à fait à l’expansion des marchés. Usines de pâtes et papiers, de produits chimiques, de carrosseries, toutes sont en croissance à la fin du dix-neuvième siècle, jusqu’à un certain point. en 1910 encore, en moyenne, les usines ontariennes comptent moins de trente employés, ce qui est certainement plus que les ateliers de forgerons du milieu du siècle ou les modestes moulins à farine équipés d’une roue à eau qui parsèment encore les campagnes à la fin du siècle14. Mais, à l’exception des plus grandes villes, les « gestionnaires » sont soit des commis soit des contremaîtres, ce qui n’est guère favorable à l’éclosion soudaine d’une nouvelle classe, la classe intermédiaire. dans la plupart des municipalités canadiennes, l’élite locale se compose du clergé, d’un avocat ou deux, du médecin et du directeur de la banque locale (qui fait lui-même partie d’une hiérarchie plus vaste) ou, au Québec, du notaire qui, souvent, combine (ou mélange) le droit et les services bancaires.
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L’organisation et la hiérarchie élargissent aussi les possibilités de la pratique de la tyrannie, tout en soustrayant la plus grande partie de la main-d’œuvre à la surveillance étroite et directe des propriétaires d’entreprises ou même de leur direction supérieure. Les « cadres intermédiaires », chargés de superviser les départements ou secteurs constituant la structure de l’entreprise, font leur apparition. et avec les nombres élevés de travailleurs collectivement réglementés et rémunérés, il est facile de se trouver des intérêts communs, qui trouvent leur expression dans la création de syndicats.

Ouvriers et investisseurs se déplacent beaucoup dans le Canada de la fin du dix-neuvième siècle et, en réalité, ni la main-d’œuvre ni les capitaux ne restent confinés aux frontières du dominion du nord. On peut en dire autant de leurs syndicats rudimentaires dont la création, au Canada, remonte au début du dix-neuvième siècle. Les ouvriers vont chercher du travail où il y en a, traversant librement la frontière avec les états-Unis. ils parviennent dans des villes lointaines en espérant que leurs titres de compétences soient reconnus, surtout dans des métiers spécialisés comme l’imprimerie.

La communication instaurée entre les syndicats locaux canadiens et leurs pendants aux états-Unis, de même que les intérêts communs de leurs membres, finit par entraîner leur absorption dans de grands syndicats américains, comme l’Union typographique internationale15.

il convient de signaler au passage le caractère américain du syndicalisme canadien. de nombreux ouvriers canadiens sont nés en Grande-Bretagne et proviennent d’un pays où le syndicalisme est très répandu voire universellement accepté, mais bien que le syndicalisme à la britannique existe au Canada, les ouvriers canadiens adhèrent pour la plupart aux syndicats américains dont l’influence traverse la frontière.

L’Union typographique internationale n’est pas la seule. il y a aussi les Chevaliers du travail, un organisme plus important qui, une fois disparu, sera remplacé par d’autres. il existe aussi des syndicats canadiens mais ils sont de plus en plus subordonnés au courant dominant américain dans le mouvement ouvrier16.

Les employeurs ne sont nullement ravis d’assister à l’émergence des syndicats, George Brown, le propriétaire autoritaire du Globe de toronto moins que tout autre. ses affrontements avec les syndicats remontent aux années 1850 et dureront toute sa vie, qui prendra fin lorsqu’un ex-employé mécontent tirera sur lui en 1880.

sir John a. Macdonald, grand rival politique de Brown, irrite encore davantage le propriétaire du quotidien en 1872 en faisant adopter une loi régularisant et légalisant le statut des syndicats. d’autres règlements prennent davantage de temps. La résistance des employeurs à la réglementation des salaires et des conditions de travail empêche le 9	•	expansion	eT	désillusion,	1867–1896
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gouvernement fédéral d’agir, à tout le moins sous le règne de Macdonald ; c’est aux provinces qu’il revient de prendre des mesures, ou de ne pas en prendre, selon leur gré. L’Ontario va de l’avant en 1884 : il engage un seul inspecteur chargé de patrouiller toutes les industries de la province. selon la loi ontarienne, il est interdit d’engager des garçons de moins de douze ans et des filles de moins de quatorze. Une fois qu’ils font partie de la main-d’œuvre, ils peuvent travailler soixante heures par semaine ou dix heures par jour, bien qu’ils puissent aussi travailler jusqu’à six semaines à raison de douze heures par jour. La situation finira par évoluer, mais c’est ce genre d’exemple qui confère au Canada sa réputation de pays très conservateur, voire totalement rétrograde, sur les plans social et économique.

au Canada, les syndicats locaux, nationaux et internationaux ont une tâche ardue. ils ont le droit de s’organiser, de recueillir des cotisations et de faire la grève mais les employeurs peuvent réagir en embauchant des remplaçants. il en résulte souvent des émeutes, ce qui donne de l’emploi à la milice locale. Quant à savoir si la milice donne satisfaction à ceux qui ont fait appel à elle, c’est une autre question : « [ils] n’ont pas tiré sur les grévistes ni ne les ont chargés à la baïonnette, se plaît à souligner un journal syndical. Ce sont eux-mêmes des membres de la classe ouvrière17 ».

La centrale ouvrière n’en est pas moins divisée, sinon fragmentée.

Les « membres de la classe ouvrière » s’identifient à leur travail, ce qui ne peut qu’entraîner un certain sentiment de solidarité de classe. Mais ils ont aussi leurs loyautés religieuse, culturelle et régionale. L’intérêt personnel ne se confond pas nécessairement, ni même souvent, avec une politique de gauche ou de classe ouvrière, ni ne se traduit en une culture de classe ouvrière distincte de la culture bourgeoise qui l’entoure18. Même un syndicat nombreux et parfois militant comme les Chevaliers du travail s’organise en ayant recours à une symbolique, à des cérémonies et rituels semblables à ceux de sociétés « secrètes » contemporaines comme les francs-maçons. On ne peut guère y voir un accident puisque les liens fraternels, les « frères et sœurs » du mouvement ouvrier, sont au cœur de la solidarité syndicale.

vu à la lumière de la culture générale de l’époque, ce genre de solidarité n’est ni étrange ni inquiétant. Les ouvriers ne sont pas isolés du monde qui les entoure. Cela peut vouloir dire, et cela veut dire en réalité, que les ouvriers entendent souvent les politiciens conservateurs leur promettre la « protection », soit un tarif si élevé qu’il empêche toute concurrence en provenance de zones de compétence pratiquant des salaires ou des prix inférieurs. aussi fréquemment qu’ils prêtent l’oreille aux appels de leurs frères en religion, souvent relevés de menaces de vengeance céleste s’ils ne votent pas pour le parti qui a les faveurs de leur groupe aux élections.
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Mais, toutes choses étant par ailleurs égales, c’est la question des tarifs plus que toute autre politique gouvernementale, mélangée à d’autres formes de dévotion (ethnique, linguistique et religieuse), qui détermine la tendance du scrutin en 1896, ce qui donne un électorat déterminé à soutenir les partis politiques nationaux. Les tarifs sont, par définition, des subventions, un transfert d’argent des consommateurs aux industries protégées, mais leur attrait particulier pour les politiciens réside (et c’est encore le cas de nos jours) dans le fait que la plupart des consommateurs-

électeurs ne s’en rendent pas compte.

Les tarifs représentent la grande question théologique de la politique au dix-neuvième siècle et ce, pas seulement au Canada. Bien que le débat sur le libre-échange et la protection s’apaise en Grande-Bretagne pendant la plus grande partie du dix-neuvième siècle, il demeure, en toile de fond, un des grands tabous de la politique britannique. aux états-Unis, les tarifs continuent de soulever les passions, surtout parmi les agriculteurs, qui bénéficient peu des prix élevés de la machinerie agricole ou des textiles.

Le miracle réside dans le fait que, dans un pays principalement agricole, les tarifs puissent bénéficier d’appuis tellement forts qu’ils sont pratiquement intouchables.

Les gouvernements canadiens préféreraient en revenir à des tarifs moins élevés avec les états-Unis, mais il s’agit là d’une ambition irréalisable.

il reste le marché intérieur et la politique à son sujet. L’avantage politique dicte un régime de tarifs élevés, dont les retombées sont bien perceptibles aux états-Unis, où ils représentent le ciment invisible qui lie les fabricants au Parti républicain favorable à des tarifs élevés. Cette convergence d’intérêts est enrobée de nationalisme : on assure aux électeurs que c’est faire preuve de patriotisme que de soutenir des tarifs élevés. Macdonald ne voit aucune raison de ne pas imiter les républicains. il donne à son régime tarifaire le nom de « Politique nationale ». inaugurée en 1879, elle demeurera la pierre angulaire de la politique commerciale canadienne pendant les cent années qui suivront.

La technique est simple. Bien qu’il soit petit, le marché canadien est suffisamment grand pour soutenir l’industrie locale, pour autant qu’on puisse protéger cette dernière de la concurrence étrangère. Le gouvernement demande donc aux parties intéressées d’exposer leurs vues puis les transmet à un petit groupe de conseillers à Ottawa. il est très rare que l’on tienne compte des intérêts des consommateurs, uniquement lorsque les consommateurs représentent un intérêt commercial en mesure de faire sentir son influence à Ottawa. La politique a certes son rôle à jouer : il faut mettre les exactions tarifaires dans la balance avec le ressentiment au sein des diverses régions du pays. dans le cas de la Colombie-Britannique, par exemple, les tarifs représentent une concession par rapport à la promesse 9	•	expansion	eT	désillusion,	1867–1896
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de chemin de fer19. dans les régions rurales, les tarifs sont impopulaires.

en Ontario, on peut mettre le sentiment anti-tarifs douaniers en équilibre avec d’autres questions et intérêts, tandis que l’Ouest canadien est toujours tellement sous-peuplé que ses intérêts n’ont guère de poids. L’argument selon lequel l’industrie représente une composante essentielle de l’édification de la nation est puissant ; il laisse entendre que les sacrifices actuellement consentis sous forme de prix plus élevés seront récompensés par une importance économique et politique future. résultat ? Un tarif douanier certes suffisamment élevé, bien que moins élevé que chez le partenaire américain, ce qui ne fait que prouver qu’il reste de la place pour une hausse tarifaire aussi bien que pour la croissance économique.

REVOici LES AméRicAinS : cOmmERcE ET RécipROciTé À la fin du dix-neuvième siècle, le commerce est au service de la politique, le produit de la politique non seulement canadienne mais aussi américaine. (Comme la Grande-Bretagne maintient une politique de libre-échange avec toutes les régions du monde, les batailles politiques britanniques n’entrent nullement en jeu). Le protectionnisme américain a le vent dans les voiles à la fin du dix-neuvième siècle ; l’anti-protectionnisme ou les perceptions libérales du commerce sont l’apanage des économistes universitaires, des agriculteurs et autres récriminateurs congénitaux. C’est une période au cours de laquelle le pouvoir exécutif est faible et le Congrès dominant, qui ne prête l’oreille qu’aux arguments qui se traduisent par des votes ou, à l’occasion, par des rentrées de fonds permettant d’acheter des électeurs.

Comme le Congrès peut s’en rendre compte, l’idée qui prévaut est qu’il faut examiner les échanges commerciaux avec le Canada un produit à la fois, se demander s’il serait possible de trouver suffisamment d’intérêts à mobiliser pour bloquer une importation canadienne en particulier. La question des pêches revient périodiquement à l’avant-plan. Les sénateurs de la nouvelle-angleterre réagissent avec empressement à toute plainte de leurs commettants pêcheurs ; c’est toujours une mauvaise nouvelle pour le gouvernement canadien, qui s’efforce de maintenir la primauté des pêcheurs des provinces maritimes dans les zones de pêche canadiennes.

Le traité de Washington donne aux américains l’accès par voie de location aux zones de pêche canadiennes et établit un tribunal d’arbitrage chargé de fixer le montant du loyer. La sentence arbitrale de Halifax de 1877 qui en résulte donne 5,5 millions $ au Canada, davantage que ce que les américains avaient prévu. devant la colère des politiciens américains, 220
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le gouvernement des états-Unis paie la note de mauvaise grâce. en 1885, le Congrès demande à l’administration américaine de dénoncer l’entente sur les pêches mais la question des pêches en revient dès lors à son précédent état, un mélange d’incertitude et de confrontation20. Le Congrès ne propose pas la moindre solution, laissant au malheureux pouvoir exécutif le soin de s’arranger du mieux qu’il le peut.

aucun des deux gouvernements n’est particulièrement intéressé par une confrontation et, par l’entremise d’une série d’expédients temporaires, ils évitent le pire. Le poisson fait l’objet d’une ronde de négociations à la fin des années 1880, qui ne contribuent guère à résoudre le problème, mais ont pour effet de raviver, du côté canadien, toute la question des échanges avec les états-Unis.

de nombreux Canadiens s’inquiètent de voir l’économie de leur pays à la traîne. La lenteur de la croissance canadienne, le provincialisme constant de sa politique et le manque relatif de prospérité et d’occasions par rapport aux états-Unis suffisent à persuader certains de se mettre en quête d’une union plus vaste avec la république. Le plus ardent défenseur de ce courant d’opinion est Goldwin smith, un ancien professeur aux universités d’Oxford et de Cornell et, dans les années 1880, la mouche du coche en permanence de toronto. À l’abri des pressions locales grâce à la fortune de sa femme, smith écrit, d’une plume vigoureuse, des textes portant sur l’échec de l’expérience canadienne et réclame l’annexion par les états-Unis.

nul ne sera surpris d’apprendre que les opinions de smith suscitent l’irritation de Macdonald et des membres de son gouvernement, mais ceux-ci sont gênés de devoir admettre que de nombreux Canadiens jetteraient leur dévolu sur un retour à l’entente de réciprocité des années 1850 et à la prospérité qui y est associée dans la mémoire publique. Macdonald sait qu’il lui sera impossible de l’obtenir à des conditions qui puissent paraître le moindrement acceptables pour son parti ou le pays car la seule possibilité d’amener les américains par supercherie à une quelconque entente globale ou efficace est de combiner un accord économique avec une union politique.

Macdonald a de la chance avec ses opposants. Les libéraux rêvent du libre-échange tout en sachant fort bien qu’il ne suffira pas à se gagner les divers intérêts que le programme protectionniste de sir John – grandiosement appelé la Politique nationale – a attirés vers le Parti conservateur. Libre-échange plus accès au marché américain, voilà le truc pour confondre les conservateurs et remporter les prochaines élections. À

la tête des libéraux depuis 1887, Wilfrid Laurier trouve cette perspective irrésistible. Pour les élections de 1891, les libéraux défendront la réciprocité sans restrictions avec les états-Unis.

9	•	expansion	eT	désillusion,	1867–1896
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Une fois de plus, en 1891, la politique prend le pas sur l’économie.

sir John joue la carte de la loyauté, laissant entendre que les libéraux sont, aux mieux, une bande de fous – il en existe de bonnes preuves – et, au pire, des bandits et des traîtres. « Je suis sujet britannique et né britannique, proclame Macdonald, et j’espère mourir sujet britannique. » À l’âge de soixante-seize ans, c’est une promesse qu’il a de bonnes chances de remplir et, de fait, après avoir mené son parti à la victoire au terme des élections de mars 1891, il s’éteint en juin. tout cela laisse de côté un point mineur : il n’existe aucune bonne raison de s’attendre à ce que les hommes politiques de Washington voient la réciprocité sans restrictions comme une occasion qu’ils ne peuvent laisser passer.

ayant reçu toute une correction, Laurier se demande pourquoi l’épée de la réciprocité a bien pu fléchir dans ses mains. il tire la bonne conclusion : sur le plan politique, il est extrêmement dangereux de toucher à l’identité britannique du Canada. La meilleure politique réside dans la loyauté et il ne fait aucun doute que des tarifs élevés représentent un symbole de l’identité canadienne. Macdonald a greffé les tarifs sur la politique canadienne et, pendant le siècle qui suivra, politique et protection iront de pair au Canada.

en 1893, lors d’un congrès du parti libéral, les membres ratifient un changement de stratégie. sur un plan abstrait, le parti maintient sa ferveur envers le libre-échange mais celui-ci n’a aucune valeur comparé à la perspective de victoire aux élections. Les libéraux ne toucheront donc plus à l’essence du tarif canadien. il est permis d’apporter des retouches aux marges tarifaires pour plaire aux agriculteurs-électeurs de l’Ontario et de l’Ouest, mais plus question d’envisager la réciprocité avec les états-Unis.

Pas tant que le souvenir des élections de 1891 ne se sera pas estompé.

RELiGiOn ET pATRiOTiSmE

Comme il se doit, le dix-neuvième siècle prend fin au Canada de la même manière qu’il a commencé, sur une note de divergence religieuse.

La religion occupe une grande place au Canada, comme presque partout ailleurs dans le monde occidental. aux états-Unis, en irlande, en australie, comme au Canada, la pratique politique est ancrée dans des différences confessionnelles et la persuasion par la religion est l’élément le plus fiable permettant de prédire à qui un particulier donnera son vote.

C’est entre catholiques et protestants qui, officiellement à tout le moins, se dévisagent avec une frayeur mêlée de dégoût, qu’existe la plus grande division. dans les ménages protestants, on trouve encore le livre des 222

UnE HIsTOIRE dU Canada

martyrs de John Fox, publié à l’origine en 1563 et qui relate en détail la fin dans un bain de sang des saints protestants aux mains de leurs persécuteurs catholiques. La loge orangiste garde frais à la mémoire le fait que la liberté anglaise ait échappé de justesse à la tyrannie catholique en 1688 et le défilé des Orangistes qui se tient le 12 juillet demeure un événement important dans un pays où les gens sont friands de fanfares et de processions, qui font partie des rares spectacles gratuits auxquels le public ait droit. Comme d’autres festivals patriotiques, la fête du 12 juillet au Canada est centrée sur un patrimoine et un univers situés en dehors du pays : la religion et l’empire constituent la dotation historique du Canada.

Les catholiques irlandais ont leur défilé de la saint Patrick et, au Québec, aucune procession religieuse ne saurait être complète sans son contingent de Zouaves pontificaux, des vétérans ou des vétérans en puissance de la courte guerre visant à protéger les états papaux contre l’intégration à l’italie unie en 1870. Pour reprendre les termes utilisés par l’historien arthur silver, au Québec, on observe un « mariage entre la religion et le patriotisme »21. si les Canadiens anglais se tournent vers la Grande-Bretagne et, par extension, son monarque protestant et ses institutions politiques, les Canadiens français contemplent l’univers plus vaste du catholicisme. La réalité du catholicisme va être mise en péril par les forces du nationalisme, du protestantisme, du modernisme et du laïcisme, et ces forces sont à l’œuvre au Canada également.

en 1870 et 1885, les rébellions de riel ont laissé leur marque sur les relations entre Français et anglais et entre catholiques et protestants mais on observe d’autres frictions également. religion et enseignement forment un mélange volatil. On tient en haute estime l’enseignement, étroitement lié au progrès et au développement mais aussi à la formation morale des futurs citoyens. L’enseignement relève de la compétence provinciale et toutes les provinces soutiennent les écoles à l’aide de taxes. en Ontario et au Québec, les systèmes public (protestant en réalité) et catholique coexistent ; enchâssés dans la constitution, ils sont à l’abri de la capacité des majorités religieuses locales de les modifier. La constitution manitobaine est le reflet de l’équilibre initial entre anglophones et francophones et entre catholiques et protestants : le français est officiellement reconnu et il existe un système scolaire catholique distinct. ailleurs, la minorité catholique est à la merci de la tolérance de la majorité protestante face à la protection de certains segments du système scolaire pour permettre l’enseignement catholique. dans la même veine, la pratique des langues est elle aussi question de grâce ou de faveur car, à l’exception du Québec, du Manitoba, du Parlement d’Ottawa et des cours fédérales, l’utilisation du français ne fait l’objet d’aucun droit.
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Pourtant, il existe une ambiguïté dans les relations des Canadiens catholiques, tant anglophones que francophones, avec les autres Canadiens et l’état canadien. L’église catholique cohabite avec l’état protestant depuis plus de cent ans et, au Québec, elle l’a absorbé. en Ontario, l’état a offert des accommodements à la minorité catholique sous la forme d’un système scolaire catholique distinct. Certains catholiques sont sceptiques face à la bonne foi de la reine victoria et de ses ministres, autant britanniques que canadiens, mais ce n’est pas le cas de tout le monde. On a le sentiment qu’en tant que minorité, il ne faut pas exagérer dans les provocations à l’endroit de la majorité ; autrement dit, beaucoup de catholiques souhaitent ardemment faire la preuve qu’eux aussi sont loyaux, que leur religion est aussi loyale et patriotique que n’importe quelle autre22.

La patience des catholiques et des Français est mise à rude épreuve par les actes du gouvernement du Manitoba. Pendant les années 1880, la province a accueilli de nombreux colons anglo-ontariens, tandis que le proportion de francophones baissait sans cesse. Les élections provinciales de 1888 viennent confirmer cette réalité démographique. sous la direction de thomas Greenway, les libéraux s’emparent du pouvoir et ne tardent pas à abolir aussi bien le statut officiel du français que les écoles distinctes.

L’acte de l’amérique du nord britannique prévoyait ce genre d’éventualité. Le Parlement fédéral a le droit de promulguer une loi pour répondre aux griefs de la minorité au Manitoba et, au bout du compte, le gouvernement conservateur à Ottawa prend son courage à deux mains et passe à l’acte. Lorsqu’il le fait, en 1896, les conservateurs sont sur le point de perdre le pouvoir. Quatre premiers ministres se sont succédé très rapidement : sir John abbott, 1891-1892 ; sir John thompson, 1892–1894 ; sir Mackenzie Bowell, 1894–1896 ; et enfin sir Charles tupper en 1896. Fait cocasse, c’est Bowell, un Orangiste, qui fait adopter la loi sur la question des écoles du Manitoba, au moment toutefois où son propre parti s’apprête à le destituer. C’est donc tupper qui est confronté à Wilfrid Laurier aux élections fédérales de 1896, et c’est tupper qui y subit une défaite sans appel. il a les mains liées par les positions conservatrices dans le dossier des écoles manitobaines tandis que la position de Laurier à cet égard est impossible à cerner. Plutôt qu’une confrontation avec le Manitoba, Laurier recommande la prise de « bonnes dispositions » et la conciliation pour trouver une solution à l’amiable. Ce devrait être à déconseiller au Québec mais la situation tourne autrement.

au cours de ces élections, c’est le Québec qui fait la différence entre la réussite ou l’échec pour Laurier. Lorsqu’on cherche à savoir pourquoi le Québec a rejeté les conservateurs, favorables à la langue française et aux droits des catholiques dans l’Ouest, il est bon de garder à l’esprit que les électeurs sont confrontés à d’autres questions et d’autres circonstances.
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Les dirigeants conservateurs sont vieux et vulnérables. Comme c’est le cas de tout parti demeuré longtemps au pouvoir, les conservateurs ont froissé beaucoup de monde. au point de décourager des hommes politiques plus jeunes et plus brillants ou, comme c’est le cas du très compétent israël tarte au Québec, de les amener à quitter le parti. gé de cinquante-cinq ans, Laurier n’est plus un jeune homme mais il est malgré tout plus jeune que tupper, qui a soixante-quinze ans. À une époque où l’art oratoire est très prisé, Laurier s’impose comme un orateur brillant et éloquent et il se révèle un chef plein de ressources. en juin 1896, il sort des élections fédérales avec une majorité de trente sièges à la Chambre des communes. il restera premier ministre pendant quinze ans.

10

Explosion et marasme,

1896–1914

Les consommateurs au dix-neuvième siècle : des clientes dans l’élégant magasin à rayons Morgan’s, années 1880.

© Compagnie de la Baie d’Hudson. reroduit avec sa permission.
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IL EsT nORmaL que ce soit un homme du dix-neuvième siècle qui entraîne le Canada dans le vingtième. Wilfrid Laurier est peut-être le dirigeant politique le plus proche de la perfection que le Canada ait connu : grand (plus d’un mètre quatre-vingts), mince et beau, avec des cheveux châtains passant graduellement au blanc, éloquent et bilingue (il parle anglais avec un accent écossais), intelligent et bien élevé. Laurier provient d’une famille de Patriotes des campagnes au nord de Montréal mais, à l’encontre de nombreux ex-Patriotes, il demeure « rouge ». au terme de ses études en droit, il obtient la médaille d’or à l’Université McGill. À une époque où les curés des paroisses enseignent à leurs ouailles que « le ciel est bleu, l’enfer est rouge », Laurier s’en tient à ses convictions libérales1. il embrasse le libéralisme, entre en politique active, d’abord à titre de membre de l’assemblée législative du Québec, puis de membre du Parlement fédéral et enfin, en 1877, de ministre dans le gouvernement libéral d’alexander Mackenzie.

encore jeune sinon jeune, plein d’entrain et d’imagination, actif, Laurier incarne ce que beaucoup considèrent comme les vertus archétypes canadiennes. Pourtant, à l’instar du pays qu’il dirige, ses valeurs et ses comportements sont davantage ancrés dans le siècle qui s’achève que dans le nouveau siècle, dont il prétend saisir les promesses. À l’encontre de nombreux partisans canadiens, dont les idées politiques sont le fruit de leur héritage ou de leur intérêt personnel, Laurier voit dans le libéralisme un ensemble de principes clairs. sa définition du libéralisme modèle son parti et en fait l’institution politique dominante sur la scène politique canadienne. si Laurier doit préciser la position de son parti, c’est en raison de l’opposition de l’église catholique, sous l’inspiration d’un pape extrêmement conservateur, Pie iX, au « libéralisme » politique, que Pie considère comme une des graves erreurs de l’époque moderne.

Prenant la parole devant deux mille personnes à Québec en juin 1877, Laurier se proclame lui-même réformateur et non révolutionnaire.

« Je suis un de ceux qui pensent que partout, dans les choses humaines, il y a des abus à réformer, de nouveaux horizons à ouvrir, de nouvelles forces à développer. » C’est l’angleterre qui est le modèle que le Canada devrait suivre. Les réformes libérales ont « fait du peuple anglais le peuple le plus libre, le plus prospère et le plus heureux de l’europe ». il poursuit en disant que « [l]a politique du parti libéral est de protéger [nos] institutions, de les défendre et de les propager, et, sous l’emprise de ces institutions, de développer les ressources latentes de notre pays. telle est la politique du parti libéral ; il n’en a pas d’autre. »
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son affection pour l’angleterre, ou la Grande-Bretagne, n’est pas feinte. Laurier admire les institutions britanniques et vénère l’empire britannique. il n’est pas non plus indifférent à la richesse et à la puissance britanniques. Cette richesse fertilisera, espère-t-il, l’économie canadienne.

Quant à la puissance britannique, inattaquable en raison de la Marine royale, elle protège le Canada contre les dommages, à tout le moins ceux qui viennent d’outre-mer. il y a bien les états-Unis, mais il vaut mieux traiter avec ces derniers dans le cadre d’un puissant empire que comme un petit pays périphérique blotti le long de la frontière septentrionale de la grande république.

L’amour de l’angleterre ne se traduit pas nécessairement en amour des anglais, particulièrement ceux du Canada. Laurier est très au fait des divisions sectaires que connaît le pays, ainsi que des animosités nationales.

tout en espérant les transcender, il demeure réaliste et choisit de les éviter dans la mesure du possible. dans certaines régions du pays, et aux yeux des ultra-protestants, étant Français et catholique, il demeurera toujours suspect (il est certes Français mais on peut douter qu’il soit un catholique convaincu, par opposition à pratiquant). Chez lui au Québec, il apparaît suspect aux yeux des catholiques conservateurs et des nationalistes, qui estiment qu’accommoder les anglais et frayer avec les protestants constitue un premier pas sur le chemin de l’enfer.

Laurier ne change pas grand-chose aux institutions canadiennes qu’il trouve en place. son Canada n’est pas tant un pays insulaire qu’une colonie isolée. et s’il utilise le langage de la nation et du nationalisme – et ce, dans les deux langues – il n’a nullement l’intention de presser les choses.

Le Canada finira par devenir une nation à son propre rythme et Laurier ne tient nullement à se sentir pressé. C’est l’un des grands attraits de l’empire britannique que, jusqu’à la fin de ses jours, Laurier considérera comme presque tout puissant et d’une supériorité incontestable en dehors de l’amérique du nord, et, même là, il est peu probable que cette supériorité soit remise en cause. son univers est celui du milieu du dix-neuvième siècle, un univers dans lequel la Grande-Bretagne sera, pour l’éternité, un grand pays. dans ce genre d’univers et ce genre d’empire, le Canada peut s’occuper de ses propres affaires.

Laurier tient beaucoup à l’autonomie locale, pour le Canada au sein de l’empire britannique et pour les provinces au sein du Canada. il comprend le pouvoir des provinces et attache beaucoup d’importance aux droits de ces dernières. il se peut, en réalité, qu’il soit le politicien le plus décentralisateur à occuper le poste de premier ministre du Canada. sa victoire aux élections de 1896 est autant le résultat des griefs provinciaux à l’endroit du gouvernement que de la réputation d’administration conservatrice sénile des ses prédécesseurs. signe des temps, Laurier attire dans son cabinet 10	•	explosion	eT	marasme,	1896–1914
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trois premiers ministres provinciaux, ceux de l’Ontario (Oliver Mowat), du nouveau-Brunswick (andrew Blair) et de la nouvelle-écosse (W.s.

Fielding), en plus du procureur général du Manitoba, Clifford sifton. À

l’exception de Mowat, qui n’est plus tout jeune, il s’agit d’hommes vigoureux et de politiciens puissants et, s’ils peuvent se mettre au service de Laurier, les électeurs anglo-saxons peuvent à coup sûr lui faire confiance eux aussi.

en 1877, Laurier avait insisté sur le « développement » et ce terme exige quelques explications. Laurier et sa génération de politiciens considèrent le Canada comme un pays « jeune ». L’image la plus répandue à l’époque est soit celle d’une femme jeune mais vertueuse – « notre-dame des neiges », pour reprendre l’expression du barde impérial rudyard Kipling – ou comme un jeune homme costaud, vertueux lui aussi, et prometteur mais pas encore arrivé à sa pleine maturité. selon Laurier, le Canada a besoin de temps et d’espace pour atteindre à la fois maturité et prospérité. « Les perspectives du Canada sont véritablement énormes », pour reprendre les termes d’un enthousiaste de l’époque, mais ce ne sont que cela, des perspectives, pas concrétisées encore et il faut laisser au Canada le temps d’en tirer profit.

L’éLABORATiOn DE LA pOLiTiqUE

en matière économique, Laurier est optimiste, comme la plupart de ses concitoyens, et cela constitue certes une des raisons de sa popularité auprès des électeurs. il a aussi la chance de son côté car son accession au pouvoir coïncide avec une reprise économique et une ère de prospérité.

Les coûts du transport chutent, ce qui offre un meilleur accès au marché européen. Les méthodes de culture s’étant améliorées (on peut citer l’exemple du blé Marquis), les plaines canadiennes arides et sujettes au gel revêtent tout à coup un nouvel attrait. il n’est pas surprenant que les immigrants se lancent vers les « meilleures terres nouvelles », la prairie canadienne, essentiellement vierge, et qu’ils choisissent ce moment pour le faire.

Laurier confie à son ministre de l’intérieur, Clifford sifton, la tâche de peupler la prairie. Ce dernier cherche à attirer les immigrants par la publicité, quoique, vu la situation, ils y seraient sans doute venus de toute façon. il étend sa récolte de migrants à l’europe de l’est, amenant des empires russe et autrichien au Canada des slaves, surtout des Ukrainiens. Cela soulève parmi les Canadiens conservateurs des animosités ataviques, que le Parti conservateur cherche maladroitement à exploiter au cours de diverses élections fédérales. du coup, le travail qui reste à faire à stifton s’en trouve allégé : il est le premier, mais pas le dernier, politicien libéral à rappeler aux immigrants qu’ils sont arrivés au Canada sous un gouvernement libéral.
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Les statistiques relatives à l’immigration, et à la population en général, sont impressionnantes. en 1891, la population dans la prairie canadienne s’établit à quelque 25 000 âmes, surtout au Manitoba. en 1911, elle a grimpé à 1,3 million de personnes. L’immigration passe de 17 000

personnes en 1896 à 42 000 en 1900 et à 141 000 en 1905 ; elle culminera à 400 000 arrivées en 19132. La population est tellement élevée que, en 1905, Laurier crée deux nouvelles provinces, l’alberta et la saskatchewan, et que, en 1911, la population de la saskatchewan la classe au troisième rang parmi les provinces canadiennes, derrière l’Ontario et le Québec, mais devant la nouvelle-écosse et les autres provinces maritimes. Pendant cette période, les Maritimes demeurent une source de migration de sortie, soit vers d’autres provinces (l’Ontario et les régions plus à l’ouest) soit vers la nouvelle-angleterre.

À certains égards, le Québec représente un cas à part. Le taux de fécondité et le nombre de naissances y sont élevés – beaucoup plus qu’en Ontario ou dans les provinces maritimes. Cela est compensé par des taux élevés de mortalité infantile et de maladies infantiles en général, ainsi que par une préférence marquée des immigrants pour l’établissement dans les prairies et en Ontario. L’immigration en provenance de la France est quasi nulle et les immigrants au Québec adoptent généralement la langue anglaise.

Parallèlement, l’exode de Canadiens français vers la nouvelle-angleterre se poursuit3. Bien que la population du Québec double presque entre 1871

et 1911, sa croissance est en réalité moindre (68 pour cent) que dans le reste du pays (95 pour cent), en raison des maladies et de la structure des mouvements migratoires, tant d’entrée que de sortie4.

Un autre indice de croissance réside dans la superficie ensemencée de blé. en 1890, elle est de 2,7 millions d’acres ; en 1900, de 4,2 millions ; et en 1911, de 11 millions. Mesurée en boisseaux, la production de blé atteint 4,2 millions en 1890 et 231 millions en 1911. (d’autres cultures, comme l’avoine et l’orge, connaissent également une croissance en volume et en valeur, quoiqu’elle soit moins spectaculaire.) tout à coup, Winnipeg devient l’un des principaux centres mondiaux de commerce de blé5. Jusqu’en 1900, le Canada accuse beaucoup de retard sur d’autres producteurs de blé, comme les états-Unis, l’argentine et l’australie, sur le marché international du blé. sur le plan économique, le Canada cesse d’être une région coloniale reculée.

Bien que le peuplement des prairies par les immigrants soit le plus notoire à l’époque de Laurier, ce n’est pas le seul. Les immigrants arrivent par centaines de milliers dans les villes industrielles du Canada : on observe une croissance démographique dans presque toutes les régions urbaines du pays, la plus rapide ayant lieu à Winnipeg. C’est Montréal, la ville la plus peuplée du pays, qui reçoit le plus d’immigrants. Ce sont aussi les plus 10	•	explosion	eT	marasme,	1896–1914
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notables et ils transforment le boulevard saint-Laurent, la « Main » en ce qui devient en réalité le quartier juif de la ville. À toronto, c’est le « Ward », tout juste au sud de l’université, et à Winnipeg le « North End ».

L’arrivée de nouvelles sortes d’immigrants met le sentiment de tolérance des Canadiens, jamais très développé, à rude épreuve. Ce sentiment ne s’étend pas aux immigrants asiatiques, découragés grâce à une série d’obstacles ingénieux et coûteux : les Chinois grâce à une taxe d’entrée, les Japonais à l’aide d’un contingentement, auquel le gouvernement japonais donne son accord, les ressortissants des indes occidentales (de l’inde) en raison de conditions rendant le voyage impossible. en 1907, pour témoigner des sentiments locaux, des agitateurs de vancouver organisent une émeute anti-japonaise, qui produit son effet, surtout sur des politiciens inquiets en prévision des prochaines élections. On décourage aussi l’arrivée des noirs en provenance des états-Unis. il est manifeste, mais non officiel, que le Canada doit être blanc.

Mais si l’on parvient à se rendre au Canada, et à s’y faire admettre, il y a des emplois et on dit qu’ils sont bien rémunérés. si l’on en juge d’après les statistiques, il y a une explosion d’emplois de tout genre et, selon ce que nous pouvons en déduire, les salaires augmentent6. il ne faut pas oublier que l’économie américaine est ouverte aux immigrants en provenance du Canada et de l’europe. Ceux qui arrivent au Canada par erreur ou sont déçus de leur choix peuvent poursuivre leur route. Mais la plupart ne le fait pas. À l’échelle nationale, le nombre d’ouvriers d’usine passe de 543 000

en 1891 à 933 000 en 1911. d’autres catégories d’emplois progressent elles aussi, celle des propriétaires et des cadres, par exemple, qui comprend les entrepreneurs occupés par l’essor de la construction qui chevauche le tournant du siècle et se poursuit longtemps après celui-ci.

C’est l’électricité qui est la clé de l’essor industriel et, grâce à ses nombreuses chutes et rivières au débit rapide, le Canada est bien placé pour tirer parti de la nouvelle technologie grâce à la production hydraulique.

dans l’ensemble du pays, la puissance des installations hydroélectriques passe de 72 000 hp en 1890 à 977 000 en 1910 ; ce chiffre double pendant les quelques années suivantes pour atteindre près de deux millions en 1914.

L’électricité représente un élément particulièrement important en Ontario, qui ne dispose pas de charbon et de très peu de pétrole et de gaz pour faire fonctionner ses usines et garder ses citoyens au chaud. Pour l’Ontario, l’hydroélectricité signifie sécurité individuelle et compétitivité industrielle.

Pour reprendre l’expression utilisée par un responsable d’aménagements hydroélectriques, c’est un « génie sorti d’une bouteille » ou, selon celle du Globe de toronto, « la magie fusionnée aux affaires7 ». La transformation de l’économie et de l’existence quotidienne attribuable à l’électricité est tellement profonde et manifeste que celle-ci en vient bientôt à être perçue 232
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comme une nécessité absolue, ce qui ne tarde pas à avoir des conséquences sur le programme politique.

C’est l’électricité qui alimente les tramways, jusque-là tirés par des chevaux. des « voies radiales » électriques relient les villes situées autour des Grands Lacs, rendant possibles en théorie les voyages de toronto à Cleveland en passant d’un tramway à l’autre. Certains appareils ménagers électriques, cuisinières, aspirateurs, réfrigérateurs même, font leur apparition dans les habitations des très bien nantis.

La production minière augmente elle aussi. sa manifestation la plus spectaculaire est la dernière des grandes ruées vers l’or, dans le Klondike canadien du territoire du Yukon créé depuis peu. On découvre de l’or près de dawson en 1896 et, dès 1898, un nombre évalué à cent mille mineurs, ou mineurs en herbe, font leurs bagages et prennent le chemin du Yukon, certains par voie terrestre, d’autres, plus nombreux, par voie maritime en passant par l’alaska, une possession américaine. dawson City devient brièvement une véritable ville ; elle compte trente mille habitants en 1898.

Cette année-là marque l’apogée de la ruée vers l’or, qui est pratiquement terminée en 1900. il reste une voie ferroviaire reliant skagway, en bord de mer, à Whitehorse, ainsi que toute une série de sociétés minières. La ruée vers l’or contribue aussi à l’éclatement d’un différend frontalier entre le Canada et les états-Unis, comme nous le verrons plus loin (en page 249).

d’autres sociétés minières sont plus durables et plus professionnelles.

La Commission géologique du Canada sonde les roches du Canada en quête de formations prometteuses avec, sur ses traces, des géologues et prospecteurs privés. en 1914, on extrait de l’or, de l’argent, du plomb, du zinc et du nickel, plutôt rare à l’époque, dans des mines situées depuis les rocheuses jusqu’au Québec. déjà, on trouve des mines de charbon dans le sud de l’alberta et de la Colombie-Britannique, de même que les mines productives et durables du Cap-Breton, où prend naissance une industrie sidérurgique.

dans un certain sens, certains de ces développement sont illusoires.

L’exploitation minière, la foresterie et les lots de colonisation agricoles sont des activités propres à la limite des terres colonisées, alimentant la notion canadienne que le Canada demeure un pays en pleine adolescence même lorsqu’on le compare aux états-Unis. selon l’historien Frederick Jackson turner, la frontière américaine est « fermée » ; le Canada demeure ouvert quoique, en 1914, la plupart des terres arables cultivables aient été prises par des colons-agriculteurs. simultanément, cependant, dans les grandes villes – Halifax, Montréal, toronto, Winnipeg, vancouver et même victoria – les manoirs des nouveaux riches pullulent. Le Canada est encore en développement, et sa politique, sa culture même, demeure, par définition, sous-développée.

10	•	explosion	eT	marasme,	1896–1914
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cHEminS DE FER ET SURDéVELOppEmEnT

en ce qui a trait à Laurier, la chance cède place à l’optimisme, et l’optimisme à la confiance. Laurier (il devient sir Wilfrid Laurier en 1897) fait son entrée dans le nouveau siècle en remportant une nouvelle victoire aux élections de novembre 1900 et en obtenant le mandat de poursuivre le développement du pays. Ce dont le pays a besoin, selon le premier ministre, c’est davantage de colons et, pour les attirer, il opte pour les chemins de fer.

Laurier est déjà intervenu dans des dossiers ferroviaires. Les agriculteurs de l’Ouest avaient besoin d’un accès peu coûteux aux marchés et les chemins de fer ont une soif inétanchable de subventions. en 1897, donc, Laurier et son ministre de l’intérieur, sifton, signent une entente avec le Canadien Pacifique, l’entente de la passe du nid-du-Corbeau, afin de réduire les tarifs ferroviaires des expéditions de céréales en échange d’argent comptant destiné à la construction de lignes de chemin de fer dans le sud de la Colombie-Britannique.

Le ministre des Chemins de fer, andrew Blair, a un petit côté réformateur. Les sociétés ferroviaires privées ne l’enchantent guère et la réglementation publique ne lui fait pas peur. il prolonge le chemin de fer intercolonial, toujours propriété du gouvernement, jusqu’à Montréal et, dans les dossiers importants, le tient à distance de tout favoritisme de la part des partis. il crée également un Conseil des commissaires des chemins de fer de manière à assurer une supervision experte et impartiale de la question controversée des tarifs ferroviaires – c’est du moins ce qu’il espère8.

Le point culminant de la politique ferroviaire de Laurier est la question, très débattue et attendue, d’une deuxième ligne ferroviaire transcontinentale canadienne. son point de départ doit se trouver non pas à Montréal, mais bien à Québec, la propre base politique de Laurier. elle doit traverser le centre du Québec vers le nord de l’Ontario, dans l’espoir d’ouvrir ce territoire au développement et, peut-être, au peuplement, comme ça a été le cas dans le reste de l’Ontario. Mais, tout aussi attrayantes qu’elles soient sur le plan politique, les perspectives sont décourageantes sur le plan économique, car l’itinéraire dans le nord du Québec n’apportera vraisemblablement aucun revenu et constituera un fardeau financier pour quiconque le construira.

Faisant preuve d’un sens de la prudence, et de la responsabilité des deniers publics, beaucoup plus développé, Blair préfère concocter un nouveau réseau en tirant parti des lignes en place et en en construisant de nouvelles au besoin. L’itinéraire de Québec n’est, selon lui, absolument pas nécessaire. Laurier persiste, négocie avec le Grand tronc si bien qu’en 234

UnE HIsTOIRE dU Canada

1903, son projet est presque concrétisé. Blair remet sa démission, qualifiant les idées de Laurier de « folles, visionnaires, dénuées du sens des affaires et de tout ce qu’on voudra ».

Blair finira par avoir raison mais, à court terme, les retombées sous forme de contrats et de développement local de la construction du chemin de fer présentent un attrait énorme. au bout du compte, ce n’est pas une mais deux nouvelles lignes ferroviaires transcontinentales que l’on construit au Canada : le Grand Trunk Pacific, prolongement du Grand tronc, et le Canadian Northern, œuvre de deux capitalistes torontois, sir William Mackenzie et sir donald Mann.

Le financement des deux chemins de fer consiste pour l’essentiel en capitaux britanniques, fournis par les proverbiales vieilles dames et des colonels à la retraite qui pullulent dans les documents sur les investissements.

sur le plan des profits ou même de la sécurité des placements, l’argent investi est englouti dans un trou à rat avec tous les signes d’assentiment des gouvernements canadiens, qui investissent eux-mêmes dans les plans de Mackenzie et Mann, de même que dans les dettes en croissance perpétuelle du Grand tronc. de profits, il n’y a point mais plutôt la dépression et la guerre alors même que l’on s’apprête à achever les lignes. aussi bien le Grand Trunk Pacific que le Canadian Northern font faillite, laissant les investisseurs sans le moindre retour et le Canada avec un réseau d’acier qui ne pourra jamais espérer rembourser l’argent, sans parler des espoirs, de ceux qui y ont investi. (Le Grand tronc et le Canadian Northern fusionnent en un seul réseau gouvernemental, le Canadien national.) Bien des années plus tard, les quotidiens canadiens publieront encore à l’occasion une lettre d’un investisseur britannique floué réclamant justice.

il n’y a qu’une façon de s’en sortir : la nationalisation. Laurier quitte ses fonctions longtemps avant que le gouvernement canadien en vienne à cette issue. il peut se consoler en pensant que ce n’est pas sa politique ferroviaire qui a provoqué son départ. L’écheveau est trop dense pour que les électeurs parviennent à le démêler.

L’ESSOR écOnOmiqUE

Comme le montre cette épopée ferroviaire, dans les années 1900, le Canada est encore un avant-poste de la capitale britannique. il devient également en lui-même une source de capitaux et d’investissements. avant 1867, les colonies ont créé leurs propres banques, avec une fortune diverse.

Pour l’essentiel, la politique coloniale repose sur les faveurs octroyées par une banque en particulier ou l’inverse et l’on tient en haute estime cHEminS DE FER TRAnScOnTinEnTAUx, 1915
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la position de la banque du gouvernement. À l’encontre des états-Unis, le Canada dispose d’un système bancaire avec des succursales, ce qui encourage la concentration et l’édification de banques plus puissantes, pas assez cependant pour éviter à certaines banques et à leurs déposants de connaître la ruine.

il n’existe pas de banque centrale, bien que, selon l’ Acte de l’Amérique du Nord britannique, les affaires bancaires relèvent sans le moindre conteste de la responsabilité du gouvernement du dominion. Les gouvernements, de ceux de Macdonald à ceux de Laurier en passant par les autres, s’en remettent aux conseils et aux fonds des banques canadiennes pour soutenir la vigueur du dollar et l’élan de l’économie. ainsi, lors d’un épisode de panique financière survenu en 1907, c’est la Banque de Montréal qui dit à Laurier ce qu’il doit faire et sur qui Ottawa se fie pour que le pays s’en tire sans ventes massives de sa monnaie. (sa devise n’appartient toutefois qu’en partie au gouvernement du dominion : les banques émettent aussi leurs propres billets.)

très tôt, les investisseurs canadiens, suivis par les banques, se mettent à se tourner vers l’étranger, vers les antilles et l’amérique latine surtout. il existe déjà un lien entre les provinces maritimes et les colonies britanniques et espagnoles des antilles (l’espagne conserve Cuba et le Porto rico jusqu’en 1898), qui repose non seulement sur le commerce de poisson mais aussi sur le sucre. La prospérité que Cuba retire de ce produit en fait un lieu d’investissement particulièrement attirant et, même après que la politique, la rébellion et la guerre aient enlevé du lustre aux placements cubains, il y a encore des profits à y faire. Les banques canadiennes créent des sociétés de services publics, des compagnies ferroviaires et des exploitations minières, en plus d’étendre le système bancaire. La Banque royale du Canada et la Banque de nouvelle-écosse, toutes deux de Halifax, deviennent des institutions prépondérantes dans les districts financiers de La Havane et d’autres villes9. dans certains pays, comme au Mexique, les investissements canadiens représentent une part importante et parfois prédominante des investissements « britanniques ». si, d’ordinaire, les gouvernements nationaux gardent l’œil sur les intérêts de leurs citoyens à l’étranger, ce n’est pas le cas du Canada : ce sont des diplomates britanniques et non canadiens qui surveillent les investissements canadiens outre-mer10.

Les Britanniques investissent dans les chemins de fer, les services publics, les mines, les assurances, les sociétés d’hypothèques, les services bancaires11, les biens fonciers et même les bâtiments ; entre 1900 et 1913, avec les fonds américains, les investissements s’élèvent à 2,4 milliards $.

en 1913, les investissements britanniques représentent 75 pour cent des capitaux étrangers au Canada, une baisse par rapport aux 85 pour cent de 10	•	explosion	eT	marasme,	1896–1914
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1900. Quant aux capitaux états-uniens, ils représentent 21 pour cent, une hausse par rapport à 14 pour cent.

La différence entre les dépenses britanniques et américaines ne réside pas seulement dans leur montant. Les investissements britanniques sont principalement dirigés vers des prêts – sous forme d’obligations – aux gouvernements ou à de grandes entreprises comme la Grand Trunk Pacific ou la Canadian Northern. Ce sont des fonds britanniques qui servent à financer le nouveau réseau d’égouts de vancouver. et des fonds britanniques encore qui permettent de poser les voies qui amènent le Grand tronc par delà les rocheuses jusqu’à Prince rupert, dont la compagnie espère faire la solution de rechange au port de vancouver. Beaucoup de Canadiens investissent leur argent dans la Bank of British North America ou la Barclay’s Bank, qui appartiennent toutes deux à des Britanniques.

Ce que les Britanniques ne font essentiellement pas, c’est créer des succursales d’usines de fabrication, des filiales de sociétés étrangères permettant de franchir l’obstacle des tarifs douaniers de façon à produire des biens destinés au marché canadien. Leurs produits sont plus coûteux que les produits d’origine et on relève souvent un manque de variété en raison du manque de rentabilité pour les investisseurs étrangers de la fabrication de toutes les gammes de produits pour le petit marché canadien.

On ne peut cependant douter qu’en plus de produire leurs marchandises au Canada, ils créent des emplois.

Les succursales sont généralement américaines et leur création remonte, dans certains cas, au milieu du dix-neuvième siècle. il arrive que des américains viennent s’installer au Canada pour être proches de leurs investissements et qu’ils soient naturalisés avec leurs usines. C’est ainsi qu’une grande partie du commerce du bois d’œuvre passe de mains

« américaines » dans des mains « canadiennes », bien que les intérêts demeurent généralement les mêmes. Plus tard, on pourra dire la même chose d’une autre société, l’alcan ou Aluminium Company of Canada. On pense généralement que la Générale électrique du Canada est une filiale de la société américaine General Electric mais elle appartient en réalité à des intérêts canadiens jusque dans les années 1920. au fil du temps, dans certains secteurs industriels, des investisseurs américains rachètent les parts de Canadiens qui étaient au départ leurs associés. C’est le cas des nouveaux fabricants d’automobiles comme Ford et General Motors, qui ont leurs usines dans le sud de l’Ontario, à proximité des compagnies mères situées à detroit, de l’autre côté de la frontière.

Le gouvernement canadien réalise aussi des emprunts pour financer ses aventures ferroviaires, mais ses recettes ordinaires proviennent des taxes et impôts, dont les tarifs douaniers constituent la part la plus importante. Par 238

UnE HIsTOIRE dU Canada

l’entremise de son ministre des Finances, W.s. Fielding, le gouvernement Laurier fait preuve d’un grand esprit d’innovation en matière de tarifs.

tout d’abord, pressé de tendre la main à l’empire britannique, Laurier établit un tarif plus bas (« préférentiel ») sur les marchandises britanniques.

sur le coup, les Britanniques ne rendent pas la pareille mais le Canada maintiendra sa position pendant presque un siècle ; on peut dire que cette faveur survivra à l’empire lui-même. il y a donc trois niveaux de tarifs douaniers canadiens : les tarifs préférentiels britanniques, qui sont les plus bas : ceux de la « nation la plus favorisée », pour les pays avec lesquels le Canada a signé des traités commerciaux et, donc, fait des concessions sur les droits ; et finalement les tarifs « généraux », qui sont les plus élevés.

Fielding établit aussi des droits punitifs particuliers pour combattre le « dumping » ou la vente de marchandises au Canada à un prix inférieur à celui qui est pratiqué dans le pays d’origine. On considère le « dumping »

comme une pratique abusive, visant à éliminer la concurrence en acculant les fabricants locaux à la faillite. Une fois la concurrence éliminée, l’importateur peut alors augmenter ses prix de façon exorbitante puisqu’il exerce un monopole sur le marché. La loi anti-dumping de Fielding permet de se servir des droits pour hausser le prix des importations jusqu’à un niveau « équitable », assurant ainsi à l’industrie locale une protection contre la concurrence « inéquitable » (pratiquant des prix très bas). Comme le fait remarquer l’historien des politiques commerciales canadiennes Michael Hart, il s’agit là d’une pure invention canadienne qui ne tarde pas à s’étendre aux pratiques commerciales internationales, étant rapidement et universellement adoptée12. Les négociateurs commerciaux, y compris les Canadiens, cherchent encore à s’en débarrasser de nos jours.

en dépit des combines gouvernementales, la situation économique demeure en général favorable. La dépression du début des années 1890 finit par passer et la brève panique des marchés boursiers en 1907 ne constitue qu’un léger contretemps. Ce n’est qu’en 1913 que le ciel s’assombrit de nouveau avec une grave récession ou dépression. On pourra dès lors compter sur les nombreux chômeurs des années 1913-1914 pour accomplir un autre genre de travail.

L’ORGAniSATiOn DE LA RéFORmE

Les changements spectaculaires dans l’économie, et la croissance et la dispersion de la population créent des tensions dans les structures sociales en place et relâchent les convenances et autres attentes qui constituent le ciment du Canada. dans sa gestion du changement, le gouvernement 10	•	explosion	eT	marasme,	1896–1914
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fait moins office de chef de file que de suiveur contre son gré, et le moins enthousiaste de tous est sir Wilfrid Laurier.

Ce sont des réformateurs qui sont les héros de cette époque : Florence nightingale, qui harcèle le gouvernement britannique jusqu’à ce qu’il prenne systématiquement soin de ses blessés pendant la guerre de Crimée des années 1850 ; Louis Pasteur, le grand chercheur français, qui révolutionne les soins de santé ; alexander Graham Bell, l’inventeur du téléphone – au Canada, d’ailleurs. C’est Charles saunders (qui deviendra sir Charles), l’inventeur du blé Marquis, qui est l’auteur de la première application notoire du principe de l’organisation gouvernementale au profit direct de la population.

saunders est fonctionnaire, un rappel que les membres de la fonction publique peuvent parfois changer les choses. il y a également des choses que seul un gouvernement peut faire. L’élément le plus évident à cet égard est l’organisation des villes. À mesure que ces dernières grandissent, le substrat d’égouts et de conduites d’eau sous leurs rues s’étend lui aussi.

si, au dix-neuvième siècle, on a préféré laisser le soin à l’entreprise privée de s’en occuper, au vingtième, on se tourne de préférence vers la propriété publique.

C’est dans les Prairies, où les intérêts implantés ne sont pas tellement nombreux, que l’on établit le premier modèle de l’entreprise publique. La méfiance à l’égard des monopoles, fondée sur des expériences amères, encourage non seulement les « réformateurs » mais aussi les classes d’affaires à agir, elles qui voient les propriétaires privés de services publics mettre leur bien-être économique en danger. Un cas d’espèce est celui de niagara Falls, où la production d’électricité repose fermement entre les mains d’intérêts privés. très vite, un groupe de pression influent s’organise dans le sud de l’Ontario pour exiger que cette ressource publique devienne propriété publique. Les promoteurs des services publics d’électricité prennent le pouvoir dans le cadre d’un gouvernement conservateur porté sur la réforme, qui ne tarde pas à créer un service public propriété du gouvernement, Ontario Hydro13. Celle-ci deviendra la plus grande société de services publics en amérique du nord et un monument de l’entreprise publique à son époque.

Les organismes non gouvernementaux les plus évidents sont les églises, anciennes et nouvelles. au Canada, les gens fréquentent les églises et dans toutes les villes, à de rares exceptions près, ce sont les églises qui constituent les structures publiques les plus décorées, éclipsant les symboles habituels des pouvoirs séculiers, le bureau de poste, le palais de justice ou l’école. Les anciennes églises, catholique et anglicane, ont perdu, mais non sans peine, leur position de branche spirituelle du gouvernement, quoique, 240
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au Québec, église et état demeurent en symbiose, à tout le moins pour ce qui concerne la grande majorité catholique. Les protestants soupçonnent que l’église catholique préfèrerait qu’état et église soient liés, l’état jouant le rôle de simple associé, voire de serviteur rempli de bonne volonté, et il ne fait aucun doute que certains membres du clergé s’en réjouiraient.

Mais la plupart des dirigeants cléricaux, catholiques ou protestants, ne sont pas assez détachés de ce monde pour croire en la possibilité d’une alliance église-état au sens purement médiéval du terme14.

L’exemple des pays catholiques d’europe, même ceux ou le catholicisme demeure l’église d’état, n’est guère inspirant. Plus souvent qu’autrement, l’église y est la servante du gouvernement et non le contraire.

L’église pourrait aussi devenir une faction politique parmi tant d’autres, avec tous les risques associés à la défaite et à la victoire dans la politique partisane15. dans ce cas, l’église risquerait fort de connaître la défaite. C’est ce qui se passe alors en France, où l’état laïcise ce qui était autrefois un système d’éducation catholique, à la grande surprise et l’immense colère des catholiques conservateurs, tant au Québec qu’en France16. il existe bien sûr une autre solution, le retour à des formes autoritaires de pouvoir dans un état catholique distinct mais, pendant les années 1890 et 1900, on ne l’envisage pas sérieusement.

Les églises pourraient se contenter de leur influence au sein de la société ou encore soutenir que leur œuvre rend la société meilleure, plus ordonnée, moins violente et plus soucieuse du bien-être social et mental des citoyens. aux yeux de certains, cela ne suffit pas. Comme le font remarquer deux historiens, « entre 1900 et 1930, les églises méthodiste et presbytérienne considèrent leur mission comme rien de moins que la christianisation intégrale de la vie au Canada17 ». La signification qu’il faut accorder à cette perception est assez complexe. aux yeux des membres activistes du clergé, la chrétienté représente la justice, non seulement dans l’au-delà mais aussi dans notre monde réel. Comme le dit William Booth, fondateur de l’armée du salut, il ne sert à rien de prêcher le salut à des affamés18. L’élite instruite canadienne est en bonne partie constituée par un clergé cultivé qui sait lire et écrire et il ne faut donc pas se surprendre du fait qu’il fait sienne la notion que la société doit s’organiser pour combattre les divers aspects que le mal social présente, en particulier, dans les villes canadiennes, et qu’il y apporte sa contribution.

Cela ne signifie nullement que les églises envisagent de revenir à une version bucolique ou pieuse du passé ni qu’elles prêchent en ce sens ; c’est plutôt l’inverse. elles prêtent l’oreille à une vision de la société unifiée par un souci dévot du bien-être de tous ses membres et non déchirée par la lutte des classes. il demeure une certaine nostalgie d’un ordre social ancien et indivisé ; la société rurale d’autrefois garde son attrait, bien que pas pour 10	•	explosion	eT	marasme,	1896–1914
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tout le monde. au Québec, une partie du clergé recommande de reculer la limite de l’exploitation agricole au nord jusque dans la rocaille et les marais de l’abitibi. Confrontée à l’émigration d’une campagne surpeuplée vers la nouvelle-angleterre, l’église est prête à s’adapter à l’industrialisation du Québec et, s’il se trouve que les capitaux permettant la création d’une usine sont anglais et protestants, cela n’en sert pas moins à accomplir l’œuvre de dieu en gardant les catholiques francophones plus près de chez eux19.

en gros, les églises espèrent établir des organismes de bien-être social qui respecteront et reflèteront leurs propres valeurs et savent que, pour cela, elles ont besoin de l’aide de l’état.

depuis le milieu du dix-neuvième siècle, certaines personnes et certains groupes au sein des diverses églises prêchent en faveur de la prohibition de l’alcool et, au tournant du vingtième siècle, ils parviennent à obliger Laurier à tenir un plébiscite sur cette question. Les tenants de la prohibition passent à un cheveu de la victoire et remportent même quelques votes de plus que leurs opposants. Laurier fait cependant remarquer que le Québec a voté majoritairement dans l’autre camp et, plutôt que de risquer la division entre les Français et les anglais sur ce point, il refuse d’agir. il abandonne ce champ de compétences aux instances locales – les municipalités ont le choix de voter pour la sobriété – et provinciales.

Le mouvement en faveur de la prohibition a un autre effet, celui de mobiliser et de stimuler les réformatrices, en plus de leur enseigner les techniques de la lutte politique. si on donne de l’importance à l’opinion des femmes sur une question comme celle-là, pourquoi ne devrait-on pas le faire de façon plus générale ? dans une société dominée par les hommes, où les femmes sont exclues des questions législatives et subordonnées, il s’agit là d’un point de vue révolutionnaire. C’est aussi une opinion qui pourrait, potentiellement, aider à organiser les femmes de toutes les classes sociales pour exiger le droit de vote. Pourquoi, demandent les suffragettes, refuser le droit de vote à des femmes respectables, dures à la tâche, cultivées ou non, alors que n’importe quel flemmard alcoolique peut l’exercer ?

si les suffragettes réclament et continueront de le faire, pendant de nombreuses années, il n’y aura jamais de motivation suffisante pour accéder à leur revendication. il est manifeste que le mouvement ne mobilise pas suffisamment de femmes pour renverser l’opinion bien ancrée selon laquelle la place des femmes est à la maison et qu’il suffit d’apporter quelques correctifs à la vie à la maison pour régler ce que l’on suppose être de rares cas de véritable injustice ou de réelles souffrances, l’exemple retenu étant celui, proverbial, du mari ivre. C’est une position bizarre à défendre : dans certains cas, dans les fermes, par exemple, c’est la maison qui constitue le lieu de travail et elle dépend directement de la main-d’œuvre féminine ; et 242
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cette dernière représente de toute façon près de cinq pour cent de la main-d’œuvre industrielle.

néanmoins, quand Laurier ou les différents chefs de l’opposition dressent la liste des thèmes d’élections éventuels, jamais on n’y trouve le vote des femmes. il y a toujours d’autres questions à débattre, d’autres décisions à prendre. il y a, par exemple, l’empire.

LA pOLiTiqUE impéRiALE

L’empire britannique est une réalité inéluctable. ses symboles envahissent la vie canadienne, depuis les lithographies universelles de la reine victoria affichées sur les murs des cuisines jusqu’à l’ Union Jack flottant fièrement sur les édifices publics de l’atlantique au Pacifique. On trouve des statues de fer de la reine dans les parcs et sur le pourtour des édifices du Parlement à Ottawa. si l’on en juge d’après les quotidiens, qui relatent tout, depuis les histoires de bâtards royaux jusqu’aux fables destinées à soutenir la moralité qui mettent en vedette une reine pleurant sans cesse son regretté mari, le prince albert, pour les Canadiens, la famille royale est une source intarissable d’intérêt.

Jamais la reine ne vient en visite au Canada. si elle le faisait, elle y découvrirait que le prince albert est réincarné dans une ville du centre de la saskatchewan ou verrait son nom immortalisé dans le district (plus tard la province) de l’alberta20. elle même a donné son nom à la capitale de la Colombie-Britannique, à une ville du Québec (victoriaville), ainsi qu’à des comtés du nouveau-Brunswick et de l’Ontario, et cette liste est loin d’être exhaustive. si les Washingtons pullulent aux états-Unis, on peut dire la même chose des victorias au Canada.

Le père de la reine, son oncle, deux de ses fils, une de ses filles et quelques-uns de ses petits-fils se rendent au Canada et y font même d’assez longs séjours, mais aucun monarque en fonction ne mettra le pied au Canada avant 193921. Le monarque se fait plutôt représenter par un gouverneur général en poste à Ottawa. Ce personnage est toujours un aristocrate britannique, en général avec des relations politiques, qui ne voit aucun mal à résider pendant la plus grande partie de l’année dans un manoir plutôt modeste d’une minuscule colonie retirée. Le poste de gouverneur général semble gagner du prestige avec le temps, bien qu’il soit rarement occupé par des personnages politiques de premier rang22.

Certains gouverneurs font mieux leur travail que d’autres. Lord dufferin, qui est gouverneur général dans les années 1870, se révèle un diplomate habile et sensé, présage d’une future carrière diplomatique très 10	•	explosion	eT	marasme,	1896–1914
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fructueuse. son successeur, lord Lansdowne, s’il est perspicace dans ses commentaires sur les affaires canadiennes, ne fait guère sentir son influence sur la politique canadienne. Le pair du royaume libéral lord aberdeen, présent pendant la transition du règne des conservateurs à celui des libéraux en 1896, facilite le processus en exigeant de tupper, battu à plates coutures, qu’il reconnaisse sa défaite en démissionnant sur le champ. L’épouse de lord aberdeen a une incidence plus durable en participant à la fondation du Conseil national des femmes, un groupe de pression constitué de femmes éminemment respectables et à l’influence durable.

Laurier a la malchance d’être au pouvoir alors que deux des gouverneurs généraux les plus actifs, lord Minto et lord Grey, sont en poste. tous deux sont des partisans enthousiastes de l’empire britannique, des « impéralistes » pour reprendre le terme utilisé à l’époque. Minto est un soldat, déterminé à remettre de l’ordre dans la pagaille partisane et bourrée de népotisme qu’est l’ establishment canadien de la défense.

Minto part de l’hypothèse que la force militaire canadienne a été constituée dans une optique de défense, de combat même. et comme les combats sont rares en contexte nord-américain, il va de soi qu’elle pourrait ou devrait être utilisée ailleurs, dans les guerres impériales. Mais pour y parvenir, il faudra remettre les officiers incompétents et les soldats incapables en forme à coups de fouet ou les envoyer paître.

Laurier considère les militaires, presque intégralement constitués d’une milice de bénévoles, d’un œil très différent23. Pour lui, c’est un organisme fraternel d’hommes en uniforme, comme les francs-maçons, les elks ou les Odd Fellows, mais armés de fusils et portant l’uniforme de la reine. Ce sont ces deux derniers éléments qui font l’attrait particulier de la milice, conférant la ratification du statut social du milicien. Le gouvernement met à leur disposition des pavillons, des dépôts d’armes, dans lesquels ils peuvent se rassembler pour discuter des choses importantes dans la vie, laisser s’accumuler des factures de mess et s’acheter des uniformes criards.

Construire des dépôts d’armes est utile sur le plan du népotisme car cela rappelle à une communauté qui sont ses amis au gouvernement. il est encore plus avantageux de remettre des commissions militaires car cela permet de récompenser les amis du gouvernement sous forme d’honneurs et de prestige, ainsi que du statut d’officier, sans qu’il en coûte grand-chose.

tant que le service dans l’armée se résume à des défilés, des fêtes et des bals, le système fonctionne à merveille pour le parti au pouvoir et ses clients militaires. La défense du Canada, protégé par l’empire, les océans et un manque d’enthousiasme des américains envers les dépenses militaires, rapporte gros en retour de peu d’investissements. Mais que le Canada aille défendre l’empire, c’est, selon Laurier, totalement contradictoire.
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L’empire dépend en grande partie de la non-résistance de ses sujets et de la faiblesse des ennemis. C’est avant tout le prestige, fondé sur une flotte importante allant montrer le drapeau sur toutes les mers du globe, qui assure la défense de l’empire britannique et des intérêts britanniques. il arrive que l’opinion publique britannique s’énerve devant ce qu’elle perçoit comme des menaces pour l’empire. C’est ce qui se produit en 1885, quand un général téméraire, Charles Gordon, en manœuvres au soudan, parvient à se faire assiéger par des insurgés musulmans dans la ville de Khartoum.

L’opinion publique en Grande-Bretagne oblige le gouvernement libéral de Gladstone à envoyer des renforts le long du nil pour venir en aide à Gordon. Quelqu’un au War Office rappelle qu’il y a au Canada de grandes rivières et des flotteurs de bois ; c’est exactement ce qu’il faut.

Le gouvernement britannique fait sur le champ appel au premier ministre, sir John a. Macdonald. Ce dernier expédie bel et bien des flotteurs de bois, qui ne sont nullement des soldats, mais la situation de Gordon s’aggrave – il sera débordé et tué par les insurgés en février 1885 – de sorte qu’on fait pression sur le Canada pour qu’il fasse davantage.

Macdonald résiste à la pression. Gladstone est le premier ministre porté sur l’économie qui a retiré la garnison britannique du Canada en 1871, laissant aux Canadiens le soin d’assurer leur défense militaire. C’est le gouvernement de Gladstone qui a insisté pour apaiser les américains grâce au traité de Washington cette même année. Macdonald ne l’a pas oublié.

Pourquoi, demande-t-il, devrions-nous « sacrifier nos hommes et notre argent pour sortir Gladstone et cie du guêpier où ils sont allés se fourrer en raison de leur propre imbécillité24 » ? L’armée canadienne, en réalité, ne quitte pas le pays. sa seule activité à l’étranger réside dans le départ des diplômés du Collège militaire royal du Canada, fondé tout récemment (en 1876), pour des unités de l’armée britannique à l’étranger, étant donné qu’on ne trouve aucune façon de mettre leurs talents à profit au pays25.

Macdonald a bien fixé une norme pour résister à l’aventurisme impérial, mais ce n’était rien de difficile. Gladstone renonce à intervenir au soudan, préférant concentrer ses efforts sur l’éternel problème du renforcement des liens avec le gouvernement irlandais. il ne connaît pas plus de réussite dans cette tâche puisqu’il chasse de son Parti libéral une faction « unioniste » dirigée par l’un de ses ministres les plus prometteurs, Joseph (Joe) Chamberlain. Ce dernier finit par amener les ex-libéraux dissidents à s’allier au Parti conservateur. au moment de l’accession au pouvoir des conservateurs en 1895, Chamberlain a le choix entre les postes au sein du cabinet. Curieusement, aux yeux de ses contemporains, il opte pour le secrétariat aux colonies, jusque-là plutôt obscur et bas de gamme.

10	•	explosion	eT	marasme,	1896–1914
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il y occupe le poste de secrétaire de 1895 à 1903. sous sa direction, la vie dans les colonies n’a rien d’ennuyeux. il souhaite ardemment rapprocher les colonies de la mère patrie. Géopoliticien dans l’âme, Chamberlain est convaincu que, confrontée à la puissance américaine et allemande, la Grande-Bretagne ne tardera pas à perdre son statut. il convoque une conférence des colonies à Londres qui coïncide tout juste avec le jubilé d’argent de la reine victoria pour marquer sa soixantième année sur le trône en 1897.

La conférence des colonies rassemble les premiers ministres des colonies autonomes sous la présidence du secrétaire aux colonies26. L’idée de « fédération impériale » est dans l’air et ce, bien que personne n’en ait encore élaboré une version qui plaise aux éléments constitutifs de l’empire.

Les Britanniques n’ont aucune envie de donner à leurs colonies quelque mot à dire important que ce soit en matière de politique étrangère impériale, de politique impériale commune sur les tarifs ou autres questions du genre.

de leur côté, les colonies craignent de se retrouver à nouveau sous tutelle anglaise étant donné l’écart immense entre la puissance, la richesse et la population britanniques et celles des diverses colonies autonomes.

si Chamberlain espère ressentir des volontés d’unité au cours de cette conférence, il n’en retire, au mieux, qu’une harmonie superficielle. Le secrétaire aux colonies n’a pas grand-chose à offrir aux premiers ministres.

en ce qui a trait au cabinet britannique, il n’est pas question d’offrir quoi que ce soit aux colonies en retour de leurs tarifs préférentiels et d’une position privilégiée sur le marché britannique. C’est le libre-échange, aussi proche d’un consensus universel qu’on puisse l’imaginer, qui constitue l’assise de la politique britannique ; et cela prendrait un politicien irréfléchi pour le remettre en question. en privé, Chamberlain le remet en question et il finira même par s’y opposer, mais pas encore. de toute façon, les immigrants et les capitaux britanniques affluent dans les colonies et il n’y a rien que le gouvernement britannique veuille ou puisse faire pour stimuler cet afflux.

Laurier assiste à des défilés et à des banquets, se laisse charmer par le contingent obligé d’hôtesses aristocratiques et se rend dans le Cheshire rencontrer son véritable héros, le dirigeant libéral à la retraite M. Gladstone.

après avoir été fait chevalier – il prétendra ne pas savoir comment refuser ce titre – sir Wilfrid Laurier rentre au Canada.

Chamberlain a d’autres chats à fouetter. Le secrétaire d’état aux colonies est déterminé à régler le « problème » de l’afrique du sud, marqué par la cohabitation difficile entre deux colonies britanniques et deux républiques néerlandophones indépendantes, le transvaal et l’état libre d’Orange (leurs habitants s’appellent eux-mêmes des afrikaners, mais on les désigne plus souvent sous l’appellation de Boers, mot qui signifie agriculteurs en néerlandais). Pour épicer un peu la sauce, on trouve de 246
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grandes quantités d’or et de diamants au transvaal, ce qui ne peut qu’attirer des mineurs en afrique du sud. Fait inévitable, beaucoup sont anglophones et, en réalité, des sujets britanniques. Craignant d’être envahis par des immigrants, les Boers restreignent leurs droits politiques. soucieux de régler ce problème et d’autres questions de « persécution », Chamberlain choisit d’avoir recours à la force.

au dix-neuvième siècle, la foi en la force met la pensée politique britannique à rude épreuve. elle découle du sentiment de supériorité résultant des longues guerres avec la France et de la victoire finale sur napoléon en 1815, et qui a été renforcé par une centaine de conflits mineurs étalés sur plus de quatre-vingts ans. Le choix de l’ennemi pouvait varier mais, à un certain moment, alors que la guerre semblait imminente avec la russie impériale, il y avait une chanson populaire qui allait comme ceci : « nous ne voulons pas nous battre mais nom d’une pipe ! si nous le faisons, nous avons les navires, les hommes et l’argent qu’il faut ». Le texte anglais de cette chansonnette contenait le terme jingo ; il a donné le dérivé jingoism, qui signifie « chauvinisme », un patriotisme ardent et agressif27. en ce qui a trait aux Boers et à l’empire, Chamberlain est chauvin et, étant bon politicien, il sait pouvoir faire appel à ce sentiment non seulement en Grande-Bretagne, mais aussi au Canada, en australie et ailleurs dans les établissements anglais de l’empire. dans le lexique politique de Laurier, il existe peu de termes qui suscitent autant de crainte. Le chauvinisme britannique représente une force incroyable, capable d’entraîner l’opinion publique dans des directions potentiellement dangereuses. il est d’autant plus dangereux que le chauvinisme n’a que peu d’échos au Canada français et ne bénéficie d’aucun appui politique solide28.

Chamberlain commence par se lancer dans une expédition officieuse de flibustiers en 1895, le raid Jameson, destinée à renverser les gouvernements des Boers et réaliser l’union de l’afrique du sud. Mais l’expédition échoue et il apparaît clairement que la politique britannique est non seulement belligérante mais qu’elle constitue aussi un double jeu. Pour la Grande-Bretagne, le raid Jameson représente un échec diplomatique retentissant. il est perçu comme une attaque de la part d’une grande puissance contre deux pays beaucoup plus petits, une action empreinte d’hypocrisie, défaut que de nombreux pays de l’europe continentale considèrent déjà comme un trait marquant du caractère britannique. La Grande-Bretagne ne récolte qu’hostilité et isolement en europe.

La seule option qui reste à Chamberlain est la force militaire brute.

il commence à lever une armée en afrique du sud et à penser à la meilleure façon d’impliquer le reste de l’empire dans une guerre qu’il sait imminente.

Les Boers prennent les armes, s’organisent du mieux qu’ils peuvent et frappent les premiers, en octobre 1899. Prise au dépourvu, l’armée 10	•	explosion	eT	marasme,	1896–1914
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britannique est en outre mal dirigée. au terme d’une série de combats mineurs, les Britanniques sont défaits et repoussés. C’est une cuisante perte de prestige, extrêmement blessante pour la fierté britannique.

au Canada, on suit la question sud-africaine de près. au Canada anglais, à tout le moins, presque tout le monde est convaincu que Chamberlain et la Grande-Bretagne sont dans le droit chemin, et les Boers, sous les ordres de leur président à la barbe bizarre, Paul Kruger, totalement dans leur tort. Une conviction que ne partage pas Laurier, mais il mélange un peu d’insouciance à son scepticisme, convaincu jusqu’à la fin que la guerre n’aura sans doute pas lieu.

au moment où la guerre éclate, Laurier se trouve à Chicago. Pendant son voyage de retour, ses conseillers anglophones l’assurent qu’il se doit de dépêcher des troupes. Chamberlain les a demandées, le général britannique de la milice canadienne ne l’a caché à personne, et le gouverneur général, lord Minto, est favorable à cette idée. La presse apprend que des plans ont déjà été élaborés dans ce sens29. avec davantage d’à-propos, l’opinion publique canadienne-anglaise ne tolérerait pas qu’il en aille autrement.

il faut le reconnaître, Laurier s’efforce de résister à l’idée d’une contribution, ne renonçant à sa croisade qu’au moment où des ministres anglais de premier plan l’avertissent qu’ils sont prêts à quitter le parti et à provoquer sa scission. déjà, la réaction de l’opinion publique canadienne-anglaise est évidente : « Canada disgraced » (« Honte au Canada ») titre le Montreal Star. d’autres suivront, de Halifax, toronto et partout ailleurs où prospère le chauvinisme30. Laurier parvient à modifier les exigences britanniques en matière d’apport de troupes. Le War Office de Grande-Bretagne veut de petites unités, de la taille d’une compagnie, qu’il pourra intégrer à volonté aux unités britanniques existantes. Le gouvernement canadien souhaite voir ses soldats combattre ensemble, dans des formations de plus grande envergure, et il finit par obtenir gain de cause à ce chapitre.

Les Britanniques paieront la note une fois les Canadiens arrivés sur le champ de bataille.

sur un autre point, Laurier est moins convaincant. il ne faut pas considérer l’envoi de soldats canadiens comme un précédent, proclame-t-il. sur l’insistance de son lieutenant québécois, israël tarte, il concrétise cette affirmation dans un décret. tout le monde n’en est pas convaincu.

Pour Henri Bourassa, jeune député libéral plein de promesses et petit-fils de Papineau, l’envoi de soldats en afrique du sud est la goutte qui fait déborder le vase. avec beaucoup de réticence, il a accepté le compromis fait par Laurier à propos des écoles manitobaines, bien qu’il pensait avec raison que la minorité francophone s’en retrouvait désavantagée, voire sans défense. il entretient l’espoir de voir le Canada devenir un pays uni, 248
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partagé entre anglais et Français, mais est tout aussi convaincu qu’il y a une condition préalable à cela : convaincre les Canadiens anglais de donner la priorité au Canada, et non à l’empire britannique. en 1899, ce n’est manifestement pas le cas et Bourassa saisit l’occasion pour démissionner de la Chambre des communes pour ce motif et pour faire à nouveau campagne sur le thème de son opposition à la politique de Laurier en afrique du sud. Bourassa est ré-élu mais, aux élections générales de novembre 1990, Laurier balaie les sièges au pays et accroît même sa marge au Québec, en remportant cinquante-sept des soixante-cinq sièges de la province.

Quelque six mille soldats canadiens vont se battre en afrique du sud.

ils arrivent au bon moment, alors que des généraux compétents viennent de prendre le commandement de l’armée britannique et de la réorganiser en vue d’une campagne visant à s’emparer des capitales ennemies. Les Canadiens prennent part à la progression de l’armée et aux combats connexes, dont le point culminant est la prise de la capitale du transvaal, Pretoria, en juin 1900. L’armée de Boers a été vaincue mais non les Boers, comme on ne tarde pas à s’en apercevoir.

Les Canadiens peuvent suivre la campagne dans leurs quotidiens.

Le Montreal Star, le plus prompt à l’excitation des quotidiens chauvins du pays, ne ménage pas ses efforts pour encourager la confrontation au pays comme à l’étranger. Quand des étudiants de McGill manifestent devant les bâtiments des quotidiens français de la ville, siège du « manque de loyauté soupçonné », le Star fournit la bière pour défendre la cause. il s’ensuit bien entendu une émeute ; il faut faire appel à la milice et le gouverneur général envoie en Grande-Bretagne des dépêches chargées d’anxiété, déclarant qu’il y a des « raisons de s’inquiéter ». Carman Miller, l’historien qui couvre ces événements, commente « les insultes et la violence verbale des journaux à sensation » de Montréal ; c’est exactement ce que craignait Laurier31.

Les craintes se dissipent, bien que la guerre continue de faire rage.

Les Boers mènent une campagne de guérilla contre les forces impériales, qui répliquent en encerclant des Boers non combattants et en les plaçant dans des camps de concentration, où beaucoup meurent de faim. Leur but est de couper les vivres et le soutien aux guérilleros et d’aider l’armée à miner leur résistance. Les Boers finissent par en avoir assez et se rendre.

La reine victoria ne voit pas la fin de la guerre et c’est son successeur, édouard vii, qui préside la proclamation de la paix, qui survient juste à temps pour son couronnement, en juin 1902. Comme tous les premiers ministres coloniaux se rendent à Londres à cette occasion, Chamberlain en profite pour tenir une nouvelle conférence coloniale32.

en dépit de la victoire en afrique du sud, la situation n’est pas aussi rose qu’en 1897. sur le plan diplomatique, les Britanniques ont connu 10	•	explosion	eT	marasme,	1896–1914
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l’isolement pendant la guerre d’afrique du sud et l’impopularité de la Grande-Bretagne sur le continent européen fait peine à voir. À la conférence coloniale, Laurier résiste de nouveau aux flatteries de Chamberlain à propos de l’unité impériale, sous quelque forme qu’elles soient présentées ; mais même s’il ne l’avait pas fait, il n’y a aucun motif de croire que le gouvernement britannique lui-même aurait accepté de grandes réformes dans la constitution de l’empire. Pour l’essentiel, les choses ne bougent pas, quoique Chamberlain ne soit plus chef du gouvernement à ce moment. en 1903, il se retire du cabinet britannique en raison de la « réforme tarifaire », c’est-à-dire, de la reconstruction d’une barrière tarifaire britannique en guise de protection de l’économie britannique contre la concurrence étrangère. Le départ de Chamberlain entraîne le report de la réforme tarifaire de l’empire d’une génération ; quand la question reviendra sur le tapis en 1931, ce sera dans des circonstances bien différentes.

Le mécontentement à l’endroit de l’empire a d’autres motifs. Le traité de Washington a laissé un goût amer mais, après tout, il n’a pas représenté une catastrophe pour le Canada. dans les années qui ont suivi, les relations anglo-américaines étaient bonnes en général, quoique ponctuées d’éruptions occasionnelles à Washington. Ces éruptions sont le signe d’un problème plus vaste. Comme le dit Oscar Wilde, les états-Unis et la Grande-Bretagne sont séparés par une langue commune, c’est-

à-dire qu’ils peuvent exprimer leurs désaccords et être compris. il reste la culture et l’histoire. il y a aussi la race, un élément essentiel dans des années 1890 marquées par la conscience raciale. Les vieilles habitudes et les vieux comportements hérités des îles Britanniques et remontant bien avant la révolution américaine persistent33.

Le gouvernement britannique est vaguement conscient du fait que, si les états-Unis ne sont pas précisément amicaux, ils ne sont à tout le moins nullement hostiles. La Grande-Bretagne se retrouvant isolée en europe et l’équilibre des pouvoirs étant incertain, les Britanniques prennent raisonnablement le parti de la prudence dans leurs relations avec les états-Unis34. il n’y a pas de conflit important entre les intérêts britanniques et américains et les Britanniques s’empressent d’éliminer tous les irritants qu’ils peuvent trouver35. Les Britanniques ne sont donc pas du tout contents de voir Laurier créer un nouvel irritant le long de la frontière de la péninsule de l’alaska.

Cette frontière a été établie en vertu d’un traité signé entre la Grande-Bretagne et l’empire russe, à qui appartenait l’alaska, en 1825.

La russie avait alors concédé l’intérieur du territoire à la Grande-Bretagne tout en conservant les côtes pour ellemême. Quand la russie vend l’alaska aux états-Unis, la frontière ne bouge pas et il n’y a aucune motivation à la changer jusqu’à la ruée vers l’or du Klondike. À ce moment, l’intérêt s’accroît.
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Le gouvernement canadien prétend désormais que le traité lui donnait un accès à la mer, et le gouvernement américain soutient le contraire. L’affaire couve pendant un certain nombre d’années, jusque sous l’administration de theodore roosevelt quand, en 1903, elle est soumise à l’arbitrage de six

« juristes de grand renom ».

il s’agit d’un arbitrage peu habituel. il y a trois américains, tous partisans notoires du point de vue américain. il y a deux Canadiens, tout aussi partisans du point de vue opposé, et le malheureux juge en chef britannique, lord alverstone. Comme on s’y attendait, sur presque tous les points, alverstone donne raison aux américains. roosevelt n’a accepté l’arbitrage que parce qu’il était certain d’en sortir vainqueur, ce qui confère au processus l’aspect d’un pantomime tourné au ralenti36.

Laurier est contrarié, peut-être davantage que la solidité de sa preuve le justifie. Prenant la parole à la Chambre des communes en octobre 1903, il laisse paraître ses sentiments : « J’ai souvent regretté, Monsieur le Président, mais jamais davantage qu’en ce moment précis, que nous vivions à côté d’un puissant voisin qui, je crois pouvoir le dire sans être considéré comme inamical à son endroit, fait preuve de beaucoup de cupidité dans ses actes nationaux et est déterminé à tirer le meilleur parti, à toutes les occasions, de chacune des ententes qu’il peut passer37. »

nETTOyER L’ARDOiSE

Le différend frontalier en alaska pourrait être le présage d’un siècle de relations tendues avec les américains, mais ce n’est pas le cas.

Les relations entre le gouvernement Laurier et l’administration roosevelt s’améliorent de beaucoup et, pour la première fois, on peut parler de relations canado-américaines du type intergouvernemental.

roosevelt souhaite être dominant et incontesté mais non désagréable.

son secrétaire d’état, elihu root, adopte la même attitude et obtient une réaction très favorable de l’ambassadeur britannique à Washington, lord Bryce, qui a son propre plan. en gros, la plupart des dossiers de l’ambassade britannique concernent le Canada et les mille et un problèmes inhérents à une frontière longue de quatre mille huit cents kilomètres. recevoir des directives de Laurier est une affaire extrêmement compliquée, qui parfois ne mène à rien.

La première tâche de Bryce consiste à convaincre Laurier de répondre à son courrier en provenance de Washington ; la deuxième, à s’assurer que le contenu de ce courrier soit amical et constructif et non conflictuel. Bryce convainc un haut fonctionnaire canadien, sir Joseph Pope, d’organiser un 10	•	explosion	eT	marasme,	1896–1914
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bureau à Ottawa pour gérer la correspondance avec l’étranger38. Ce ne peut être un ministère des affaires étrangères – la concession faite au Canada serait trop grande, puisque ce dernier n’est, juridiquement parlant, qu’une très grande et importante colonie. On l’appellera donc plutôt ministère des affaires extérieures, ce qui n’a pas besoin d’explications sans toutefois constituer une véritable revendication. Ce ministère est situé au-dessus d’un salon de barbier dans le centre d’Ottawa, bien qu’il déménagera plus tard dans un édifice plus imposant. La tâche est confiée à un jeune ministre mais, fait plus important, c’est sir Joseph Pope qui prend le bureau en charge.

Bryce s’emploie à « nettoyer l’ardoise » des problèmes canado-américains urgents. Pour la plupart, il ne s’agit pas de grandes questions politiques et ils ne nécessitent pas d’intenses négociations. Un point ressort du lot. de nombreux fleuves et rivières franchissent la frontière canado-américaine et celle-ci traverse les Grands Lacs en leur milieu. Certains territoires frontaliers sont colonisés depuis plus d’un siècle et sont de plus en plus peuplés.

Les habitants du bassin des Grands Lacs, de la vallée de la rivière saint-Jean, de la rivière rouge et de la côte britanno-colombienne exploitent la terre sur laquelle ils vivent. ils y construisent des villes, qui ont besoin d’eau et ils rejettent leurs eaux usées dans cette même eau. La ville de Chicago propose même de dériver l’eau des Grands Lacs de façon à pouvoir évacuer ses eaux usées vers le Mississippi. C’est l’industrie qui est le prix du progrès et elle produit de la pollution, des déchets chimiques, de la poussière de charbon et des effluents nuisibles. en général, les villes enfouissent leurs problèmes, des ruisseaux autrefois chatoyants devenant des fossés pollués, mais il n’est pas possible de le faire à grande échelle.

Les habitudes économiques canadiennes et américaines empiètent sur la frontière et il y a des conflits d’intérêts le long de cette dernière. Qui est l’empoisonneur et qui est empoisonné ?

Ce ne sont pas là des problèmes que les politiciens tiennent à résoudre eux-mêmes. La pollution va de soi. La crasse des villes, l’odeur des usines à papier ou des affineries de métaux font partie des réalités de l’existence ; elles sont même le signe d’une activité menant à la prospérité.

La lutte anti-pollution va ébranler les assises de la société, une tâche qu’il vaut mieux laisser aux églises.

Fait notable, les gouvernements canadien et américain signent alors un traité des eaux limitrophes en 1909. Celui-ci prévoit la création d’une Commission mixte internationale (CMi) de trois membres de chacun des deux pays et il n’y a cette fois aucune disposition prévoyant la présence d’un membre britannique. La CMi doit enquêter et faire rapport sur des questions inhérentes aux eaux limitrophes, ce qui comprend les Grands 252
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Lacs, et en assurer l’arbitrage au besoin39. si on le lui demande, elle peut aller plus loin et servir de tribunal sur toute question que les gouvernements canadien et américain voudront lui soumettre.

au moment de la signature du traité, roosevelt en est à ses derniers mois à la Maison-Blanche. C’est son successeur, William Howard taft, à l’encontre de roosevelt un avocat très connu, qui entreprend sa mise en application. taft considère la CMi comme un tribunal, une sorte de version internationale de la Cour suprême des états-Unis. il semble qu’il soit prêt à accepter ce genre de tribunal mixte avec le Canada parce qu’il voit dans ce dernier, avec ses traditions de common law et ses coutumes semblables, un partenaire acceptable dans une entente supposant une limite à la souveraineté américaine et canadienne le long de la frontière. autrement dit, les deux pays mettent en commun leurs intérêts et n’y voient aucune contradiction.

Le mode de fonctionnement de la CMi n’est pas tout à fait à la hauteur des attentes de taft. Laurier ne lui confère aucune importance particulière et, en réalité, il n’y nomme même pas de membres canadiens avant d’arriver au terme de son mandat. C’est le successeur de Laurier, robert Borden, qui fait les premières nominations canadiennes, rendant ainsi la CMi fonctionnelle, avec un personnel permanent et des bureaux à Washington et Ottawa. dans la pratique, elle établit des faits au terme d’enquêtes minutieuses et ses conclusions reposent sur des preuves et des avis d’experts. ses membres sont davantage des fonctionnaires internationaux que des représentants de leur gouvernement respectif40.

nOTRE-DAmE DES nEiGES

Quand ils inventent le tarif préférentiel en 1897, Laurier et W.s.

Fielding s’attirent la bienveillante attention des partisans enthousiastes de l’empire britannique. Un jeune poète et journaliste anglo-indien, rudyard Kipling, écrit un poème à la gloire du Canada, « Our Lady of the Snows ». Peut-

être est-ce parce que ce n’est pas un de ses meilleurs poèmes, il sera cité à de très nombreuses reprises : « Fille je suis dans la maison de ma mère Mais maîtresse dans la mienne. »p>

La maison de la mère semble exiger des réparations de plus en plus nombreuses dans les années qui suivent le tournant du siècle. isolée sur le plan diplomatique à l’époque de la guerre des Boers, la Grande-Bretagne se met à se chercher des alliés : le Japon, d’abord, grâce à une alliance officielle conclue en 1902, puis, de façon beaucoup moins officielle, la France et la russie. (Les ententes avec la France et la russie sont si officieuses que 10	•	explosion	eT	marasme,	1896–1914
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certains membres du cabinet britannique en ignorent l’existence ; pourtant, elles existent bel et bien.) La combinaison avec les Français et les russes est plus ou moins en place et opérationnelle en 1908 au grand dam du gouvernement allemand et de son souverain, l’empereur Guillaume ii.

Petit-fils de la reine victoria, Guillaume est doté d’un tempérament nerveux, irascible et instable. son titre d’empereur en fait le personnage politique le plus important d’allemagne, mais sa volonté n’est pas absolue et il est très conscient de son besoin d’être bien perçu par des éléments importants de la société allemande, de sorte qu’il n’exprime pas seulement son désir personnel mais un puissant courant politique en allemagne quand, à partir de 1898, il se met à construire une flotte allemande de grande envergure alors qu’il n’en existait pratiquement aucune auparavant.

Pour réussir, sa politique navale exige qu’il soit en mesure de faire sortir ses navires des ports allemands par la mer du nord pour rejoindre l’océan atlantique et, pour ce faire, il doit trouver une façon d’amener la flotte britannique à perdre sa contenance. Ce qui signifie qu’il doit avoir une flotte plus nombreuse et mieux armée que les Britanniques dans les eaux qui séparent la Grande-Bretagne de l’allemagne.

dans le lointain Canada, sans doute les visées de Guillaume peuvent-elles paraître curieuses mais plus que toute autre question de politique étrangère, elle trouve son écho dans le dominion d’amérique du nord. Guillaume devient un des éléments qui mettent fin à l’isolement colonial du Canada. au bout du compte, il contribuera aussi à mettre un terme à l’empire britannique en exposant ses inconséquences internes et les divergences d’intérêts entre la Grande-Bretagne et ses colonies, dont le Canada ; mais on est encore loin de cette issue.

Pour sir Wilfrid Laurier, les machinations des cours européennes et la constitution d’alliances distantes ne présentent pas le moindre intérêt. s’il lui arrive même d’y songer, il croit sans doute les ressources britanniques presque infinies et la puissance britannique sans égale. il pourrait concéder qu’il arrive aux Britanniques de prendre leur temps avant de gagner de la vitesse mais ils finiront bien par atteindre leur but. en matière de politique étrangère britannique, le rôle du Canada se borne à observer et applaudir un spectacle conçu et dirigé depuis Londres. À une seule reprise, Laurier a vécu l’expérience d’être « la fille dans la maison de sa mère » et c’était pendant la guerre des Boers. il ne souhaite nullement voir cette expérience se répéter.

Cependant, Laurier voit bel et bien dans les hommes d’état britanniques des politiciens comme lui. il ne se laisse pas impressionner par le fait qu’ils sont entourés d’énormes flottes et d’armées en marche.

Comme pour n’importe quelle autre activité gouvernementale, il faut payer 254
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le coût des flottes et des armées et trouver l’argent nécessaire à ces activités représente la partie la plus pénible du processus politique. Un des principes fondamentaux de l’auto-définition impérialiste est que la Grande-Bretagne est faible et non forte, en péril et non en sécurité et qu’elle manque de fonds plutôt que d’être infiniment riche. Laurier aurait de la difficulté à accepter n’importe laquelle de ces affirmations.

de reculons, il approuve certaines réformes au sein de l’armée canadienne. il ne s’intéresse guère aux exposés des ministres britanniques lors des conférences impériales (qu’on appelait auparavant des conférences coloniales) et, en réalité, ces ministres le lui rendent bien puisqu’ils omettent de l’informer de l’évolution de la situation sur le plan des engagements dans des alliances européennes.

Comme le reste du pays, Laurier passe le plus clair de l’année 1908

à penser au fait impressionnant qu’il y a eu une colonisation européenne permanente au Canada depuis trois cents ans. sous l’impulsion d’une coalition locale de supporters enthousiastes de Québec, de concert avec le gouverneur général, lord Grey, Laurier et le premier ministre du Québec, Lomer Gouin, financent d’énormes célébrations pour cet événement. Le duc de norfolk, un aristocrate d’une ancienne ascendance catholique, vient à Québec et les évêques tombent sous son charme. Le vice-président des états-Unis y vient lui aussi, de même qu’un amiral français et des descendants de Wolfe, Montcalm, Lévis, Murray et Carleton. C’est une occasion mémorable et, la cerise sur le gâteau, il laisse un héritage grâce à la reconstruction historique permanente des remparts de Québec et d’utiles travaux publics autour de la ville41.

en 1908-1909, Laurier n’est donc pas prêt lorsqu’une vague d’hystérie balaie la partie anglophone du pays. Les allemands se préparent à devancer la flotte britannique en ayant recours aux symboles navals du jour, des navires de guerre de type cuirassé, plus rapides et fortement armés.

Les Britanniques ont besoin d’aide sur le champ, sous la forme de cuirassés.

dirigée par le néo-écossais robert Borden, l’opposition conservatrice la réclame à grand renfort de discours alarmistes. dans la grande bataille de mots qui s’ensuit, l’avis de Borden prévaut, jusqu’à un certain point.

Laurier se laisse convaincre qu’il faut faire quelque chose pour apaiser l’opinion publique et propose de le faire sous la forme d’une flotte canadienne. elle serait constituée de petits navires, non de lourds cuirassés et la taille des navires serait proportionnelle à ce dont le Canada lui-même pourrait avoir besoin sur ses propres côtes ou à proximité de celles-ci42. (Les cuirassés ne peuvent être utilisés qu’outre-mer dans le cadre de la Grande Flotte britannique composée de navires semblables.) 10	•	explosion	eT	marasme,	1896–1914
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Une Loi du service naval est promulguée selon les règles en 1910, des bases navales sont créées à Halifax et esquimalt, où la Marine royale se trouvait autrefois, et, tandis que sont construits les propres navires du Canada, on fait l’acquisition de deux navires de guerre britanniques supplémentaires, un pour chacune des côtes. de l’avis de l’opposition et des Canadiens favorables à l’empire, ce n’est pas assez. Une « marine de fer blanc », raillent les critiques.

aux yeux des nationalistes franco-canadiens, c’est beaucoup trop.

dans des élections complémentaires tenues en 1910 dans le comté de drummond-arthabaska, au cœur du Québec rural, l’opposition habille ses représentants dans des costumes bleus et les envoie, à titre d’officiers navals, effectuer un recensement des jeunes hommes aptes à devenir militaires. Ce sera pour la marine de Monsieur Laurier, expliquent-ils sur un ton affable aux électeurs. Le candidat de Laurier essuie bien sûr la défaite.

L’opposition tâte aussi de l’élixir du scandale pour déloger les ministres libéraux de leur poste en lançant le slogan « les femmes, le vin, le trafic d’influence » mais, si leurs efforts soulèvent la passion de la presse, ils n’ont aucun effet sur la majorité de Laurier. tout comme son chef, le parti vieillit cependant et les ministres sont fatigués. « Je porte allègrement les années qui s’accumulent sur ma tête, mais je n’ai plus la même ardeur à la lutte. Je fais aujourd’hui par devoir, parce qu’il le faut, ce qui autrefois était

‘the joy of strife’ », écrit Laurier en décembre 1909. Le gouvernement réalise quelques progrès sur le plan de la politique de la conservation et des lois du travail mais il en faudrait davantage pour montrer qu’il marche vraiment avec son temps. seul un ministre, Mackenzie King, qui a trente-six ans, pourrait véritablement être taxé de jeune et Laurier lui-même aura bientôt soixante-dix ans.

Pour aider le premier ministre à se concentrer, les agriculteurs de l’Ouest envoient des délégations à Ottawa en 1910 pour réclamer des mesures concernant toute une série de questions agricoles. La plus importante de ces revendications concerne les tarifs, dont profitent les fabricants de l’est en obligeant les agriculteurs consommateurs de l’Ouest à acheter, à gros prix, des marchandises fabriquées au Canada. simultanément, les agriculteurs doivent vendre leur produit, des céréales, sur le marché mondial. On rappelle à Laurier que, grâce à l’immigration, il y a désormais beaucoup plus d’agriculteurs, et de gens de l’Ouest, qu’auparavant. Le Canada risque de perdre son équilibre politique, et ce, au détriment du gouvernement.

La chance et le choix du moment approprié représentent des atouts importants en politique et Laurier, pendant la plus grande partie de sa carrière, a vu la chance lui sourire. Cela semble être encore le cas quand l’administration républicaine de William Howard taft en vient à la 256
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conclusion qu’elle aussi a un problème avec ses agriculteurs de l’Ouest. À

l’instar de leurs cousins canadiens, les américains de l’Ouest se plaignent de tarifs douaniers élevés et ils font part au président de leur mécontentement.

Confronté à la révolte des républicains de l’Ouest, taft, soucieux de faire la preuve que son gouvernement à les intérêts des agriculteurs à cœur, cherche à obtenir la réciprocité avec le Canada. Les négociateurs canadiens et américains signent rapidement une entente de restauration du libre-

échange pour les produits naturels tout en la limitant pour les produits manufacturés. Laurier vient de toucher le gros lot : l’entrée libre des produits agricoles canadiens sur le marché américain et le maintien pour l’essentiel des tarifs protecteurs auxquels les fabricants canadiens tiennent tant. C’est un ministre des Finances triomphant qui annonce la signature de l’entente le 26 janvier 1911 à la Chambre des communes.

Les conservateurs, eux, sombrent dans le plus grand désespoir.

aux prises avec un chef peu inspirant, Borden, et malchanceux dans leurs stratagèmes, ils viennent de se faire assommer par l’arme ultime en politique canadienne. La réciprocité, c’était le rêve d’une génération, toujours hors de portée cependant en raison du refus américain de ne fût-ce que l’envisager.

en situation désespérée, les conservateurs s’en remettent à la solution de dernier recours des politiciens : un appel au principe.

Fort heureusement, une occasion se présente. sir John a. Macdonald s’est opposé à la réciprocité sans restriction en 1891 en lançant un appel au patriotisme envers l’empire britannique. Cela pourrait fonctionner à nouveau. Laurier a gravement sous-estimé l’attachement des fabricants canadiens à la protection tarifaire. Les hommes d’affaires libéraux, qui se sont laissés apaiser par la conversion au protectionnisme des libéraux en 1893, se montrent inquiets face à la perspective de la réciprocité. dirigés par sir Clifford sifton, l’ancien ministre des affaires intérieures de Laurier, ils se rassemblent autour de Borden. Les conservateurs ont recours à toutes sortes de tactiques pour gagner du temps au Parlement jusqu’à ce que Laurier, au bord de l’exaspération, déclenche des élections pour le mois de septembre 1911. il est persuadé d’avoir tous les atouts en main pour l’emporter.

Laurier fait un mauvais calcul. au Canada anglais, les conservateurs ont le monopole sur le côté patriotique de deux questions : les bruits alarmistes d’une guerre navale et la réciprocité. L’exagération aidant, celle-ci devient bien davantage qu’un accord commercial débouchant sur la prospérité. elle devient plutôt la pente savonneuse menant à l’annexation.

« il nous faut décider, lance robert Borden, si c’est l’esprit du canadianisme ou celui du continentalisme qui doit prévaloir sur la moitié septentrionale du continent. » nulle autre personnalité politique que le président de la Chambre des représentants aux états-Unis l’a dit : il espère voir le jour 10	•	explosion	eT	marasme,	1896–1914
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où « le drapeau américain flottera sur la moindre parcelle des possessions britanniques en amérique du nord, jusqu’au pôle nord. »

C’en est trop. dans les cinémas, le drapeau américain est conspué. Les pauvres américains en visite au Canada sont abreuvés d’insultes personnelles. Les quotidiens du dimanche, la criminalité, le divorce, caractéristiques notoires de la manière de vivre des américains, prévaudront. seul Borden peut y mettre un terme et, s’il fallait une preuve de son attachement envers l’empire britannique, la fermeté de sa politique quant à une « contribution » de cuirassés à la Marine royale l’apporte. C’est du moins ce qui se passe au Canada anglais.

au Canada français, la campagne prend une tournure très différente : le spectre, c’est l’empire britannique, non les états-Unis, et la cause est celle de la Loi du service naval de Laurier. Les dirigeants conservateurs du Québec sont bien conscients de la contradiction entre leur programme et celui de Borden, mais, pour eux, c’est la défaite de Laurier et des libéraux qui constitue le principal objectif.

L’opposition finit par l’emporter. au Canada anglais, Laurier perd parce qu’il est pro-américain et anti-Britannique, et au Québec, parce qu’il est trop pro-Britannique. Les conservateurs remportent 134 sièges et les libéraux 87. agréablement surpris, robert Borden devient premier ministre du Canada. À l’âge de soixante-neuf ans, Laurier redevient chef de l’opposition.

LA DépRESSiOn ET LA GUERRE

Porté au pouvoir, Borden n’a aucune idée de ce qu’il va faire. Une chose est sûre, l’accord de réciprocité est enterré. Mais qu’en est-il de la grande question de la marine ? Le fait d’adopter deux attitudes lui a valu vingt-six députés (et 0,5 pour cent du vote de moins que Laurier seulement) au Québec. Que va-t-il leur arriver si Borden prend la décision d’envoyer de l’argent à Londres pour acheter des cuirassés, comme ses partisans canadiens-anglais s’y attendent ?

Comme tout chef raisonnable, Borden reporte le problème à plus tard. il ira lui-même à Londres pour demander aux Britanniques de quoi ils ont réellement besoin, un acte d’une naïveté saisissante. au moins ne devra-t-il pas s’y rendre avant plusieurs mois. entre-temps, Borden suspend la mise en application de la Loi du service naval de Laurier et, par conséquent, la construction de la « marine de fer blanc ».

Le premier ministre se rend bien à Londres à l’été 1912, recueillant au passage le titre de chevalier. il demande à Churchill, premier lord de 258
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l’amirauté (ministre de la Marine), s’il a besoin d’argent pour acheter des cuirassés, question à laquelle Churchill répond bien sûr par l’affirmative.

Borden est aussi admis aux conseils intérieurs de l’empire et assiste à une réunion d’un comité au nom prestigieux, le Comité de la défense impériale.

On ne lui a pas dit que ce comité est, en fait, dysfonctionnel, paralysé qu’il est par des querelles entre l’armée et la marine. Quoi qu’il en soit, les ministres britanniques présents ne lui disent pas la vérité, que les navires de guerre supplémentaires serviront à faire un troc complexe de navires avec les Français, leurs alliés officieux43.

nageant dans le bonheur mais aussi dans l’ignorance, Borden rentre au Canada. La contribution à la marine devra passer, dit-il à ses collègues.

Winston Churchill la veut. Un de ses ministres québécois remet sa démission mais ses autres collègues du Québec donnent préséance au parti sur les promesses. La contribution navale de Borden franchit l’étape de la Chambre des communes, pour mieux être bloquée au sénat, dont les membres sont nommés. elle y demeure car ce sont les libéraux qui sont majoritaires au sénat et, sur la question navale, ils peuvent raisonnablement soutenir que la légitimité des mesures prises par Borden est douteuse. Borden jongle avec l’idée de convoquer des élections sur cette question mais il y renonce.

nous voici en 1914, et les perspectives électorales des conservateurs s’amenuisent. Un grave dépression frappe le Canada en 1913-1914, mettant à rude épreuve les services sociaux limités du pays. On entend des rumeurs de famine, mais personne ne suggère que le gouvernement du dominion devrait intervenir. au printemps, Borden est aux prises avec l’expulsion d’une cargaison complète de sikhs qui sont parvenus à contourner les lois de l’immigration canadiennes en affrétant un navire japonais, le Komagata Maru, pour les amener à vancouver. et ils restent là sous les canons de la marine canadienne, véritable pièce de musée, pendant que Borden se bat avec les lois (mais non sa conscience) pour trouver une façon de les renvoyer en inde. il a de la chance : les sikhs abandonnent et acceptent de rentrer chez eux, juste à temps pour permettre au premier ministre de prendre ses vacances estivales à Muskoka. il n’a pas beaucoup lu les journaux, bien qu’il ait conscience qu’une crise, la troisième en trois ans, secoue les Balkans. nul doute qu’elle trouvera son dénouement. C’est l’affaire du gouvernement britannique, non celle du Canada.

sur ce point, le gouvernement britannique et lui sont à l’unisson.

Peu importe ce que Borden pense de l’assassinat de l’archiduc d’autriche François-Ferdinand à sarajevo le 28 juin 1914. Borden ignore tout de la précarité de la politique au sein de l’empire austro-hongrois et de la façon dont elle cadre avec la nécessité d’affirmer la prédominance autrichienne sur le turbulent voisin de l’empire, la serbie. Bénéficiant des encouragements des allemands, l’autriche-Hongrie entre en confrontation avec la serbie, ce 10	•	explosion	eT	marasme,	1896–1914
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qui déclenche des réactions en russie, qui soutient la serbie, et en France, qui soutient la russie. À la fin-juillet, les deux camps sont prêts à la guerre, la seule incertitude qui reste étant de savoir si la Grande-Bretagne va se mettre dans le chemin. au bout du compte, le gouvernement britannique ne peut trahir ses engagements envers la France, puisqu’il se rend compte que si l’allemagne l’emporte sur la France, sa position en europe s’en trouvera énormément renforcée, ce qui mettrait la Grande-Bretagne en péril.

Les généraux allemands s’occupent du reste, préparant l’invasion de la France en passant par la Belgique, un pays neutre, que les Britanniques, les Français et tous les autres ont autrefois accepté de laisser à l’écart et de respecter sa neutralité en cas de conflit. dès lors, la Grande-Bretagne peut entrer en guerre pour défendre les droits d’un pays neutre, la Belgique, et c’est ce qu’elle peut dire à l’empire. Le 4 août 1914, la Grande-Bretagne déclare la guerre à l’allemagne.

La nouvelle est bien reçue dans certains milieux canadiens. Comme ailleurs dans le monde occidental, politique et société ne semblent pas faire bon ménage. Ce qui irrite le plus, c’est de voir les politiciens égratigner la surface des problèmes du monde. il y a eu trop de compromis, trop de basses corruptions ; le Canada, et le monde, ont besoin de mesures d’envergure. Le ministre canadien de la défense et de la Milice, le général sir sam Hugues, en ressent le besoin et en entend l’appel. il a craint que ce ne soit pas le cas, qu’au bout du compte, cet homme ne connaisse pas l’heure de son destin.

Lorsque, brièvement, il semble que la paix va prévaloir, il abaisse l’ Union Jack flottant au-dessus de son quartier général. Le 4 août, Hugues le hisse à nouveau tout en haut de sa hampe. Quel sentiment extraordinaire que de se sentir Britannique, après tout.

11

Briser le moule

1914-1930

L’art et le patriotisme : Miss Canada encourage un agriculteur à contribuer sur cette affiche du Fonds patriotique canadien, 1919

261

En	1914	eT	de	nouveau	en	1939, le Canada part en guerre parce que la Grande-Bretagne part en guerre. tout comme la guerre de 1812, qui est, sur bien des plans, la suite et la résolution de la révolution américaine de 1776, la deuxième Guerre mondiale de 1939–1945 est un prolongement de la Grande Guerre de 1914–1918.

au premier abord, le Canada de 1939 est très différent du Canada de 1914. Les jupes plus courtes, les vêtements plus légers et le rythme de vie plus rapide sont les signes les plus évidents du changement. Pourtant, autour des foules, le panorama n’a pratiquement pas changé. Les victoriens ont bâti pour des siècles et leurs monuments bordent les rues canadiennes.

Les édifices publics les plus répandus et certainement les plus frappants sont encore les églises. Qu’ils soient de style gothique, victorien ou néoclassique, les édifices gouvernementaux en mettent plein la vue, tout comme les temples des affaires, comme les banques et les compagnies d’assurance. Le grand édifice sun Life au carré dominion à Montréal en constitue l’exemple par excellence, solide mais haut, « rappelant la rome impériale », selon un critique1. Leurs monuments peuvent être d’autant plus impressionnants et plus hauts que, derrière les piliers, la pierre et le béton, ils sont supportés par des poutres d’acier et qu’on y accède au moyen d’ascenseurs électriques.

en conséquence, les centres des villes canadiennes sont tout en hauteur et, dans les années 1910 et 1920, des secteurs urbains aussi petits que régina bâtissent leurs « gratte-ciel » de dix étages.

Le centre-ville est toujours le centre-ville, carrefour des affaires, du magasinage et de la finance. d’est en ouest, les centres-villes canadiens sont curieusement familiers, par les styles des édifices ou des paysages de rues mais également par les noms des édifices. Le Canada devient un pays de grandes entreprises. son système bancaire est regroupé en quelques banques, dont les sièges se trouvent, dans les années 1920, à Montréal et toronto, chacun doté de nombreuses succursales (au Québec, un mouvement coopératif, les caisses populaires, varie la formule, mais les banques canadiennes nationales y prédominent tout de même dans les villes). Les grands magasins sont aussi familiers, les plus importants étant eaton’s et simpson’s, dont les sièges sont à toronto. Grâce à des points de vente par catalogue qu’on trouve dans des agglomérations de toutes tailles, leur portée s’étend au-delà des villes. La plus vieille entreprise canadienne, la Compagnie de la Baie d’Hudson, est florissante. elle possède un réseau de postes de traite dans le nord et ouvre aussi de grands magasins dans l’Ouest.

Le rythme de vie ne diffère pas beaucoup d’avant la Grande Guerre. Le dimanche est consacré à la religion et, presque partout au pays, 263
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le dimanche, il est impossible de recevoir des services de quelque sorte que ce soit autres que religieux. On mange rarement à l’extérieur, on boit peu, sauf au Québec, et les divertissements profanes, des livres aux films, sont bannis. rien de tout cela ne semblerait étrange à un visiteur de 1900, quoique la guerre ait ajouté d’autres restrictions sous l’apparence d’une réforme.

Les technologies qui servent et définissent la vie de tous les jours sont une évolution des technologies qui existaient vingt-cinq ans auparavant.

Les cinémas sont plus grands et plus universels : toute ville, quelle que soit sa taille, en possède au moins un. À partir de 1927 le cinéma devient parlant, les téléphones sont plus répandus et on voit plus d’avions dans le ciel. il y a également la radio qui, dans les années 1920, est du ressort de l’entreprise privée. Pour s’informer, les gens dépendent encore des journaux ; cependant, la plupart des personnes voyagent toujours dans des versions simplifiées des locomotives à charbon qui transportaient les voyageurs en 1914, et les avions de passagers demeurent l’exception. il est vrai qu’on trouve plus de routes pavées et d’autos qu’en 1914 mais la circulation se fait en grande partie par chemin de fer, comme en 1880. Les chemins de fer ont des noms et des appartenances différents : le gouvernement Borden, qui est contraint de nationaliser le Canadian northern et le Grand tronc, les regroupe en une seule compagnie, les Chemins de fer nationaux du Canada, qui fait concurrence au Canadien Pacifique, une compagnie strictement privée. Le télégraphe et la poste sont encore les moyens de communication habituels entre les villes. en 1914 et tout au long des années 1920, le ministère des Postes est le ministère fédéral qui compte le plus grand nombre d’employés2.

Le progrès et la réforme ne portent pas uniquement sur la technologie et ses usages. Pendant un demi-siècle, les artisans de la réforme ont exercé une forte pression en vue de limiter les abus de la société, notamment en ce qui a trait à l’alcool et, grâce à la génération de 1914, ils y parviennent en grande partie. La guerre en donne l’occasion, nul sacrifice n’étant trop grand dans le contexte de l’héroïsme. L’efficience et la moralité concourent à faire voter une loi pour la prohibition, signifiant la fin de la vente d’alcool.

de ce fait, il est plus difficile de se procurer de la boisson alcoolisée en 1939 qu’en 1914. La différence, en 1939, réside dans le fait qu’on craint que les lois qui interdisent ou limitent la consommation d’alcool dépassent les bornes – quoique pour certains, pas assez.

Les différents gouvernements font ce qu’ils peuvent. À l’extérieur des clubs privés, qui prospèrent durant cette période, on rend la consommation d’alcool aussi inconfortable que possible – reléguée en grande partie aux

« tavernes », où l’on peut ingurgiter de la bière à faible teneur en alcool.

Comme toujours, le Québec fait exception. en effet, sous l’œil d’un corps 11	•	Briser	le	moule,	1914–1930
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de police indulgent et corruptible, cette province impose peu de limites, comme l’apprendront des générations d’Ontariens assoiffés. naturellement, les prohibitionnistes des autres provinces citent le Québec comme mauvais exemple.

La prohibition et la lutte contre la consommation d’alcool ne représentent qu’une des tendances observées en 1914, qui se maintiennent jusque dans les années 1930. L’urbanisme en est une autre. Un plus grand nombre de Canadiens vivent dans les villes et dans les années 1920, les Canadiens urbains constituent nettement la majorité de la population, ce qui est déjà prévisible en 1914. La vie urbaine crée de nouveaux besoins compte tenu du fait que la population quitte ses anciens voisinages et ses liens ruraux. Les services sociaux et éducatifs sont élargis afin de répondre à la demande.

Le professionnalisme – impersonnel, juste et expert – qui est une des caractéristiques de l’époque de progrès d’avant 1914, est encore plus apparent en 1939. Les spécialistes, des ingénieurs aux médecins, sont plus diversifiés qu’en 1914 et ils reçoivent probablement une meilleure formation dans les universités canadiennes et étrangères ; ils sont de plus en plus présents au sein du gouvernement et des grandes entreprises. On trouve par-dessus tout plus de gestionnaires.

Le premier ministre en 1914, l’avocat sir robert Borden, n’a pas fait d’études universitaires mais, par contre, il a enseigné à l’Université dalhousie, à Halifax, en tant que sommité. Borden suit de treize ans son prédécesseur, sir Wilfrid Laurier, né en 1841, et plus que Laurier, il embrasse la notion selon laquelle les fruits du progrès – notamment en technologie

– abondent au Canada et ne nécessitent qu’une bonne direction, qui sera offerte par l’état, s’il y a lieu. Borden vante les louanges d’une bonne organisation, représentative des progressistes.

Le premier ministre en 1939, William Lyon Mackenzie King, est né en 1874, une génération après Borden, qui est né en 1854. il a un diplôme universitaire, comme Laurier, et est avocat, comme Borden et Laurier ainsi que la majorité des autres premiers ministres canadiens de l’histoire.

il est également un économiste expérimenté et un négociateur syndical de profession. d’ailleurs, c’est en tant que spécialiste que le gouvernement Laurier le nomme sous-ministre du travail, le premier de l’histoire du Canada. ses compétences lui serviront en politique en tant que membre du cabinet de Laurier et, après le décès de ce dernier en 1919, comme chef du Parti libéral.

aucun premier ministre canadien n’est entièrement teetotaliste, que ce soit à l’égard de son comportement personnel ou de la politique publique3.

La prohibition est promulguée sous Borden mais alors qu’on prépare sa 266
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mise en œuvre, le premier ministre s’empresse de commander des caisses de scotch. Mackenzie King, apparemment moralisateur, ne refuse ni un sherry ni un martini. Lors de réceptions officielles, il se rappelle qu’il boit en fait pour deux, lui-même et son pays. On peut l’entendre murmurer : Pense au Canada. si un banquet suit une réception officielle, il est probable qu’il aura lieu de l’autre côté de la rivière des Outaouais et de l’Ontario puritaine et protestante, au Québec qui est catholique et plus libéral sur le plan de la religion, du moins en ce qui concerne l’alcool.

ni Borden ni King n’iront bien loin dans leur désobéissance des conventions sociétales. en effet, leurs carrières reposent sur le respect de ces conventions, davantage pour King le libéral que pour le Borden le conservateur. en conséquence, pour une génération qui a eu plus que sa part de guerre et de perturbation, King semble un choix encore plus sûr que Borden.

GUERRE ET DiViSiOn

au Canada comme partout ailleurs, les premiers mois de la Première Guerre mondiale sont teintés d’optimisme. Les foules sont enthousiastes, les orchestres jouent et la population et les politiciens échangent des vœux chargés de motivation et d’unité. Pour l’instant, on ne doute pas de la justesse de la cause de l’empire, du bien et du mal qui est en jeu et du fait que le Canada doit faire tout en son pouvoir pour faire triompher le bien. sir Wilfrid Laurier proclame une trêve politique et annule toutes ses réunions partisanes. en août 1914, quand le Parlement se réunit en session d’urgence, les libéraux collaborent à tous égards ; Laurier aide Borden à définir la mesure législative d’urgence du gouvernement, la Loi sur les mesures de guerre 4. Même Henri Bourassa, éditeur et fondateur du journal Le Devoir (la « bonne presse »), à Montréal5, convient que l’invasion de la Belgique par l’allemagne justifie la résistance de la Grande-Bretagne et de ses alliés6.

Le gouvernement s’engage à fournir de l’argent, du ravitaillement et des troupes pour la guerre. L’argent représente sans conteste un problème.

Le pays connaît une dépression, le commerce ralentit et les importations sont en baisse, entraînant dans leur sillage les recettes douanières qui constituent la principale source de revenus du gouvernement. Le gouvernement possède peu d’instruments économiques de son ressort. il n’y a pas de banque centrale ni d’impôt sur le revenu. Les provinces ont leurs propres besoins en matière de revenus. ainsi, le gouvernement fait ce que les gouvernements canadiens ont toujours fait lorsqu’ils font face à un manque de fonds : il demande un prêt au marché financier de Londres. On 11	•	Briser	le	moule,	1914–1930
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le lui accorde mais en le mettant en garde de ne plus compter sur Londres à l’avenir puisque le gouvernement britannique a peu d’argent à consacrer aux colonies. dans le cas du Canada, il existe une solution évidente : new York. C’est le signe que les temps changent et ils changeront encore plus au cours des prochaines années.

en ce qui a trait aux matières consommables, le Canada a suffisamment de blé et la récolte approche. Le Canada offre du blé à la Grande-Bretagne, qui accepte. Quant aux troupes, les miliciens de partout au pays sont impatients de combattre. rares sont les soldats de métier qui freinent l’enthousiasme des recrues par leurs conseils. Le ministre de la défense, sir sam Hughes, est extrêmement enthousiaste, sa seule crainte étant que la guerre se termine avant que ses troupes puissent se rendre en europe.

Hughes n’est pas le seul à vouloir faire son effort de guerre. Les recrues envahissent les installations militaires. À edmonton, deux mille hommes défilent à partir du United Services Club derrière un orchestre qui joue « Rule Britannia » ainsi que les hymnes nationaux français et russes7.

Le même enthousiasme déferle sur le pays – à l’exception, apparemment, des régions francophones du Québec. Les politiciens suivent la foule, désavouant publiquement le sectarisme politique et lançant un appel à l’unité. Cependant, comme toujours, le besoin en matière de compétences politiques et l’art du compromis rétabliront le sectarisme politique en l’espace de quelques mois.

Hughes assemble rapidement les composantes d’une armée à l’extérieur de la ville de Québec et l’envoie en europe sans aucune préparation ni formation sur le premier navire disponible. Le Corps expéditionnaire canadien (CeC), comme on l’appelle, devient une division du Corps expéditionnaire britannique mais il faudra quelque temps avant que les Canadiens ne débarquent en France. ils doivent apprendre à défiler, à tirer et à creuser. Le Corps de santé doit apprendre à faire face à l’hygiène et à la maladie : les premières pertes du CeC se produisent au camp, en angleterre, loin du champ de bataille.

À ses débuts, le CeC consiste en une force amatrice dirigée par des commandants amateurs, enthousiastes mais indisciplinés8 (paradoxalement, les quelques officiers de la force permanente dont les compétences techniques sont nécessaires – les transmissions et l’artillerie, par exemple – sont retenus au Canada afin d’aider au fonctionnement de l’organisation militaire). À

l’arrivée du CeC en Grande-Bretagne, les Britanniques fournissent des officiers de métier pour renforcer ses rangs, en particulier pour les postes d’état-major. Plus le rang est élevé et plus la fonction est technique, plus il est probable que l’officier choisi sera britannique.
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il en va de même pour beaucoup de soldats. Le Canada connaît une immigration britannique importante avant 1914 (en 1911, plus de dix pour cent de la population canadienne est britannique)9. Beaucoup de ces immigrants sont déçus de ce qu’ils trouvent : le Canada n’est pas tout à fait conforme à leurs attentes. Un grand nombre sont des hommes célibataires et, en 1914, beaucoup de célibataires sont sans emploi et, par conséquent, relativement mobiles. La réputation du Canada en tant que terre d’avenir est passablement mise à rude épreuve, en particulier face aux comptes rendus sur les conditions des taudis, qui sont similaires à celles du tiers-monde. On rapporte qu’à Montréal, le taux de mortalité infantile est le même que celui de Calcutta. évidemment, beaucoup de soldats canadiens ne laissent pas grand-chose derrière eux. au sein du premier contingent, qui compte 36 267 soldats – ceux qui quittent à la fin de mars 1915 – 23 211

sont des immigrants britanniques, 10 880 sont nés au Canada, et de ces derniers, 1 245 sont francophones10.

dès le début, il est clair que le Canada ne s’engage pas dans la guerre en tant que pays uni. Bien sûr, rien ne s’oppose vraiment à son engagement mais l’enthousiasme officiel cache des signes d’inquiétude. La Presse avance que les Canadiens français pourraient s’enrôler dans des unités qui serviront dans l’armée française ou peut-être même ne pas s’enrôler du tout : le Canada servirait mieux l’empire en envoyant du blé et d’autres produits de base. L’hésitation d’un côté est à la mesure des doutes de l’autre.

À Montréal, la police dissuade même les citoyens de chanter « Ô Canada »

plutôt que l’hymne officiel « God Save the King ».

anglophones et francophones ont des opinions divergentes. il y a toujours les préjugés : la crainte de l’autre langue ou de la religion catholique ou, inversement, des protestants. dans les provinces anglophones, on conteste l’usage du français comme langue de l’enseignement, qu’on a supprimé dans l’Ouest et qu’on remet en question en Ontario, où l’enseignement du français a été banni par le gouvernement provincial dans les systèmes scolaires autant publics que confessionnels. L’initiative du gouvernement, qui reçoit l’appui de la hiérarchie catholique anglophone de l’Ontario, est contrôlée par des brigades d’inspecteurs scolaires11. Or, comment les soldats canadiens-français peuvent-ils se battre pour la justice à l’étranger si elle leur est refusée dans leur pays ?

Le gouvernement fédéral ne peut pas changer grand-chose en ce qui concerne les écoles et la langue ; la dernière fois qu’il s’y est essayé, au Manitoba en 1896, il a essuyé un revers. Borden montre peu d’intérêt pour cette question et encore moins pour ce que le faible contingent canadien-français peut lui dire dans son cabinet. Le gouvernement de l’Ontario –

conservateur, comme Borden, et fort de puissants sympathisants au sein de son cabinet – refuse de bouger. Par conséquent, Borden ne fait rien.

11	•	Briser	le	moule,	1914–1930
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La question des « écoles de l’Ontario » inspire une certaine animosité dans la relation entre les francophones et les anglophones durant la Grande Guerre et n’encourage en rien le recrutement des Canadiens français au cours de ce conflit. Pourtant, l’antipathie des Canadiens français pour les aventures militaires outre-mer est déjà bien établie – les antécédents de la guerre d’afrique du sud et de la controverse navale de 1909-1913 l’ont établi assez clairement. depuis longtemps, les opinions diffèrent à l’égard de certaines grandes questions d’intérêt public – la langue et les écoles dans l’Ouest ainsi que la rébellion de riel en sont des exemples évidents.


il existe également une forte tradition de réconciliation et de compromis dans le régime politique national, en particulier dans les deux grands partis politiques, conservateur et libéral. Laurier est pratiquement l’incarnation parfaite de la tradition, se faufilant entre les obstacles, équilibrant les intérêts et les préjugés, cédant lorsqu’il le faut, approuvant et progressant. des villes comme Montréal et Québec ont leur propre version à petite échelle du régime national et les élites politiques et commerciales des deux langues sont en bons termes, ne pouvant faire autrement. À Montréal, avant 1914, le maire est tantôt anglophone tantôt francophone. après 1914, même si le mandat de maire passe aux mains des Canadiens français de façon permanente, les anglophones demeurent un aspect important de la politique municipale.

sur la grande question de l’empire, les opinions divergent. Les Canadiens français ne sont pas des républicains. Les Canadiens français notables acceptent les titres de chevalier qui pleuvent sur les Canadiens influents et participent avec enthousiasme au folklore de la monarchie –

l’apparat, les défilés et les cérémonies, et l’adoration portée aux membres de la royauté. À ceci s’ajoutent les cérémonies parallèles de l’église tout aussi hautes en couleur qui sont aussi plus fréquentes et, par conséquent, probablement plus exigeantes sur le plan quotidien. L’église catholique n’est aucunement une force subversive et sa hiérarchie ne remet jamais en question, du moins en public, les pouvoirs en place – dont l’église et ses évêques font certes partie. L’église offre également une autre option à ceux qui sont insatisfaits à l’égard du statut minoritaire du français ou de la difficulté d’être catholique au sein d’un pays majoritairement protestant.

néanmoins, une tension constante règne entre les groupes anglophones et francophones. Les Canadiens anglais souscrivent à l’idée d’une seule nationalité canadienne représentant les identités britannique impériale et canadienne. Les groupes ethniques sont secondaires en ce qui concerne cette identité nationale – les différences ethniques existent tout au plus pour renforcer la nationalité dans son ensemble et non pas pour la contredire12. Comme le souligne l’historien arthur silver, cette approche rend les francophones assez semblables aux Gallois ou peut-être 270
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aux irlandais13. et pourtant, les évêques canadiens irlandais remarquent eux-mêmes la différence créée par la langue – et c’est pour cette raison, qu’avant la guerre, ils associent leurs intérêts à la majorité anglophone (les protestants) du pays plutôt qu’à leurs compatriotes catholiques.

À ce moment, les Canadiens français ne sont pas en proie aux mêmes sentiments ni aux mêmes tentations psychiques que leurs compatriotes. en général, la politique nationale tient compte de cette distinction. normalement, les politiciens gomment la distinction – la technique de Laurier. Même Henri Bourassa, tout en admettant les différences présentes et réelles, prédit le jour où les francophones et les anglophones fusionneront en une seule nationalité – une fois que les Canadiens anglais auront abandonné les folies de l’empire et leurs prétentions à la supériorité raciale. au contraire de Laurier, Bourassa ne cherche ni à échapper aux contradictions entre l’idéal canadien et la réalité canadienne ni à les éviter. Contrairement aux quelques nationalistes extrêmes de cette époque, il ne s’évade pas dans des rêves de séparatisme14.

Bourassa établit plutôt sa propre voie, profitant de toutes les occasions pour expliquer aux Canadiens anglais qu’ils ont tort d’exprimer leur engagement envers l’empire en participant avec enthousiasme à la guerre. La priorité devrait être accordée aux doléances des francophones de l’Ontario et non pas aux erreurs de la distante europe et à l’agitation de l’empire. Pour toute récompense, il est victime d’une tentative d’agression sur une scène de théâtre à Ottawa en décembre 1914. il est sauvé in extremis par le directeur, qui tire le rideau15. Le public francophone auquel il fait le même discours, avec encore plus d’éclat, répond beaucoup mieux à ses déclarations. « au nom de la religion, de la liberté, et de la fidélité au drapeau britannique », écrit Bourassa dans Le Devoir, « on adjure les Canadiens français d’aller combattre les Prussiens d’europe. Laisserons-nous les Prussiens de l’Ontario imposer en maîtres leur domination… à l’abri du drapeau et des institutions britanniques16 ? »

On estime que, parmi les 619 636 hommes qui servent dans le CeC, 35 000 sont des Canadiens français, dont 14 000 qui se portent volontaires avant juin 1917. Ces chiffres ne reflètent pas vraiment la réalité compte tenu du fait que 228 000 de ces 619 000 soldats sont nés au royaume-Uni, et que dans l’ensemble, un peu plus de la moitié seulement sont nés au Canada. Comparativement aux autres provinces, le Québec reçoit moins d’immigrants en provenance de la Grande-Bretagne et compte moins d’hommes mariés (le recrutement dans les provinces maritimes, où il y a également moins d’immigrants, est moins élevé qu’en Ontario et que dans l’Ouest, mais pas aussi bas qu’au Québec). il y a plus d’agriculteurs canadiens-français comparativement aux autres groupes ethniques et partout au pays, les agriculteurs tardent à s’enrôler (ou refusent de le faire). il est néanmoins 11	•	Briser	le	moule,	1914–1930
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incontestable que, comparativement aux Canadiens anglais, le nombre de Canadiens français qui servent dans les forces armées est beaucoup moins élevé. À l’époque, ce fait provoque nombre de commentaires, en particulier dans les médias anglophones, ce qui peut contribuer à un recrutement moindre au Québec.

Le recrutement des Canadiens français n’est pas un échec total ; d’ailleurs, même quelques nationalistes s’enrôlent – l’éminent politicien Olivar asselin, par exemple. Le cousin de Bourassa, talbot Papineau, se joint également à l’armée et incite son parent à participer à un débat dans la presse, qui fait grand bruit, sur les avantages et les inconvénients de la participation à la guerre. et malgré la réticence de Hughes à encourager des unités entièrement canadiennes-françaises, plusieurs bataillons francophones sont formés, dont le plus populaire, le 22e bataillon (aujourd’hui le royal 22e), existe encore.

en 1916, alors que rien ne laisse présager la fin des combats, la politique canadienne a atteint une impasse. Le recrutement ne se fait plus qu’au goutte à goutte et les appels de plus en plus fervents au sacrifice, à la justice et à la cause commune trouvent peu d’écho. avec l’appui de Laurier, le gouvernement Borden obtient une prolongation d’un an du mandat du Parlement, qui devait prendre fin à l’automne 1916. À ce point, la popularité de Borden est en baisse et il est peu probable que Laurier acceptera une autre prolongation. au début de 1917, en dépit de la guerre, la politique reprend de la vigueur.

pOLiTiqUE, ARGEnT ET mUniTiOnS

Le leadership incertain du premier ministre, sir robert Borden, semble exacerber les problèmes du Canada. Borden, un néo-écossais qui a déjà été un avocat canadien de premier plan, est chef du Parti conservateur depuis 1900. avant sa victoire en 1911, il a survécu à deux défaites électorales aux mains de Laurier ; en 1915, tout semble indiquer que les prochaines élections se solderont par une autre défaite.

L’approche de Borden en ce qui concerne la vie et la politique est lente et méthodique. ses prises de position et son programme électoral semblent indiquer qu’il est un réformateur et, au cours des trois premières années de son mandat, ses réalisations sont peu nombreuses. en 1914, il fait ce que les circonstances exigent, mais se sert des politiciens – les ministres – de son cabinet au lieu de prendre des initiatives audacieuses.

Ces derniers représentent un atout incertain qui semble s’amenuiser. Le Parti conservateur est sur son déclin en 1915 et 1916. alors qu’on assiste 272
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à la chute des gouvernements conservateurs au Manitoba et en Colombie-Britannique, il semble possible d’en faire davantage. Mais quoi ?

Borden est un peu moins léthargique en ce qui a trait aux problèmes politiques causés par son ministre de la défense, sir sam Hughes. il ne faut pas beaucoup de temps pour que ce dernier suscite le mécontentement au sein de ses troupes. des histoires circulent au sujet du ministre – les contrats d’approvisionnement qu’obtiennent ses amis (vrai), le favoritisme à l’égard de son fils, qui devient général comme son père (indiscutable) et son comportement capricieux et excentrique. On dit qu’il a remis un brevet d’officier à un serveur qui lui avait offert un service rapide. La véracité de l’histoire n’a pas vraiment d’importance ; l’histoire est plausible et on y croit.

Le cas le plus notoire est celui des fusils ross, un fusil de précision fabriqué à Québec. Bien qu’il soit difficile à charger, qu’il se bloque fréquemment et qu’il ne fonctionne pas dans la boue, Hughes le préfère au fusil britannique, le Lee-enfield. Les troupes réagissent en se procurant des Lee-enfield partout où ils peuvent, tout en maudissant le ministre d’avoir choisi le ross.

dès lors, Hughes affaiblit le gouvernement, même au sein de ses partisans. On lui attribue la responsabilité d’un scandale qui éclate à propos d’entrepreneurs liés à la fabrication d’obus d’artillerie, considérés comme défectueux et insuffisants.

Borden réagit en dépouillant graduellement Hughes de son autorité en nommant en 1916 un nouveau ministre pour l’armée outre-mer. au grand soulagement de Borden, Hughes donne sa démission. son erreur a été de supposer que la conduite d’une armée en temps de guerre ne nécessitait rien de plus que les méthodes éprouvées de la vieille politique – favoritisme et népotisme assaisonnés de patriotisme. Borden sait que ce n’est plus suffisant et que son gouvernement ne pourra survivre à moins de faire preuve d’une plus grande capacité de professionnalisme et d’objectivité.

Borden est mal à l’aise avec de nombreuses tâches simples de la politique. il ne s’entend pas avec ses ministres, qui sont plus politiques ; selon eux, il ne comprend pas que, pour subsister, son Parti conservateur a besoin de plus qu’une petite dose de « bon gouvernement ». À court terme, ils se trompent, mais à long terme, il est difficile de ne pas en venir à la conclusion que Borden détruit la structure existante du parti sans pour autant offrir une autre option. au moment où on s’en aperçoit, la guerre est terminée et Borden est parti.

L’épisode de Hughes ne nuit pas vraiment au premier ministre mais il n’indique nullement qu’il est un chef confiant et décisif. il faut des circonstances extérieures pour le pousser à réorganiser son gouvernement 11	•	Briser	le	moule,	1914–1930
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et ses objectifs. alors que les pertes s’accumulent au sein des troupes canadiennes envoyées outre-mer et qu’il devient impossible de les maintenir en puissance sous le régime politique existant, Borden conclut que leurs sacrifices nécessitent une réponse différente. La guerre détruit le moule politique canadien : il revient à Borden de faire ce qu’il peut pour le transformer.

STRATéGiE ET pERTES

Les soldats volontaires canadiens, le CeC, sont intégrés à l’armée volontaire britannique, le CeB. La Grande-Bretagne est le seul combattant qui n’a pas recours à des forces de conscrits en 1914 ; par conséquent, l’armée britannique est moins importante que les armées allemande, russe ou française. Ces dernières se préparent pour la guerre depuis des années en élaborant des manœuvres de mobilisation complexes en fonction des chemins de fer et des horaires. Le déplacement d’une armée et son maintien en puissance est une initiative importante ; une fois commencée, il est difficile de l’arrêter.

Les combattants de 1914 ne veulent pas arrêter. ils créent une guerre sur deux fronts, le long des frontières est et Ouest de l’allemagne.

Les allemands tentent d’attaquer en premier à l’ouest afin d’éliminer la redoutable armée française avant de s’en prendre aux russes mais ils ne réussissent pas à vaincre les Français ni à s’emparer de Paris. Bien que les pertes soient importantes, les Français tiennent les allemands à distance de leur capitale pour ensuite effectuer une série de manœuvres de débordement, déployant les combats jusqu’à la côte belge de la mer du nord, aux abords de la ville médiévale d’Ypres. en se déplaçant vers le nord, les armées creusent des tranchées le long de la route. en décembre 1914, une ligne de tranchées – « le front Ouest » – s’étend de la frontière suisse, la suisse étant neutre, jusqu’à Ypres.

Les armées britannique et française se rencontrent à Ypres et on y envoie les premiers soldats canadiens, au printemps 1915. Les allemands choisissent d’essayer leur nouvelle arme sur Ypres. Leurs chimistes ont concocté un gaz toxique que le haut commandement allemand lance sur les soldats alliés. Le gaz est efficace jusqu’à un certain point. Certaines unités alliées s’enfuient mais les Canadiens défendent leur position et les allemands échouent dans leur percée. Le gaz toxique laisse entrevoir que cette guerre est plus effroyable que les conflits précédents, mais ce n’est qu’un des dispositifs mécaniques qui font en sorte que la « Grande Guerre »

sera différente des autres. Les deux camps se servent de gaz toxique mais les alliés sont avantagés par les vents dominants de l’ouest. Bientôt, les 274
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masques à gaz sont mis au point en conséquence et le gaz ne s’avère pas l’arme décisive à laquelle ses inventeurs s’attendaient.

il en est de même en ce qui concerne une réalisation ultérieure, le char d’assaut. Consistant essentiellement en une plateforme d’artillerie moderne, les chars d’assaut sont d’abord utilisés sur le front Ouest en 1916. Conçus par les Britanniques, ils sont copiés par les autres principaux combattants. solidement blindés mais sousmotorisés, les chars ont tendance à tomber en panne au bout de quelques heures d’utilisation. C’est pourquoi les chars de la Grande Guerre sont des armes marginales, parfois utiles mais jamais décisives.

au front, la Grande Guerre est une guerre d’artillerie et de mitrailleuses, et à l’arrière, de ravitaillement – en nourriture et munitions.

L’artillerie est censée préparer la voie pour que l’infanterie puisse attaquer en détruisant les tranchées ennemies. L’infanterie pourra alors « réussir une percée » et la cavalerie pourra utiliser le passage. Pendant près de quatre ans, la cavalerie attend, heureusement pour elle, parce que l’infanterie n’a pas réussi de percée ni d’un bord ni de l’autre en raison de la force de défense des deux camps qui consiste en tranchées, munies de mitraillettes et de centres de résistance de béton dans lesquels les troupes peuvent s’abriter pendant les bombardements. il est même possible que les obus, utilisés en quantité par les armées assaillantes17, aient avantagé la défense plutôt que l’offensive, compte tenu du fait qu’ils signalent de façon relativement mécanique et prévisible qu’une attaque est en cours, et vers qui elle est dirigée.

L’objectif, ou la stratégie, des diverses armées ne consiste pas vraiment à s’approprier du territoire – bien que ce soit utile – mais à anéantir l’ennemi. il doit être vaincu sur le terrain, tué ou capturé. en soi, c’est une stratégie logique. Le problème réside dans le déséquilibre entre la stratégie et les tactiques, en particulier du côté des alliés, parce que les réseaux de tranchées des allemands sont plus denses, plus fortifiés et mieux conçus.

derrière les lignes et le long du front, des trains apportent des renforts et du ravitaillement depuis l’arrière aux immenses armées qui s’affrontent.

Les armées ne passent pas tout leur temps à attaquer les tranchées ennemies. dans l’ensemble, la guerre consiste en des périodes d’ennui, ponctuées de terreur extrême – la terreur de devoir « grimper au sommet »

de ses propres tranchées en direction de l’ennemi, ou la terreur d’un tireur ennemi ou du bombardement de son artillerie, qui est responsable de la majorité des pertes18.

Un autre phénomène rend la Grande Guerre remarquable. il s’agit de la première guerre des temps modernes, peut-être même de l’histoire, pendant laquelle plus de soldats meurent au combat qu’à la suite d’une 11	•	Briser	le	moule,	1914–1930
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maladie. Les progrès sur les plans de la médecine, de l’organisation, du transport et du ravitaillement signifient que les blessés ont plus de chance d’être secourus et déplacés et disposent de meilleures méthodes de traitement qu’avant (le taux de mortalité chez les soldats canadiens durant la Grande Guerre est de 114 pour 1 000 ; pendant la deuxième Guerre mondiale, il sera encore plus bas19). s’il est blessé, un soldat sera évacué par l’arrière, vers les postes de secours ou les hôpitaux de campagne. Ceux qui sont grièvement blessés sont envoyés en angleterre (« le bon pays » en argot contemporain – et ces blessures sont de « bonnes blessures ») pour recevoir des soins appropriés et récupérer.
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La perfection de la technologie et de l’organisation militaires, le travail efficace du personnel qui transporte 458 000 soldats canadiens de l’autre côté de l’océan, les hommes et les femmes qui les nourrissent, les habillent et les forment, et qui ensuite soignent et évacuent les blessés font en sorte que la guerre puisse se poursuivre.

La guerre dure pendant plus de quatre ans. La bataille décisive imaginée par les généraux commandants n’a jamais lieu. Chaque année, les généraux présentent leurs plans aux politiciens. il revient à ces derniers de trouver les hommes et le ravitaillement ainsi que l’argent servant à les payer, pour finalement s’apercevoir qu’il n’y en a jamais assez et que les promesses des généraux s’évanouissent dans la boue des tranchées.

Les politiciens blâment les généraux pour leurs échecs, qui sont réels, tandis que les généraux blâment les politiciens pour leurs faiblesses, qui sont en partie imaginaires. ils ne blâment pas les politiciens pour leur véritable échec, qui a été d’établir des objectifs militaires qui ne peuvent pas être négociés mais seulement imposés par le bais de la victoire ou acceptés par la défaite. Parfois, les politiciens ont le courage de congédier un ou deux généraux mais ce n’est pas une tâche facile parce que les commandants militaires sont devenus des figures iconiques, des symboles d’espoir, de compétence et de bravoure. il n’y a que deux commandants du CeB, sir John French et sir douglas Haig. Haig, qui commande les armées de l’empire britannique en France de 1915 à 1919, dirige la désastreuse bataille de la somme en 1916, l’aussi désastreuse offensive des Flandres en 1917 et la quasi-défaite de l’armée britannique à amiens en 1918. sa gestion de la guerre se mesure en millions de morts et de blessés chez les Britanniques, y compris plus de 200 000 Canadiens (56 000 morts, 150 000 blessés).

irrités par les actions de généraux, les politiciens n’ont rien de mieux à offrir. après tout, ce sont eux qui établissent les objectifs militaires et l’incompatibilité absolue des objectifs des belligérants est ce qui détermine la durée de la guerre. Les alliés – la Grande-Bretagne, la France et l’empire russe – conviennent au début de ne pas signer de paix séparée et, remarquablement, tiennent leur promesse. ils prétendent se battre pour la justice et la primauté du droit ; en pratique, ils se battent afin d’empêcher l’hégémonie allemande en europe. Bien que les alliés n’en connaissent pas les détails, il s’agit effectivement de l’objectif des allemands.

Comme la guerre se révèle beaucoup plus chère sur le plan du patrimoine et des vies que ce à quoi les combattants s’attendaient, il devient nécessaire de faire appel aux valeurs transcendantales du sacrifice de la population civile. Les fruits de la victoire s’accumulent tandis que les périls de la défaite augmentent. Les propagandistes ne laissent pas à l’imagination la vilenie de l’ennemi, ils la cultivent. Les Canadiens apprennent, par le 11	•	Briser	le	moule,	1914–1930
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biais des journaux et de la propagande officielle, que les allemands (appelés les Huns en relation avec les barbares d’autrefois) traversent la Belgique et la France en se livrant au pillage et au viol. Les affiches de guerre illustrent la barbarie bestiale des soldats allemands ; les politiciens et les publicistes déclament le message sur la scène publique tandis que, dans les églises, les ministres du culte et les prêtres l’amplifient. au fil des mois et des années, en raison du ton perçant de la rhétorique, il est de plus en plus difficile d’arriver à une paix de compromis et effectivement, elle n’a pas lieu. La guerre devra être gagnée ou perdue sur le champ de bataille et au front intérieur, non grâce à la diplomatie.

Le front intérieur peut constituer un point faible. en russie, un gouvernement faible et un régime politique chaotique, combinés à la perturbation de l’économie et à la défaite militaire, minent les bases du régime impérial. en mars 1917, l’empereur russe est renversé et remplacé par une alliance précaire de politiciens bourgeois et de militants travaillistes.

ils sont à leur tour renversés en novembre par la faction bolchevique radicale du Parti socialiste démocratique russe sous vladimir ilitch Lénine, qui se proclame représentant des travailleurs et des paysans. en mars 1918, Lénine et les bolcheviques retirent la russie de la guerre, acceptant toutes les conditions des allemands. Ces derniers exigent des conditions sévères et, par le fait même, montrent au reste du monde ce à quoi ressemblerait une paix dictée par les allemands. Cependant, les russes et les bolcheviques ont prouvé qu’il est possible de mettre un terme à la guerre et d’y survivre et, dans le contexte de 1917-1918, leur exemple est contagieux.

AcciDEnT ET pRécéDEnT :

LE cAnADA ET L’EmpiRE BRiTAnniqUE

avant 1914, le Canada n’a pas, et ne peut pas avoir, de politique étrangère. en tant que colonie de l’empire britannique, il jouit d’une autonomie interne, y compris la capacité de légiférer sur ses propres taxes, notamment les tarifs. il applique sa propre politique commerciale étrangère, en tant que prolongement de cette autonomie tarifaire, négociant et appliquant des accords commerciaux (toujours signés par une autorité britannique) avec divers pays, notamment la France et les états-Unis. Mais pour ce qui est de la politique de défense et des autres aspects de la politique étrangère, le Canada accepte ce que la Grande-Bretagne choisit de faire. si l’occasion est assez importante, comme dans le cas de la guerre des Boers et de la Grande Guerre, le Canada est tenu de participer. aucun représentant canadien n’est présent lorsque le cabinet britannique décide d’entrer 278
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en guerre en août 1914, ni lorsque les ministres britanniques reçoivent des renseignements au sujet de la guerre ou décident d’une politique de guerre.

Les ministres britanniques relèvent de l’électorat britannique et non de l’électorat canadien. Leurs décisions concernent le Canada et, sur le plan juridique, ils représentent le Canada en matière d’affaires étrangères mais ils n’ont pas à diriger la politique canadienne ni à répondre aux conséquences locales des décisions impériales. Ces tâches reviennent à Borden et au cabinet canadien. Borden, qui se trouve à six mille quatre cents kilomètres du siège de l’empire et de la guerre, a ses propres priorités malgré le fait que, pendant l’été et l’automne 1914, les obligations impériales ont pris le relais.

Jusqu’en 1914, les obligations impériales n’ont jamais imposé de tensions ni de coûts importants au Canada. elles le font maintenant et les relations entre la colonie et l’empire prennent la même tournure qu’en 1830.

si la colonie paie en espèces et en nature et que ses ministres assument le risque politique de fournir des hommes et de l’argent sur une base continue et apparemment indéfinie, le gouvernement impérial et sa colonie doivent se consulter et établir la responsabilité.

Le problème réside dans le fait qu’il n’y a pas d’institution, aucune organisation au sein de laquelle la représentation et la responsabilité peuvent être réunies. il y a les vieux problèmes de communication et de distance, sans compter la force de l’habitude, les ministres britanniques n’étant pas habitués de prendre des décisions de concert avec leurs homologues coloniaux. Certains membres du gouvernement britannique se demandent tout haut si, au lieu de partager le pouvoir souverain de la Grande-Bretagne, il ne serait pas plus facile de régler le problème en concédant l’indépendance au Canada et à l’australie20.

Borden se rend en Grande-Bretagne à l’été 1915. au lieu d’y trouver de la détermination et des décisions, il se heurte à l’hésitation, à la confusion et à la désunion. La contribution du Canada – jusqu’ici, plusieurs divisions de combattants – est appréciée mais personne ne peut dire au premier ministre canadien si la guerre sera victorieuse et de quelle manière y parvenir. À son retour au Canada, Borden s’aperçoit que les journaux sont encore une fois sa principale source d’information. irrité, il rédige une lettre en janvier 1916

dans laquelle il compare la position des dominions à un « jouet automate ». il demande : « Cette guerre est-elle menée seulement par le royaume-Uni ou est-ce une guerre menée par l’ensemble de l’empire21 ? »

il n’existe pas de réponse satisfaisante. La politique britannique est instable et les politiciens britanniques sont distraits. entre-temps, Borden connaît ses propres problèmes. au Canada, le recrutement diminue en 11	•	Briser	le	moule,	1914–1930
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1916, la controverse entourant les écoles ontariennes atteint de nouveaux niveaux d’âpreté et des scandales concernant la distribution des contrats de guerre frappent le gouvernement. dans ce contexte, Borden n’est pas en position de faire pression pour une représentation plus importante du dominion dans la formulation de la politique de guerre.

Quand elle arrive, la réponse résulte d’un changement politique en Grande-Bretagne et non au Canada. david Lloyd George, un ministre libéral influent du gouvernement britannique et depuis peu ministre des Munitions, destitue son prédécesseur, le libéral H. H. asquith, en décembre 1916. Lloyd George reconnaît depuis un certain temps l’importance des dominions pour l’effort de guerre britannique, sur les plans militaire et économique. Politicien très terre-à-terre embrassant de nouveaux courants de pensée, Lloyd George conçoit sans problème que les dominions puissent être inclus dans la politique britannique. il demande rapidement à leurs chefs, y compris Borden, de venir à Londres afin de discuter de la stratégie de la guerre. Pour diriger les représentants des dominions, Lloyd George crée un cabinet impérial de guerre – essentiellement, le cabinet impérial de guerre existant composé des ministres les plus importants, ainsi que les représentants des dominions22.

Borden arrive à Londres en février 1917, à temps pour être témoin de la réaction britannique face à la révolution russe et à l’entrée en guerre des états-Unis, en avril (bien qu’il affirme le contraire, Borden n’en connaît pas beaucoup plus que ses collègues britanniques sur la politique américaine ou sur le président américain, Woodrow Wilson). La principale question soumise aux ministres impériaux est l’autorisation d’une nouvelle offensive en France, dirigée par le feld-maréchal Haig, nommé depuis peu à ce poste. Haig est optimiste et le cabinet impérial de guerre lui donne ce qu’il veut. Les ministres discutent également des effectifs qui commencent à manquer en Grande-Bretagne et dans les colonies. Borden est déjà au courant de cette situation en raison de ses propres expériences – les efforts dans le but de recruter plus de volontaires pour l’armée en France ont échoué lamentablement et l’enregistrement d’hommes d’âge militaire n’a pas réussi à stimuler la ruée sous les drapeaux. Par conséquent, il n’y a pas suffisamment de remplaçants pour l’armée.

Borden profite de son voyage à Londres pour rendre visite aux troupes canadiennes en France – qui consistent maintenant en quatre divisions organisées au sein du « Corps canadien », dirigé avec efficience par un officier canadien, le général arthur Currie, et qui a récemment connu une victoire lors d’une grande bataille, quoique d’envergure limitée, sur la crête de vimy. Borden est particulièrement touché par ses visites dans les hôpitaux militaires et il revient avec la ferme conviction que, pour tenir ses promesses envers les soldats au front, il doit envoyer des renforts.
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de retour au pays en mai 1917, Borden annonce à son cabinet qu’il doit contraindre les hommes à rejoindre les rangs par le biais de la conscription. il sait qu’une telle mesure sera controversée, en particulier parce que les chiffres relatifs au recrutement montrent que le nombre de Canadiens français s’étant portés volontaires est loin de refléter leur proportion de la population. en conséquence, Borden essaie de rallier sir Wilfrid Laurier à sa cause, lui offrant ainsi qu’à ses libéraux la moitié de la représentation au sein du cabinet et n’importe quel siège, à l’exception de celui de premier ministre.

Le refus de Laurier est probablement sa décision politique la plus importante. Les allégeances partisanes sont profondément ancrées chez lui, tout comme une vieille aversion libérale à l’égard de la conscription et de la compulsion, qui ne se limite pas au Canada ni aux libéraux canadiens.

Laurier craint les conséquences au Québec. s’il se joint à un gouvernement de coalition ou d’union, il abandonnera le Québec à Henri Bourassa et aux nationalistes. il ne le fera pas et demande à ses partisans de suivre son exemple.

de nombreux chefs anglophones du Parti libéral préféreraient accepter l’offre de Borden mais ils ont un problème. Le ban et l’arrièreban du parti sont réticents à faire cavalier seul, même au Canada anglais.

en Ontario et dans l’Ouest, un grand nombre de libéraux, qui sont de nouveaux immigrants, ne se sentent pas concernés par les appels à la race britannique et au patriotisme. Beaucoup sont des agriculteurs et ce groupe de la population résiste à l’enrôlement volontaire, tout comme les libéraux traditionnels dans les provinces maritimes.

Borden n’offre pas qu’une simple politique nécessaire, mais une sécurité politique, ce qu’il fait par le biais de la Loi des élections en temps de guerre, qui prive du droit de vote tout citoyen ayant immigré au Canada en provenance d’un pays ennemi – majoritairement l’autriche-Hongrie

– après 1902. Les objecteurs de conscience doukhobors et mennonites perdent également leur droit de vote. La loi crée de nouveaux électeurs

– les épouses, les sœurs et les filles des militaires. Une autre loi permet aux électeurs militaires, qui voteront probablement en conséquence, d’exprimer leur suffrage dans la circonscription de leur choix. enfin, en août 1917, le projet de loi imposant la conscription est adopté, améliorant d’emblée les perspectives électorales du gouvernement, tout comme la promesse de Borden d’exempter les agriculteurs de la conscription. Les agriculteurs et les autres électeurs à l’extérieur du Québec ont également l’impression que les renforts nécessaires seront recrutés dans cette province23. Le vote rural non québécois se montre subitement plus favorable aux conservateurs et à toute personne se présentant sous la bannière de Borden.

11	•	Briser	le	moule,	1914–1930
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La date des élections est fixée en décembre 1917. Comme il l’a espéré, Borden rassemble ses libéraux dissidents, renforçant le gouvernement en Ontario et dans l’Ouest. À des fins partisanes, les questions sont simplifiées.

Un journal de la saskatchewan demande : « do we want German rule24 ? »

(voulons-nous un gouvernement allemand ?). dans ce cas, votez pour Laurier ; sinon, votez pour Borden. Laurier se trouve à diriger un parti canadien-français comptant peu de fidèles. Les candidats canadiens-anglais qui se présentent sous la bannière de Laurier savent qu’ils sont pour la plupart voués à la défaite – des hommes comme Mackenzie King, l’ancien ministre du travail. King hésite mais prend finalement, ou on lui impose de prendre, la bonne décision. il perdra en 1917 mais cette défaite atteste de sa fidélité à Laurier et à la cause du compromis anglais-français au Canada.

Borden remporte une majorité de sièges ainsi que la conscription.

ses partisans l’emportent dans une campagne qui n’est pas loin de prôner la haine raciale, ce qui ne passe pas inaperçu au Québec. Comme en 1911, Borden n’est pas très difficile quant à la méthode utilisée pour gagner – un cas classique de fin justifiant les moyens. À court terme, c’est ce qui se produit, mais la politique n’est pas seulement menée pour le présent, elle est aussi influencée par le souvenir. On rappellera à maintes reprises les élections de 1917 au cours des vingt prochaines années au Québec, avec des résultats dramatiques pour le Parti conservateur.

Quelques rares renforts rejoignent l’armée en France, y compris certains conscrits du Québec. Borden a atteint son objectif en partie mais à un coût élevé sur le plan de la politique. en réalité, c’est Laurier qui remporte la bataille, à défaut de l’élection, quoiqu’il s’agisse sans aucun doute d’une confrontation qu’il aurait mieux aimé éviter. en tant que chef libéral, il se sent abandonné et trahi par certains de ses anciens associés. Par contre, au Québec, c’est Laurier qui obtient satisfaction, et non pas Bourassa. Ce dernier n’intervient pas. au Québec, l’opposition à Borden et à sa politique demeure dans les mains des libéraux, qui constituent typiquement le parti de l’ establishment. Même Bourassa, qui n’est pas séparatiste et ne le sera jamais, ne prône pas le départ du Québec de la fédération canadienne25.

On assiste évidemment à des refus de se soumettre à la conscription et à d’autres formes de résistance. À Québec, des troupes de l’Ontario font feu sur des émeutiers mais l’émeute se calme au lieu de s’étendre.

au printemps 1918, la résistance au Québec est le dernier des soucis de Borden. en mars, l’armée allemande prend d’assaut les lignes britanniques en France et réussit presque à faire une percée. devant faire face à la possibilité d’une défaite militaire imminente, Borden rompt sa promesse électorale et applique la conscription aux fils d’agriculteurs26.
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Borden se rend également à Londres au printemps 1918 pour une autre ronde du cabinet impérial de guerre ; il y restera jusqu’en août. Les ministres réunis sont sceptiques, voire désespérés. il est clair que la guerre doit se poursuivre ; la question qui se pose est de savoir comment. La réponse, comme toujours, consiste en une augmentation sur tous les plans

– des renforts, du ravitaillement, des taxes – ce qui est quand même moins démoralisant que ça aurait pu l’être, puisque sur le plan de l’économie, le gouvernement canadien se porte beaucoup mieux que prévu.

Bien que les résultats de la conscription de Borden soient décevants, on ne peut en dire autant de sa mobilisation industrielle. Une fois qu’on retire à sam Hughes la responsabilité des munitions, la production de guerre connaît une forte expansion. au Canada, la responsabilité de la fabrication des armements est transférée du gouvernement canadien au gouvernement britannique. sous la direction d’un homme d’affaires de toronto, sir Joseph Flavelle, la production globale monte en flèche en 1918 ; cette même année, on estime que 25 pour cent des obus tirés sur le front occidental proviennent du Canada.

Fait encore plus surprenant, l’argent servant à la production de guerre vient du Canada. Le gouvernement Borden a commencé la guerre en empruntant à Londres, puis à new York. On a augmenté les impôts et, ultérieurement, établi un léger impôt sur le revenu27. Le gouvernement fédéral a hésité à le faire puisqu’il s’agit d’une incursion dans les secteurs d’imposition réservés auparavant aux provinces et aux municipalités.

Cependant, la grande partie de l’argent provient de la vente d’obligations de la victoire au Canada – les emprunts de la victoire de 1917, 1918 et 1919, qui sont achetés par des millions de citoyens rapportent des milliards de dollars 28.

Par conséquent, en 1918, Borden parle au nom d’un Canada plus fort et moins dépendant. On peut même prétendre – avec raison – que la dépendance se situe maintenant du côté des Britanniques, qui utilisent les obligations canadiennes pour les armements impériaux, se servent d’armes fabriquées au Canada, se nourrissent d’aliments canadiens et ont recours aux militaires des dominions (en majorité des Canadiens et des australiens) pour les troupes d’assaut du CeB. au premier ministre britannique Lloyd George, Borden fait rapport de généraux britanniques incompétents, de personnel inefficient et de tactiques incontrôlées. avec Lloyd George et les autres premiers ministres des dominions, il rencontre des candidats afin de remplacer le feld-maréchal Haig en tant que commandant du CeB, en prévision du prochain échec de Haig.

ironie du sort, en août 1918, Haig est victorieux. Quatre années de guerre ont affaibli l’armée allemande et même les renforts de l’ancien 11	•	Briser	le	moule,	1914–1930
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front oriental ne sont pas suffisants. Les troupes canadiennes effectuent la percée à amiens, en France, et dirigent l’avancée britannique en Belgique.

Pour la première fois en trois ans, les soldats canadiens passent du paysage cauchemardesque des cratères et des tranchées à celui des champs et des forêts intactes. avec l’arrivée de centaines de milliers de soldats américains, l’armée allemande s’effondre et son haut commandement demande l’arrêt immédiat des combats. tandis que des émissaires allemands vont à la rencontre du commandant en chef allié, le maréchal français Ferdinand Foch, Guillaume ii prend la fuite et les socialistes s’emparent de Berlin.

À onze heures le onze novembre 1918, les combats cessent. À ce moment, les troupes canadiennes ont atteint la ville de Mons en Belgique ; à la suite d’une légère escarmouche, quelques Canadiens sont tués juste avant que ne cessent les combats (un Canadien de la saskatchewan est le dernier allié tué, à 10 h 58). Les allemands et les alliés signent un armistice, un cessez-le-feu, mais ne signent pas de traité de paix. La paix ne sera conclue que quelques mois plus tard, après la tenue d’une conférence à Paris.

LES RéSULTATS DE LA GUERRE

La Grande Guerre semble avoir renforcé l’empire britannique. La menace navale allemande n’existe plus. Les cartes du monde sont encerclées du rouge britannique : en 1919, les forces de l’empire britannique occupent plus du quart de la masse terrestre. Les troupes britanniques patrouillent Constantinople, la capitale turque ; Bagdad et Jérusalem se trouvent sous occupation britannique ; des troupes canadiennes sont postées à vladivostok et à Mourmansk, dans le cadre de l’intervention de la Grande-Bretagne contre le gouvernement bolchevique de russie.

Les chefs des alliés et leur « puissance associée », les états-Unis, se réunissent à Paris afin de fixer les conditions de la paix, que les allemands seront dans l’obligation d’accepter. sir robert Borden participe à la Conférence de paix de Paris en tant que membre de la délégation de l’empire britannique mais également à titre de premier ministre canadien.

Le Canada occupe sa propre place à Paris ; Borden l’a exigé et Lloyd George obtient de ses alliés qu’ils acceptent la disposition. Borden soutient que les sacrifices du Canada pendant la guerre nécessitent de la reconnaissance, soulignant que le Canada est maintenant une grande puissance sur le plan de ses réalisations militaires et de son importance économique.

Borden n’arrive pas à Paris avec un plan parachevé d’indépendance pour le Canada. L’idée d’indépendance l’aurait horrifié. en fait, il souhaite un condominium de l’empire britannique au sein duquel il y a partage des 284
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responsabilités entre les dominions et le gouvernement britannique. en 1917, Borden et le général sud-africain smuts ont persuadé les membres d’une Conférence impériale de reconnaître les gouvernements autonomes de l’empire, renonçant à toute revendication de supériorité ou de supervision britannique. ils attendent la fin de la guerre pour effectuer une révision complète des ententes constitutionnelles et, entre-temps, la position juridique demeure ce qu’elle a toujours été, c’est-à-dire que l’autorité absolue demeure aux mains du Parlement britannique et du gouvernement britannique en place.

Cela ne cause aucun souci à Lloyd George. La coopération avec les premiers ministres des dominions lui a apporté ce qu’il voulait et ce dont il avait besoin – un avantage sur les politiciens conservateurs qui, autrement, auraient dominé son gouvernement. si Lloyd George parle au nom de l’empire de l’autre côté de l’océan, les synapses impériales des premiers ministres produisent des ondes électriques à coup sûr. en réalité, il pense peut-être qu’il n’est pas logique d’essayer de retarder un développement constitutionnel inévitable.

Borden éprouve des réserves quant aux conclusions de la Conférence de paix de Paris. sa réalisation principale, une société des nations destinée à assurer le respect de la paix perpétuelle, offense son sens pratique. si la définition de la paix consiste en le règlement de 1919 et la perpétuation du régime international tel qu’il existe à ce moment, Borden entretient des doutes. Cependant, la société des nations est le projet particulier du président américain, Woodrow Wilson, et Borden n’est pas celui qui lui fera obstacle. Le Canada a besoin de l’assentiment de Wilson en ce qui concerne sa nouvelle position internationale, et il l’obtient. en raison de sa présence à la Conférence de paix de Paris et de sa signature sur le traité final (le traité de versailles), le Canada devient un membre fondateur de la société des nations à titre individuel et non simplement en tant que membre de l’empire britannique.

Borden repart pour le Canada avant la signature du traité. il y a des problèmes au pays. « Bolshevism invades Canada » (le bolchevisme envahit le Canada) annonce le New York Times à ses lecteurs et les ministres de Borden semblent être du même avis. Le monde est balayé par une vague de radicalisme à la fin de la guerre et le Canada n’y échappe pas. Partout, la révolution russe de 1917 inspire les radicaux et les socialistes, qui prennent la saisie du pouvoir de Lénine comme modèle d’avenir – du proche avenir.

Lénine croit que seule la terreur maîtrisera la bourgeoisie, et la terreur devient la signature du pouvoir communiste.

au Canada, les radicaux sont extatiques. La bourgeoisie canadienne, y compris Borden et son gouvernement, sont inquiets. Borden retire les 11	•	Briser	le	moule,	1914–1930
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troupes canadiennes de sibérie29 mais ses collègues et lui sont déterminés à supprimer le bolchevisme au pays. Le gouvernement entre en confrontation avec des révolutionnaires en puissance à Winnipeg, dans le cadre d’une grève générale en mai 1919. démonstration saisissante du pouvoir des travailleurs, la grève est destinée à intimider l’opposition. elle va peut-

être jusqu’à se substituer aux pouvoirs existants en ne permettant que les activités autorisées par le comité de grève. toute cette activité est renforcée par des rafales de discours révolutionnaires.

il y a de bonnes raisons de croire que les grévistes n’ont pas l’intention de renverser l’autorité constituée et que leurs objectifs sont d’abord économiques et relativement modestes. Par contre, il faut tenir compte des accidents, sans parler des précédents. Personne n’oublie que des centaines de milliers de soldats reviennent au pays d’ici quelques mois et qu’en russie, les soldats démobilisés ont été un des facteurs décisifs de la révolution de Lénine. Les autorités réagissent fermement. elles arrêtent les chefs de file de la grève et la Police à cheval du nord-Ouest affronte les grévistes. des coups de feu sont tirés, deux manifestants sont tués, trente sont blessés et la foule se disperse. en quelques jours, voire quelques heures, la grève prend fin.

La grève générale de Winnipeg n’est qu’une des nombreuses grèves déclenchées pendant les dernières années de la Grande Guerre. sans le vouloir, le gouvernement Borden préside un boom économique – plein emploi, pleine production, rareté de l’approvisionnement et hausse des salaires et des prix. Cependant, les prix augmentent plus rapidement que les salaires, à un point tel qu’après 1916, le pouvoir d’achat des travailleurs canadiens perd du terrain de façon constante. il n’est pas surprenant que les syndicats prennent de l’ampleur et que les grèves se multiplient.

La main-d’œuvre change également. L’emploi des femmes a augmenté même avant la guerre, certaines professions comme l’enseignement, le secrétariat et les services de sténographie sont exercées en majorité par des femmes et la tendance se maintient. Les pénuries de main-d’œuvre causées par le départ des hommes pendant la Grande Guerre ont stimulé l’embauche de femmes mais, à la fin de la guerre, la majorité des emplois reviennent aux hommes.

Le plus grand changement se produit sur le plan politique. Les femmes revendiquent le droit de vote depuis des années, établissant un lien entre le suffrage féminin et l’impartialité politique et la réforme. Le Manitoba et la saskatchewan sont les premiers à céder, suivis de Borden.

Le gouvernement Borden inscrit d’abord certaines classes d’électrices pour les élections de 1917 mais l’année suivante, accorde le suffrage fédéral à toutes les femmes de plus de 21 ans, comme les hommes. toutes les autres 286
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provinces suivent, à l’exception du Québec. Le Québec, comme la France et la suisse, conserve à des fins provinciales un droit de suffrage réservé aux hommes. Cette « institution particulière » prévaudra jusqu’à la prochaine grande guerre.

La politique connaît un autre changement. sir Wilfrid Laurier meurt en février 1919 et le Parti libéral tient un congrès en août afin de le remplacer. dans les dernières années de sa vie, Laurier a été un symbole de division pour les libéraux. Mort, on peut l’honorer en tant que symbole de gloire passée et en tant qu’exemple à suivre pour les aspirations futures du libéralisme. son successeur, Mackenzie King (qui a 44 ans), l’emporte sur des candidats plus âgés en raison de la loyauté qu’il a manifestée au vu de tous envers Laurier en 1917. de nombreux dissidents libéraux reviennent au parti en 1919 ou, comme t. a. Crerar, le ministre de l’agriculture de Borden, quittent le « gouvernement d’union » de Borden pour l’opposition.

Cette situation se produit en particulier chez les agriculteurs ou chez les députés qui sont exploitants agricoles. Les agriculteurs, comme les radicaux travaillistes, réclament la reconnaissance et l’application des intérêts propres à leur classe. il existe certainement une analogie ; toutefois la ressemblance s’arrête là. des gouvernements des « fermiers unis » sont formés en alberta, au Manitoba et en Ontario, habituellement aux dépens des libéraux qui, jusqu’à présent, ont récolté les votes des agriculteurs. À Ottawa, les représentants des agriculteurs s’unissent en tant que « progressistes », déterminés à mettre en application un programme qui les favorise30. Cela signifie des tarifs moins élevés, en particulier sur l’équipement agricole, et d’autres concessions au milieu agricole. Cela ne signifie certainement pas une politique travailliste ou toute autre mesure qui risque d’inhiber la pratique libre de l’agriculture, comme la pasteurisation du lait seulement sous prétexte que cela peut prévenir la propagation de la tuberculose bovine.

Borden se retire avant que le souffle du mouvement agricole ait des répercussions sur la politique. en juillet 1920, son successeur est le talentueux et mordant ministre de l’intérieur, arthur Meighen. il est facile d’admirer sa compétence administrative, facile de craindre son intelligence et son habileté, et difficile de l’aimer. il ne correspond pas au chef politique habituel puisqu’il croit, malgré toutes les manifestations politiques actuelles, que l’ancienne politique qui a formé et mené le Canada depuis 1870 est en fait la meilleure politique. Meighen préconise les tarifs élevés et quelqu’un manifestant le moindre doute à cet égard ne trouvera pas sa place dans son parti. « J’ai été impressionné par son éloquence, mais dégoûté par sa politique », écrit un jeune conservateur, juste avant de devenir libéral31.
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Comme cela se produit souvent en politique, Meighen hérite du ressentiment éprouvé à l’égard de son prédécesseur. Beaucoup ont été offensés par les efforts de Borden en vue de réformer la politique traditionnelle. Le favoritisme, l’élixir de vie des partis politiques canadiens, a pratiquement été aboli et les politiciens n’ont pas eu le temps de lui trouver un substitut. Pour beaucoup, le mariage qu’ont vécu les libéraux et les conservateurs en temps de guerre n’est pas une union naturelle et le temps manque pour susciter de la loyauté envers le gouvernement hybride de Meighen. Le souvenir de la conscription est encore frais à l’esprit des Canadiens français et des agriculteurs, qui vouent pratiquement à l’échec les candidats au gouvernement avant qu’ils ne puissent placer un mot.

Finalement, Meighen laisse son jugement être emporté par ses préjugés. il déteste Mackenzie King, qu’il a connu à l’université, depuis de nombreuses années. il ne peut pas croire que l’électorat prendra King au sérieux, alors qu’il n’a aucune structure. ainsi, les résultats des élections sont d’autant plus surprenants pour Meighen qui, pendant des semaines, reste assis dans son bureau, abasourdi, jusqu’à ce que son entourage le pousse à démissionner.

il a gagné seulement 50 des 235 sièges de la Chambre des communes, tandis que King en a obtenu 116. avec l’aide de 64 progressistes, sans oublier cinq indépendants, King est assuré d’une majorité fonctionnelle.

LA pOLiTiqUE ET L’écOnOmiE DAnS LES AnnéES 1920

Mackenzie King possède un attribut politique particulièrement utile : la chance. Le Canada a connu une récession économique brutale en 1920-1921. Le chômage et la pauvreté ont contribué à la défaite de Meighen ; une lente reprise aiderait ses perspectives politiques.

À de nombreux égards, King est un progressiste à la manière américaine ou britannique avec tout ce que cela suppose et favorise la responsabilité de l’état en matière de politique sociale et économique.

Pourtant, une des caractéristiques dominantes de la politique de King est une aversion profonde à l’égard du déficit et de la dette. en 1921, la dette du Canada est de 3,018 milliards de dollars, comparativement à 750 millions de dollars en 1914. Ce n’est pas King le réformateur, mais bien King le conservateur qui en ronge les bords au cours des années 1920. Les premiers cabinets de King, composés en grande partie de politiciens plus âgés et avec plus d’expérience que lui, approuvent une politique qui, plutôt que d’accepter de nouvelles occasions risquées en matière de dépenses, rembourse la dette nationale. ainsi, en pourcentage du produit national brut, la dette fédérale diminue, mais non en chiffres absolus. évidemment, ses collègues comprennent que King doit diminuer les impôts – les tarifs 288
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sur la machinerie agricole, par exemple – afin de pouvoir s’attirer l’appui des progressistes. en conséquence, la plupart du temps, les progressistes soutiennent les libéraux. avec le temps, il devient de plus en plus difficile de différencier certains progressistes des libéraux ; n’ayant jamais mis l’accent sur la discipline de parti, les progressistes ne s’entendent pas et le parti se fracture. À l’arrière plan, King aide discrètement les ministres les plus anciens à démissionner et recrute des libéraux provinciaux influents pour prendre leur place32.

Plus tard, King laissera le souvenir d’un maître de la politique mais ce n’est pas l’impression qu’il crée dans les années 1920. en 1925, son parti évite de justesse une défaite aux mains d’arthur Meighen et des conservateurs, qui reviennent en force mais, au sein d’un Parlement minoritaire, King parvient à subsister avec l’appui des progressistes et de quelques députés travaillistes. il gagne les premiers votes de confiance au Parlement, en observateur puisqu’il a perdu dans sa propre circonscription, et doit attendre que ses alliés de la saskatchewan lui offrent un siège sûr. À

ce moment précis, un scandale éclate au ministère des douanes et accises et les révélations s’avèrent trop compromettantes pour les partis secondaires.

ils laissent tomber King, qui se hâte de demander au gouverneur général Lord Byng de dissoudre le Parlement.

Lord Byng refuse, sans vraiment comprendre ce qu’il fait. King démissionne et Byng demande à Meighen de former un gouvernement.

Le problème sur le plan politique réside dans le fait que, bien que les progressistes et les députés travaillistes aient pu être prêts à voter contre King, ils ne sont pas disposés à voter pour Meighen33. Par conséquent, Meighen est défait à la Chambre des communes et, à sa demande, Byng accepte de dissoudre le Parlement.

King n’hésite pas à saisir la chance de sa vie. La question des élections est simplifiée du fait que Byng a accordé à Meighen la dissolution qu’il avait refusée à King. L’affrontement, qui met en jeu le Peuple et les Pairs, s’avère des plus inégal. King, qui représente le Peuple, gagne et Meighen, qui porte le chapeau des Pairs, subit la défaite. Byng ne tarde pas à partir et Meighen à quitter la direction du Parti conservateur.

en 1927, Mackenzie King préside le jubilé de diamant de la Confédération (le cinquantième anniversaire tombait en réalité en 1917 mais l’année n’a pas été jugée propice à la célébration). tout le monde est présent, du moins ceux qui comptent. albert-édouard, le fascinant Prince de Galles, vient de la Grande-Bretagne et peut ensuite se rendre à son ranch en alberta.

Le premier ministre stanley Baldwin est également présent ; il s’agit de la première fois qu’un premier ministre au pouvoir visite le Canada, surnommé

« la Grande-Bretagne de l’Ouest » par un poète canadien enthousiaste. Les 11	•	Briser	le	moule,	1914–1930
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chorales chantent, les canons tonnent, les fanfares jouent et, d’un océan à l’autre, la radio transmet cette effervescence. Mackenzie King, qui prévoit 250 000 dollars pour l’événement, un montant très élevé, aide à préparer la cérémonie, y introduisant sa touche presbytérienne (à la surprise de King, les catholiques sont offensés par la brochure des célébrations).

DipLOmATiE inTéRiEURE ET ExTéRiEURE

de profession, King est médiateur des relations de travail. La conciliation est naturelle pour lui, tout comme le compromis et les demi-mesures. « ne fais pas à moitié ce qui peut être fait au quart » écrit un poète canadien à propos du premier ministre. il s’agit d’un jugement perspicace avec lequel King peut même avoir été d’accord. il considérerait que des quarts de mesure contribuent à son succès en augmentant le niveau minimum de satisfaction pour la quantité maximum d’intérêts d’un bout à l’autre de son pays très diversifié.

sa tâche la plus importante consiste à trouver des moyens de se concilier le Canada français, en particulier le Québec où vivent 90 pour cent des Canadiens français qui, pour leur part, forment 80 pour cent de la population de cette province. il rêve souvent de sir Wilfrid Laurier, qui lui reproche périodiquement de ne pas apprendre le français. King choisit la deuxième meilleure option : il s’adjoint dès le début un lieutenant québécois influent possédant les aptitudes requises, ernest Lapointe. Lapointe fait le pont entre l’allégeance catholique des Québécois français et le libéralisme – suffisamment catholique pour satisfaire la majorité du clergé et assez libéral pour marcher de pair avec les courants politiques actuels.

assurément, en ce qui concerne la plupart des questions, Lapointe est plus libéral que Louis-alexandre taschereau, le premier ministre libéral du Québec, d’esprit très conservateur. Lapointe possède un caractère politique plus pertinent et plus naturel que taschereau, dernier représentant d’une dynastie provinciale libérale d’abord élu en 1897 puis premier ministre de 1920 à 1936. au Québec, les jeunes libéraux possédant la fibre sociale se tournent d’abord vers lui, puis vers Mackenzie King. Le mot d’ordre est : « rouge à Québec, rouge à Ottawa ». Forts, les libéraux ont l’avantage supplémentaire d’une opposition conservatrice discréditée par le souvenir de la conscription. La conscription confère un avantage électoral sans fin aux libéraux, qui reviennent sur la question le plus souvent possible

– c’est-à-dire à tout moment. Parallèlement, l’exploitation que font les libéraux de la conscription affaiblit l’ancien régime de partis au Québec en transformant les conservateurs, le parti de remplacement, en un parti 290
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croupion non éligible. Cependant, sur le plan politique, le soleil brille pour l’instant du côté de Mackenzie King et de taschereau.

au cours des années 1920, Ottawa et les provinces se partagent la responsabilité du développement. il peut sembler que la prospérité réglera, ou du moins masquera, les querelles de compétence entre les échelons fédéral et provincial mais ce n’est pas le cas. Les chiffres globaux indiquent que la prospérité est bien réelle. Le produit national brut du Canada augmente de façon constante après 1921, stimulé par une augmentation rapide des exportations, qui passent de 3,5 milliards de dollars en 1921 à 6,1 milliards en 1929. Les gouvernements canadiens fédéral et provinciaux s’en réjouissent et font ce qu’ils peuvent. ils ne sont pas vraiment préoccupés du fait que les exportations vont en majorité aux états-Unis et que la part britannique du commerce canadien diminue, tout comme l’investissement britannique au Canada. en effet, la Grande-Bretagne a moins de capital disponible à exporter et les investisseurs britanniques ont subi des pertes importantes lors du krash du Grand tronc et du chemin de fer Canadien du nord.

Les secteurs des pâtes et papiers, des minéraux et du blé sont responsables du boom, encouragés par les restrictions provinciales au commerce qui exigent des exportations transformées plutôt que brutes.

Par conséquent, la production de pâtes et papiers se déplace au nord de la frontière des états-Unis ; les menaces des américains quant à des mesures de rétorsion ne réussissent pas à freiner le processus. Le gouvernement fédéral voit une occasion rêvée d’élargir sa surface en blé et accommode les anciens combattants, qui se voient offrir des conditions très avantageuses pour leurs acres et une facilité d’emprunt afin de pouvoir s’adonner à l’agriculture. des installations s’implantent dans des régions peu productrices des Prairies, dans les forêts-parcs au nord et dans le triangle de Palliser au sud, qu’on a d’abord considéré comme des régions convenant seulement à l’élevage du bétail. La surface en blé et la production de blé augmentent jusqu’à ce qu’en 1928, la saskatchewan récolte un record de 321 millions de boisseaux. Les compagnies de chemin de fer construisent des lignes d’embranchement afin d’amener les céréales, les minéraux et le papier à destination des marchés. On construit de nouveaux projets énergétiques afin d’accroître l’approvisionnement en électricité destiné aux mines et aux moulins et aux villes canadiennes en pleine expansion.

de l’avis de Mackenzie King, la prospérité encourage le trouble.

Les provinces des Prairies reprennent confiance au cours de la décennie et elles sont de plus en plus intolérantes à l’égard du fait que le gouvernement fédéral garde une emprise sur les terres et les installations de la Couronne et sur leur revenu. appuyées par les provinces plus anciennes, en particulier 11	•	Briser	le	moule,	1914–1930
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l’Ontario et le Québec, elles exigent la restitution des terres, et des ressources et revenus qui en découlent.

L’Ontario est dans un état de guerre de compétence avec le gouvernement fédéral, comme c’est le cas pratiquement depuis la Confédération. d’abord dirigé par les conservateurs (1905-1919), puis par les fermiers unis (1919-1923), et de nouveau par les conservateurs (1923-1934), son gouvernement a peu en commun avec Mackenzie King, qui ne réussit même pas à se faire élire dans sa province d’origine. Les provinces maritimes, plus solidement libérales, éprouvent leurs propres malaises sociaux : elles sont coincées dans un marasme économique depuis les années 1920 et réclament l’aide d’Ottawa.

toutes les provinces, à l’exception peut-être du Québec, font face à un véritable problème de revenu. elles doivent construire des routes, des écoles et des hôpitaux et assumer des obligations en matière d’aide sociale en temps de récession ou de dépression avec des ressources fiscales limitées.

Comme pour les autres compétences nord-américaines, la taxe sur l’essence leur procure une nouvelle source de revenu lucrative, mais cet argent servira aux routes. en ce qui concerne les provinces, la moralité aussi a un prix. Malgré le caractère honorable et bien intentionné de la prohibition, la taxe sur les boissons alcoolisées apaise surtout les consciences politiques.

Le péché s’avère profitable, et non seulement pour les pécheurs. Malgré tout, même avec les taxes sur l’essence et l’alcool, la province la plus riche et la plus diversifiée, l’Ontario, accuse un déficit régulier et doit emprunter34.

L’Ontario conservatrice et le Québec libéral attendent la même chose de Mackenzie King : de l’argent, un objectif commun à toutes les provinces. L’Ontario est à l’origine de la demande à l’effet qu’Ottawa quitte le champ d’imposition sur lequel il a empiété en 191735. Ottawa refuse. La guerre a entraîné une dette d’un milliard de dollars et le gouvernement fédéral doit l’assumer seul. s’ensuivent des négociations houleuses et sans fin. Le gouvernement fédéral caresse ses propres espoirs, cherchant un moyen de modifier la constitution canadienne, l’acte de l’amérique du nord britannique, au Canada. Les provinces ont bien d’autres choses en tête et finalement, ni King ni Lapointe, alors ministre de la Justice, ne peuvent trouver de proposition acceptable.

en bout du compte, King accorde aux provinces ce de quoi elles se contenteront. Les Prairies ont leurs ressources naturelles, comme toutes les autres provinces, en plus de certains octrois supplémentaires. il se concilie les bonnes grâces de l’Ontario et du Québec par des concessions en matière d’énergie hydroélectrique. Les Maritimes obtiennent une commission royale, la ventilation de leurs griefs, quelques futilités relatives au chemin de fer interprovincial et d’autres octrois.
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Le souhait de Mackenzie King quant à une formule visant à modifier la constitution tient à des motifs qui vont au-delà de ses raisons rhétoriques habituelles. il est conscient que le statut du Canada sur le plan des affaires extérieures connaîtra des changements. en 1926, les Britanniques accordent l’indépendance aux dominions et ceux-ci promettent de s’harmoniser au principe avec une législation officielle.

il s’agit d’un changement radical par rapport à la situation lors du départ de Borden en 1920. La résolution iX de la Conférence impériale de guerre de 1917 a prévu l’égalité entre les nations de l’empire britannique mais a également promis la tenue d’une grande conférence constitutionnelle à la fin de la guerre sans pour autant faire de promesses quant au dénouement de cette conférence. il est vrai que le Canada devient un membre distinct de la société des nations avec l’australie, la nouvelle-Zélande, l’afrique du sud et l’inde (bien que l’inde ne soit guère indépendante de la Grande-Bretagne). dans l’ensemble, la délégation canadienne à la société coopère avec son homologue britannique mais reçoit ses directives d’Ottawa et non de Londres.

néanmoins, l’unioniste Borden et les gouvernements de Meighen s’efforcent du mieux qu’ils peuvent de placer le Canada au sein d’une politique étrangère impériale qui, selon eux, convient aux traditions du Canada. ils croient également que le Canada aura plus de poids sur le plan international en faisant partie d’une grande puissance impériale plutôt qu’en tant qu’ancienne colonie isolée au nord des états-Unis dans un hémisphère mal connu. Leur politique est mise à l’épreuve lors d’une Conférence impériale en 1921. sir Lloyd George est toujours premier ministre et son gouvernement, comme celui de Meighen, est une continuation précaire de sa coalition de temps de guerre. Lloyd George veut que la Conférence impériale ratifie sa décision sur la poursuite de l’alliance britannique avec le Japon, qui arrive à échéance. Une telle décision est très importante pour l’australie et la nouvelle-Zélande, qui ont besoin de la protection que leur procure l’alliance, et elle dispenserait la Grande-Bretagne de certaines dépenses liées à la protection des dominions du Pacifique. toutefois, en prenant cette décision, Lloyd George ignore les signes d’hostilité que montrent les états-Unis, dont les gouvernements ont demandé, à juste titre, contre qui serait dirigée l’alliance anglo-japonaise maintenant que la marine allemande repose au fond de l’océan. Le Canada est le membre de l’empire le plus près de états-Unis et le plus exposé au courroux des américains.

La Conférence impériale entraîne un conflit entre deux stratégies impériales – celle du Canada, qui favorise avant tout l’harmonie avec les états-Unis, et celle de Lloyd George (et de l’australie), qui soutient qu’une évaluation rationnelle de la défense de l’empire doit prendre en considération le risque d’offenser le Japon. Meighen affirme sans détour 11	•	Briser	le	moule,	1914–1930
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que le Canada ne peut pas accepter, et n’acceptera pas, une politique qui offense les états-Unis. au début, Lloyd George maintient sa position. s’il le faut, le Canada partira.

La position de Lloyd George découle davantage de son imagination et de la mésinformation que du principe. il ne croit pas à l’irritation profonde des américains. Lorsque, très tardivement, il apprend que celle-ci est réelle (et que Meighen avait toujours eu raison), il change radicalement de position. L’alliance anglo-japonaise est mise en veilleuse et l’empire britannique consent à une conférence navale à Washington, avec les états-Unis et d’autres puissances intéressées. en 1922, après la conférence, l’alliance anglo-japonaise n’existe plus, remplacée par un pacte multilatéral pour le désarmement naval et des ententes relatives au désarmement autour du Pacifique. L’australie est satisfaite du résultat, tout comme le Canada bien sûr.

Lorsque la conférence de Washington prend fin, un nouveau gouvernement siège à Ottawa. Mackenzie King n’a pas connu la solidarité impériale pendant la guerre ; à la différence de Borden, il considère que le principal effet de la guerre est de diviser l’opinion au pays, bien que son intention ne soit nullement de contester les sacrifices qu’ont dû faire les Canadiens pour la gagner. King hérite de la méfiance de Laurier à l’égard des stratagèmes de l’empire, quoiqu’il ne doute pas – encore comme Laurier

– que l’identité du Canada soit principalement britannique. il y a toutefois des limites à être britannique, ce que King découvre dès le début alors que Lloyd George tente d’entraîner l’empire dans une guerre mal inspirée avec la turquie en 1922 – appelée l’affaire Chanak en raison de l’emplacement du conflit. Chanak ruine Lloyd George et détruit son gouvernement. La guerre contre la turquie n’a pas lieu mais King fait clairement comprendre que s’il y en avait une, le Canada n’y prendrait pas part automatiquement.

King explique son point de vue au premier ministre britannique, le conservateur stanley Baldwin, lors d’une Conférence impériale en 1923. s’il se produit un « appel du devoir impérieux et manifeste », dit-il, le Canada se rangera alors du côté de la Grande-Bretagne, comme en 1914. Chanak ne constitue pas un appel du genre et, par extension, aucune autre aventure impériale mineure ne peut également prétendre à ce statut.

King renforce sa position en nommant au poste de conseiller en chef de la fonction publique le très nationaliste doyen des arts de l’Université Queen’s, O. d. skelton. skelton partage les tendances de King en ce qui a trait à l’isolement canadien, qui sont de plus en plus prononcées dans les années 1920. il espère que pendant une décennie de paix, le traditionalisme anglo-victorien de King ne sera pas mis à l’épreuve par l’ « appel du devoir impérieux et manifeste ».
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King et skelton ont de la chance. Le secrétaire d’état britannique aux affaires étrangères, lord Curzon, n’a pas l’intention de soutenir une

« politique étrangère impériale » si cela signifie qu’il doit consulter les dominions au sujet des plans britanniques en matière d’affaires étrangères.

Les dominions peuvent s’y opposer ou se taire. Comme King décide de s’y opposer, il pourrait être retiré de la politique britannique et, sous la gouverne de Curzon et de ses successeurs, le Canada et les autres dominions qui hésitent sont retirés des traités britanniques. Le Canada pourrait adhérer à cette politique s’il le désire mais il n’a pas à le faire. À l’avenir comme par le passé, la Grande-Bretagne informera l’empire mais ne le consultera pas ; entre temps, la Grande-Bretagne, comme le Canada, s’en remettra à la chance.

Ce processus atteint son apogée lors d’une autre Conférence impériale en 1926. Cette conférence reconnaît officiellement, dans un rapport présenté par un ex-premier ministre respecté, lord Balfour, l’autonomie complète des dominions britanniques. Le rapport de Balfour reconnaît également que les dominions choisissent de demeurer membres du Commonwealth britannique, terme qui remplace « l’empire », et qu’ils sont liés par une allégeance commune envers la Couronne.

Mackenzie King est assez satisfait. il invoque, comme il le fait souvent, le souvenir de son grand-père, le rebelle William Lyon Mackenzie, qui lui sourit dans ses rêves sur l’autonomie canadienne. en fait, King aime l’apparat de la monarchie et demeure fondamentalement Britannique.

Pour le premier ministre canadien, la notion à l’effet que le Canada soit

« la Grande-Bretagne de l’Ouest » ne constitue pas un anachronisme mais une caractéristique déterminante profondément ancrée de l’identité canadienne.

il reste à mettre certains détails au point. À la fin des années 1920, des discussions entre les membres du Commonwealth donnent lieu à une autre Conférence impériale en 1930. Cette conférence met la touche finale à une nouvelle constitution pour l’empire autonome – le statut de Westminster est adopté par le Parlement britannique en 1931.

Par le statut de Westminster, le Parlement britannique renonce pour toujours à son droit de légiférer sur l’empire. Les dominions autonomes sont désormais complètement autosuffisants sur les plans juridique et constitutionnel – si ce n’est de quelques exceptions notables. d’abord, le droit d’appel à ce qui est en réalité la cour suprême impériale, le Comité judiciaire du Conseil privé, reste en vigueur à moins qu’il ne soit aboli, ou jusqu’à ce qu’il le soit. ensuite, le statut reconnaît que les éléments de la fédération canadienne, le gouvernement fédéral et ceux des provinces, ne peuvent pas convenir de la façon de modifier la constitution canadienne.
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Pourtant, la constitution doit être modifiée à l’occasion et, au regard de cette éventualité, le statut maintient le pouvoir du Parlement britannique de modifier l’acte de l’amérique du nord britannique.

Le Canada commence ainsi son existence autonome – et indépendante

– en tant que pays semi-autonome. il peut prendre les décisions politiques nécessaires ; il peut exercer sa propre compétence sur tout sujet canadien de son choix – en autant qu’il relève du bon côté de la division des pouvoirs, entre le fédéral et le provincial, de l’acte de l’amérique du nord britannique.

Peut-être est-il heureux qu’au moment où le statut de Westminster entre en vigueur, les Canadiens ont d’autres sujets de préoccupation. après tout, la Grande Crise bat son plein depuis deux ans.

12

Mondes hostiles,

1930–1945

Mackenzie King (en haut) et ernest Lapointe s’adressent aux Canadiens.

Ces dessins sont de la main de l’éminent caricaturiste robert La Palme.
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En	 1931,	 le	 sTaTuT	 de	 WesTminsTer fait du Canada un pays pratiquement souverain, ce qui, dans les faits, ne change pas grand-chose.

Le Canada peut bien être un pays souverain, mais il y en a beaucoup d’autres. si le Canada jouit d’une identité particulière, c’est comme élément du Commonwealth, relié à la Grande-Bretagne par la tradition et des liens commerciaux. dans toutes les parties du Canada flotte l’Union Jack, bien que, les jours de fêtes religieuses au Québec, on voit aussi la bannière papale jaune et blanche.

Un des signes particuliers les plus importants du Canada, la Gendarmerie royale du Canada, aussi connue sous le nom de « Police montée », est vêtue d’uniformes rouges comme les soldats britanniques et, bien entendu, dans les films, l’industrie américaine du cinéma raffole de cette force. de leur côté, les Canadiens regardent avec plaisir la régurgitation hollywoodienne d’une image du Canada principalement constituée de glace, de neige, de forêts et peuplée, dans le camp des criminels, de trappeurs fous et de resquilleurs plutôt que des habituels trafiquants d’alcool et gangsters de cinéma1.

Bien sûr, pour la majorité des Canadiens, les gangsters vivent aux états-Unis. Le Canada a bien ses trafiquants d’alcool et ses gangsters mais jamais ils n’atteignent le degré de notoriété des américains al Capone et John dillinger. Personne ne sait ce que ferait la GrC si elle devait se mesurer à un dillinger ; elle est trop occupée à remplir son rôle de police provinciale ou à garder l’œil sur les radicaux et les communistes.

radicaux et communistes constituent l’autre volet de l’iconographie des années 1930. souvent, on les présente au public comme des étrangers qui s’expriment avec des accents prononcés et font montre d’une hygiène douteuse. ils s’en prennent à des citoyens innocents, les induisant par duperie à la désaffection ou même à la déloyauté envers les institutions canadiennes. au moins les radicaux de carton sont-ils un peu plus proches de la réalité que les agents de la « Police montée » au cinéma, en dépit de la relation entre ceux-ci et la force de police nationale. Les agents de police sont confrontés à l’univers des produits primaires, des fourrures, de l’or et parfois des arbres, que les économistes d’alors et des époques suivantes appellent « produits de première nécessité ». Leur tâche principale consiste à empêcher les gens de voler ces précieuses marchandises et, tout bien considéré, nul doute qu’ils ont bien raison de le faire. Les fourrures, l’or et les arbres représentent des éléments essentiels de l’économie canadienne, auxquels on peut ajouter le blé et d’autres céréales, ainsi que quelques métaux de base. Les exportations canadiennes, ses produits de première 299
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nécessité, sont pour l’essentiel constituées de ce genre de marchandises, extraites, coupées et mises en tas ou en balles.

il y a cependant aussi d’autres exportations et différents types d’ouvriers pour les produire. en réalité, par rapport aux populations des autres pays occidentaux, surtout les états-Unis, la main-d’œuvre canadienne est – et c’est fâcheux – prosaïque. La plus grande partie vit dans des villes, travaille dans des usines, ou est sans emploi, car, dans les années 1930, l’économie connaît sa plus grave et plus longue récession de mémoire d’homme. C’est la récession qui contribue à faire des années 1930 une décennie de crise et de misère. Le poète W.H. auden parle de la

« décennie malsaine et déloyale », mais il fait référence à autre chose que le chômage, l’aide sociale et le découragement. il parle plutôt des efforts désespérés des politiciens démocratiques pour faire face à une situation à laquelle ils ne sont nullement préparés, dépourvus qu’ils sont de formation, d’orientation et de politiques. Manquant de véritables politiques pour tâcher de dénouer la crise, ils font semblant d’en avoir. de leur côté, les électeurs doivent les croire car, sans cela, ils perdraient leur foi envers la société et son mode d’organisation. ainsi, au Canada comme dans bien d’autres pays, les années 1930 ne représentent pas un spasme révolutionnaire mais bien une décennie conservatrice. au Canada, elle trouve son symbole dans un homme politique à la grande longévité, Mackenzie King, en poste en 1930

et toujours (ou plutôt) de nouveau en poste en 1940.

souvent, on considère la politique canadienne comme une question paroissiale, un ensemble de problèmes de voisinage et de personnalités de second plan, dont la somme démontre, pour reprendre l’expression de tip O’neill, que « toute la politique est locale », ce qui signifie que son champ est restreint. C’est parfois vrai mais ce n’est certes pas le cas dans les années 1930.

Les Canadiens ont accès à une autre politique, grâce aux quotidiens, aux films et, surtout, aux bandes d’actualités dans les cinémas, quand ils peuvent se permettre d’y aller, et à la radio. ils savent que la Crise s’étend loin en dehors des frontières canadiennes, qu’elle sévit aux états-Unis, ainsi qu’en Grande-Bretagne et en europe. La Grande-Bretagne est témoin de marches de la faim, de crises politiques et a un « Gouvernement national », une coalition de politiciens patriotiques dominée, comme pendant la Grande Guerre, par les conservateurs. en allemagne, la Crise mine la démocratie et produit un dictateur, adolf Hitler, qui hurle pendant les bandes d’actualités devant des foules dangereusement uniformes, dont les membres portent tout d’abord des pelles, puis des fusils. Leur but est d’impressionner les gens et ça marche, mais, après tout, l’allemagne est bien loin du Canada.
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Plus près des Canadiens et de la réalité comme ils la perçoivent, il y a Franklin delano roosevelt et son New Deal. Quand il entre en fonction, en mars 1933, roosevelt dit aux américains qu’ils n’ont « rien à craindre sinon eux-mêmes ». il prononce ces mots au plus creux de la Crise, alors que le revenu national américain a chuté de moitié depuis 1929 et qu’un quart de la main-d’œuvre ou plus est au chômage. Les Canadiens le comprennent fort bien car cela est vrai au Canada également. ils écoutent attentivement les exhortations de roosevelt et les comparent aux vociférations de leur propre premier ministre, richard Bedford Bennett, dit « r.B. ».

ViEUx REmèDES UniVERSELS, nOUVEAUx écHEcS

Bennett est prisonnier de ses propres limites. avocat compétent, remarquable administrateur et égoïste d’une intelligence rare, il aime personnaliser ses politiques. « Je vais forcer les marchés mondiaux à s’ouvrir », dit-il à ses électeurs pendant les élections fédérales de 1930.

ses propos trouvent leur écho au sein de son auditoire. Comme Bennett, celui-ci comprend que le Canada doit exporter ou mourir, que la prospérité viendra des Canadiens qui produiront l’abondance chez eux et vendront cette abondance à l’extérieur des frontières. C’est un appel à la théorie des produits de première nécessité, bien qu’on puisse douter que Bennett ou les membres de son auditoire ou toute autre personne qu’un petit groupe d’universitaires aient déjà entendu, et encore moins utilisé, cette expression.

Mais cette théorie englobe ce que la plupart des Canadiens comprennent de leur pays : qu’il dépend des acheteurs de ses exportations. Pas d’exportations, pas d’argent et pas d’emplois, cela aussi, ils le comprennent très bien.

La promesse de Bennett de forcer les marchés mondiaux à s’ouvrir est donc porteuse d’espoir et l’espoir permet d’accumuler des votes. au terme de ce qui est essentiellement une lutte à deux, les conservateurs remportent 48,5 pour cent du scrutin et les libéraux, 45,2 pour cent, ce qui se traduit respectivement par 137 et 91 sièges à la Chambre des communes2.

Mackenzie King ne s’attendait pas à perdre les élections ; à contrecœur, il libère son bureau et se retire dans sa maison de campagne, à Kingsmere, au nord d’Ottawa, afin d’attendre la suite des choses. C’est par conséquent Bennett qui doit faire face à un problème qui dépasse de si loin son imagination qu’il minera sa santé, son gouvernement et sa carrière politique. Le choix de dirigeant politique que les Canadiens font en 1930 signifie que ce sont les conservateurs qui proposeront les premières solutions à la Crise.
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Bien sûr, en 1930, personne ne l’appelle ainsi. il y a certes un marasme économique ; il y a aussi une baisse du marché et des prix du blé et des pâtes et papiers. Le revenu national brut de 1930 connaît une baisse marquée, de sept pour cent, par rapport à 1929, mais cela reste néanmoins supérieur à 1927, une bonne année. il y a sûrement des raisons d’être confiant sinon tout à fait résolument optimiste.

Pourtant, la tendance à la baisse se maintient. L’année 1931 est pire que 1930 et 1932 pire que 1931. Pensant qu’il pourra ensuite les échanger contre des concessions dans les listes tarifaires des autres pays, Bennett augmente les tarifs canadiens, première étape de son programme en vue de forcer l’ouverture des marchés. C’est une mauvaise stratégie parce que tous les autres pays s’efforcent de faire de même. il en résulte un étranglement progressif de ce qui reste du commerce international. Le tour de force de Bennett se révèle être une attrape.

Le premier ministre pourrait prétendre qu’il avait besoin des revenus générés par la hausse des tarifs, sur un volume de marchandises restreint cependant, pour payer le coût du chômage. Mais sur le plan technique, comme Bennett le sait fort bien, il n’y était pas obligé. Un juge britannique a un jour comparé la division fédérale-provinciale des pouvoirs selon la constitution canadienne aux compartiments étanches d’un paquebot. Le but des compartiments étanches, n’a-t-il pas eu besoin de préciser, est de maintenir le navire à flot.

déjà, les années 1920 ont démontré que les provinces doivent composer avec des revenus insuffisants. La solution qu’elles trouvent consiste à emprunter et à compter sur une économie en expansion pour maintenir leurs finances à flot. au moment où l’économie se resserre, les provinces sont incapables de faire face à la situation, pas très longtemps à tout le moins. Leurs problèmes sont encore aggravés par ceux du palier inférieur de l’administration publique, les municipalités. Les villes, petites et grandes, relèvent exclusivement de la compétence provinciale et les provinces leur permettent d’augmenter leurs revenus par l’entremise d’impôts fonciers, d’impôts sur le revenu et de taxes de vente. au cours des années 1920, les municipalités découvrent que l’émission d’obligations représente une excellente façon de rapporter l’argent nécessaire à la construction d’écoles, de routes et d’égouts et, à l’instar des provinces, elles comptent sur le maintien de la prospérité.

Les municipalités ne sont pas les seules institutions à prendre des risques. dans les Prairies, les agriculteurs, remplis d’amertume face aux luttes avec les chemins de fer et les négociants privés en céréales, ont constitué des regroupements pour assurer la gestion de leurs récoltes, qui se chiffrent en millions de boisseaux. Pendant la Grande Guerre, le 12	•	mondes	hosTiles,	1930–1945
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gouvernement fédéral a mis sur pied un regroupement obligatoire, le Bureau des superviseurs de grains, qui deviendra la Commission canadienne du blé, mais il a mis un terme à son expérience à la fin des hostilités. Les regroupements ultérieurs, un par province, sont volontaires mais ils contrôlent ensemble quelque 60 pour cent de la récolte canadienne de blé3.

Ces regroupements s’efforcent d’assurer régularité et prévisibilité dans le métier rempli d’incertitude des agriculteurs : ils avancent de l’argent à leurs agriculteurs membres en fonction de la taille de leur récolte puis vendent les céréales pour le récupérer, réglant les comptes plus tard, une fois les céréales vendues et l’argent reçu. tout le mécanisme repose sur les prix sur le marché international qui, pendant la plus grande partie des années 1920, sont en hausse.

en 1929, les prix baissent et les regroupements sont pris de court.

déconcertés, les trois gouvernements provinciaux les renflouent mais, en 1930, la situation ne s’améliore pas. au faible niveau des prix vient maintenant s’ajouter un début de sécheresse dans le triangle de Palliser.

C’est au tour d’Ottawa d’intervenir à raison d’un montant fixé par un r.B.

Bennett de pierre (fait cocasse, il est député de Calgary). Bennett verse sa part mais en échange de la reprise des opérations de commercialisation du blé. Les regroupements sont relégués au rôle de collecteurs de céréales dans les silos locaux qui parsèment les Prairies pour les entasser dans de plus grands silos dans les ports d’expéditions céréalières du Canada4. La chute des prix se poursuit et la sécheresse empire. au milieu des années 1930, la terre s’envole alors que des vents chauds balaient les Prairies.

des observateurs situés aussi loin que Winnipeg, sur la frange orientale des Prairies, voient le ciel s’assombrir à l’ouest. Certains agriculteurs abandonnent leur exploitation et prennent la fuite avec leur famille. Ceux qui restent sont en proie à une pauvreté et des pertes sans précédentes dans les parties colonisées du Canada depuis le siècle antérieur. (La pauvreté et la privation ne sont cependant que par trop fréquentes dans les réserves indiennes du Canada.)

La catastrophe qui accable les regroupements ne tarde pas à rattraper les gouvernements des provinces des Prairies. déjà confrontés à de lourdes dettes, les voilà forcés à présent de continuer à emprunter pour offrir de l’assistance sociale aux chômeurs et aux indigents. Les finances municipales, elles aussi, s’évaporent. Les contribuables ne sont pas en mesure de payer leurs taxes et, bien que les municipalités pourraient saisir leurs biens, les défauts de paiement sont si fréquents que les ventes de biens fonciers ne pourraient permettre aux municipalités de couvrir leurs dettes.

L’inquiétude gagne les banques.

elle gagne même les banques de l’Ontario, province diversifiée et relativement plus prospère, où les agriculteurs connaissent une situation 304
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désespérée et où le secteur des pâtes et papiers entre dans la longue nuit de la Crise. des usines à l’arrêt témoignent bien du gâchis que les gens ressentent : une main-d’œuvre formée, des usines modernes et pas d’argent. Certaines parties de la campagne en Ontario et ailleurs reprennent une économie fondée sur le troc, dans laquelle on paie des services, des médicaments par exemple, avec des poulets ou du lait, que les prestataires des services, des médecins, par exemple, sont heureux de recevoir. L’association médicale canadienne se met à publier des articles sur la médecine socialisée à l’intention de ses membres. Certaines choses pourraient se révéler meilleures que le marché.

Même le premier ministre Bennett doit admettre son inquiétude.

C’est un spécialiste des dissensions publiques : « ses manières sont celles d’un gangster de Chicago », observe un homme politique britannique, mais il y a une limite aux humiliations qu’il peut faire subir à ses malheureux collègues provinciaux. Grâce à la gestion fiscale peu inspirée de Mackenzie King pendant les années 1920, c’est le gouvernement fédéral qui est le plus solvable au Canada. Bennett sait très bien que si un autre gouvernement important s’effondre, tombe en faillite, cela aura une incidence sur le crédit dont jouit Ottawa. il ne peut rester indifférent devant le sort des provinces. de petites villes pourraient tomber en faillite et certaines le font : Windsor et saskatoon, pour n’en nommer que deux, mais non toronto et Montréal. Ce n’est que grâce à de l’argent provenant d’Ottawa que certains gouvernements provinciaux sont maintenus à flot et peuvent payer les porteurs de leurs obligations. s’il fallait que la source des subventions se tarisse, quatre ou cinq des neuf provinces feraient face à la faillite.

La lutte pour les subventions dévore la politique intérieure de Bennett pendant les cinq années qu’il reste au pouvoir. Manifestement, sa politique extérieure passe au second plan, même s’il a fait, dès le départ, du commerce et de la politique commerciale le plat de résistance de ses promesses électorales. Les circonstances lui permettent de réaliser une chose sur le plan commercial. Par hasard, la Grande-Bretagne est à bout de patience en matière de libre-échange. L’étalon or a eu raison de la livre sterling et le commerce britannique est en proie aux tarifs élevés imposés par d’autres pays qui défient la logique et le dogme du libre-échange. Le gouvernement britannique, le Gouvernement national, devait passer à l’action et, après avoir écrasé l’opposition aux élections de 1931, il le fait. il imposera des tarifs. temporairement, les dominions en sont exempts étant donné qu’on prévoit la mise en place d’un système de préférences tarifaires impériales.

On organisera une Conférence économique impériale qui réglementera les conditions des échanges commerciaux au sein de l’empire-Commonwealth.

Cette conférence aura lieu à Ottawa en juillet 1932.
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Le moment et le lieu de la conférence d’Ottawa sont mal choisis.

il n’y a qu’une salle suffisamment grande dans la capitale canadienne pour accueillir les délégués en provenance de tout l’empire et c’est la Chambre des communes, dans l’édifice du Centre du Parlement, tout dernièrement restauré. La Chambre des communes ne convient pas à une ambiance de collaboration ; c’est la confrontation qui est son fort et l’aménagement de la pièce correspond à cette fonction. Pire encore, personne ne semble avoir tenu compte du climat d’Ottawa ; en juillet, dans la capitale, la chaleur est généralement étouffante et le taux d’humidité très élevé.

Les tempéraments s’échauffent, surtout entre Bennett et les Britanniques, lorsque la délégation britannique s’aperçoit que, si Bennett croit en l’unité économique impériale, il pense qu’il revient à quelqu’un d’autre d’en payer le prix. déjà, le Canada a consenti un tarif réduit à la Grande-Bretagne ; il incombe à présent à la délégation britannique et à celles des autres pays de trouver les moyens de l’égaler. il en ressort une série d’ententes, de forme bilatérale, en vertu desquelles les différentes parties de l’empire s’accordent mutuellement un traitement de faveur sur le plan commercial. en dépit de leur origine déplaisante dans la marmite à pression de Bennett, les « accords d’Ottawa » ont une vaste portée et des effets considérables. Pour prendre un exemple, celui du secteur de l’automobile, le Canada peut exporter dans tout l’empire à des conditions favorables. déjà, les « trois grands » fabricants d’automobiles américains, Ford, General Motors et Chrysler, ont des usines au Canada et voilà qu’ils les agrandissent. Pendant des années par la suite, des véhicules Ford et Chevrolet fabriqués au Canada se retrouveront sur toutes les routes de l’empire, preuve de l’efficacité du fameux (et dernier) tarif impérial.

Comme tous les autres tarifs canadiens, les accords d’Ottawa ont pour effet d’encourager les investissements américains au Canada. ils impressionnent également le gouvernement américain, non par eux-mêmes mais conjointement avec la plus grande catastrophe économique qui ait jamais frappé les états-Unis de mémoire d’homme. Cherchant un motif à la durée et à la gravité de la Crise, les américains le trouvent aux états-Unis même, ou plutôt au Congrès américain.

Pour tous les pays entretenant des échanges commerciaux avec les états-Unis et pour nul autre plus que le Canada, le pouvoir du Congrès sur le commerce fait partie des réalités quotidiennes. dans les années 1890, 1900 et 1920, souvent, les tarifs du Congrès ont fauché les exportations canadiennes. Le plus récent, appelé smoot-Hawley, du nom de ses parrains, n’est pas différent des autres. Bien sûr, le Canada a sa propre politique de tarifs élevés, quoiqu’elle permette de baisser les tarifs envers des pays qui ont signé des accords commerciaux. Certes, il n’y a pas d’accord en place avec les états-Unis et il n’y en a d’ailleurs pas eu depuis l’expiration du 306
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traité de réciprocité de 1854–1866. (Le Canada n’est pas le seul dans ce cas : en 150 ans d’existence, les états-Unis n’ont ratifié que trois accords commerciaux avec d’autres pays, preuve de la jalousie avec laquelle le Congrès protège la souveraineté américaine.) donc, les exportations américaines vers le Canada sont-elles soumises à des tarifs non seulement élevés mais plus élevés. Les accords d’Ottawa semblent signifier aux américains que les pays de l’empire se passeront d’eux.

L’explication qu’en donnent les américains est « nous les avons forcés à le faire ». C’est en partie vrai, bien qu’il faille certainement tenir compte d’autres éléments et explications. réparer les dommages exige un témoignage de la bonne foi américaine et ce témoignage prendra la forme d’une loi adoptée tôt par l’administration roosevelt, la Trade Agreements Act de 1934. Pour la première fois, cette loi stipule que le pouvoir exécutif peut signer des accords commerciaux avec d’autres pays afin de négocier des réductions (réciproques) de tarifs pouvant aller jusqu’à la moitié du niveau des droits américains en place.

r.B. Bennett saute sur l’occasion. ses négociateurs travaillent pendant toute l’année 1935 à la préparation d’un accord et celui-ci est à portée de la main au moment où le mandat de cinq ans du Parlement canadien arrive à son terme et où Bennett doit de très mauvais cœur faire face à des élections générales. il sait que les Canadiens, dans les années 1934-1935, ont une opinion vraiment très favorable des états-Unis, non seulement à titre de riche partenaire commercial mais aussi de modèle de l’orientation à suivre de manière plus générale pour résoudre la Crise.

Le « New Deal » de Franklin roosevelt a le grand avantage de promettre de l’action. il consacre des fonds publics, parfois à profusion, aux améliorations internes. il cherche à en appeler au « parent pauvre ».

Peu importe que les activités du New Deal soient parfois contradictoires ou inefficaces. L’impression qu’en garde le public, dont et en particulier le public canadien, est une impression d’action et de préoccupation. La Crise désarme et discrédite les ennemis de roosevelt, les dirigeants d’entreprises d’antan et leurs alliés politiques. souvent roosevelt s’empare des ondes pour livrer à la nation ce qu’il appelle des « causeries au coin du feu ». Ces causeries parviennent également au Canada.

Bennett saisit le message. À leur grande surprise, à l’hiver de 1935, les Canadiens entendent leur premier ministre proclamer d’une voix grinçante sa propre nouvelle donne. il s’apprête à créer des normes du travail, à légiférer afin que tous bénéficient d’un traitement équitable et à utiliser le pouvoir de son gouvernement au nom des infortunés. et c’est ce qu’il fait pendant la session du printemps du Parlement.
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La réaction de Mackenzie King est instructive. King est convaincu, c’est du moins ce qu’il confie à son journal, que Bennett est devenu fou. si c’est le cas, il va devenir fasciste comme Hitler ou le dictateur italien Mussolini.

eux aussi ont promis des mesures vigoureuses au nom des opprimés et, pour un libéral traditionnel comme King, c’est l’apanage des tyrans. King ne partage pas l’enthousiasme récent de Bennett envers roosevelt ou le New Deal. il a ses propres solutions à proposer mais cela ne change rien. il se contente de regarder Bennett se mettre lui-même dans le pétrin, comptant sur le caractère soudain de la conversion de Bennett envers l’action sociale pour miner sa réputation bien établie de conservatisme sans pitié.

Les libéraux font leur campagne électorale de 1935 sous le slogan

« King ou le chaos ». il ne faut pas beaucoup d’imagination pour comprendre qui représente le chaos, certainement pas le doux, rondelet et familier Mackenzie King. King remporte facilement les élections quoique son pourcentage du vote populaire soit moins élevé qu’en 1930. Cette victoire, il la doit à l’effondrement du vote conservateur à 29 pour cent, du jamais vu. deux nouveaux partis remportent aussi des sièges en 1935 : le Crédit social, dont la base se trouve dans un alberta mécontent et appauvri, et la Fédération du commonwealth coopératif (par la suite, le CCF), un parti socialiste surtout fort dans les Prairies5.

KinG ET LE cHAOS

Comme on l’a noté, King a beaucoup de veine comme homme politique. son accession au pouvoir coïncide avec l’amélioration de la situation économique. Celle-ci demeure désespérée dans les Prairies mais, au Québec et en Ontario, dont les économies sont diversifiées, les choses ne vont pas si mal. Les finances provinciales demeurent en crise, ce qui force d’autres renflouements des provinces, ce que King gère dans le même esprit mesquin et parcimonieux que son prédécesseur. Mais Bennett a déjà supporté le fardeau de la Crise. Leur ressentiment en grande partie évacué, la plupart des Canadiens n’ont rien à reprocher à King. et c’est très bien ainsi car King n’a pas la moindre idée de la façon dont on peut régler la Crise et le fait qu’il soit économiste de formation peut empirer les choses car l’économie orthodoxe n’a pas la moindre solution à offrir.

King signe néanmoins un accord commercial réciproque avec le président roosevelt, celui-là même que Bennett a négocié. il défend alors la position canadienne dans les négociations commerciales triangulaires entre Britanniques, Canadiens et américains dans les années 1937-1938.

Convaincu que les Britanniques s’occuperont d’abord de leurs propres intérêts et de ceux du Canada bien longtemps après, il insiste pour obtenir 308
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dédommagement de toute concession faite par les Britanniques aux états-Unis.

King se trouve en terrain familier lorsqu’il négocie avec les Britanniques et les américains. il a vécu dans les deux pays et détient un Ph.d. de Harvard. il se trouvait à Harvard à peu près à la même époque que roosevelt et les deux hommes ne tardent pas à s’inventer un passé qui pourrait justifier leur amitié officielle actuelle. Curieusement, King et roosevelt entretiennent des liens amicaux. Homme prudent et discret, King a de nombreuses relations sociales opportunes. Plus que tout, le premier ministre a la prudence de ne pas présenter trop de requêtes au président ; quand il le fait, cependant, roosevelt l’écoute. Ce dernier lui fait même la faveur de lui donner des conseils politiques. Observant les difficultés de King à trouver un équilibre entre le Canada anglais et le Canada français, roosevelt lui conseille d’assimiler les Canadiens français le plus tôt possible. Cela fonctionne aux états-Unis, où il y a une importante population canadienne-française, surtout en nouvelle-angleterre : cela devrait fonctionner au Canada également6. King ne donne aucune réponse officielle.

roosevelt voit juste lorsqu’il pense que King consacre beaucoup de temps à la gestion des relations entre Canadiens anglais et français.

Pendant les années 1920, King était totalement dépendant du Québec pour obtenir des majorités proportionnelles au Parlement. en 1935, son lieutenant québécois, ernest Lapointe, arrive au Parlement et au cabinet à la tête d’une forte délégation québécoise. King se fie à Lapointe et, selon les preuves disponibles, même s’il n’est pas d’accord avec les arguments de Lapointe ou peut-être qu’il ne les comprend pas, il les acceptera, si grande est sa confiance envers le jugement de son lieutenant.

Lapointe sait que certaines régions du Québec ont beaucoup souffert de la Crise et qu’il y a, dans la province, une bonne dose de ferment social et politique à l’œuvre. Les signes de l’orientation politique au Québec pointent vers la droite et non la gauche comme dans les Prairies. Homme aux penchants plutôt libéraux, Lapointe le déplore mais en vient à la conclusion que, pour maintenir un Québec relativement calme et animé d’un esprit de collaboration au sein du Canada, il doit travailler avec le Québec tel qu’il est et non tel que lui-même voudrait qu’il soit. il pressent, et King sait, que la situation internationale est instable et potentiellement très explosive.

Parmi les possibilités figure une guerre généralisée et, s’il s’en déclare une, il ne sera pas facile pour le Canada de se tenir à l’écart.

Lapointe, comme King, ne peut s’empêcher de penser sans cesse à la Grande Guerre. elle n’a pas eu bonne presse au Québec et, fait incroyable, la conscription alimente encore davantage les débats en 1935 ou 1936 qu’en 12	•	mondes	hosTiles,	1930–1945
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1917 ou 1918. de toute évidence, Lapointe craint, sans toutefois le dire ouvertement, qu’en cas de déclaration d’une nouvelle guerre, il se pourrait que le Québec refuse toute coopération ou pire encore.

au Québec, le virage à droite est loin d’être universel mais on peut malgré tout dire sans risque de se tromper que, dans les années 1930, la portion francophone de la province vit presque entièrement repliée sur ellemême, si l’on excepte les transactions d’une petite élite politique et commerciale au sommet et les contacts nombreux mais sans conséquences entre Canadiens anglais et français de la rue. dans certaines parties de la province, les anglais créent des garnisons de gestion dans des villes de société, avec leurs propres clubs, écoles et même parcours de golf, atterris dans un univers où les Canadiens français ne peuvent s’élever au-dessus du niveau d’un contremaître dans un atelier7. Westmount, la ville qui surplombe Montréal, a ses propres rêves et vit sa propre existence presque entièrement anglaise, que l’on soit socialiste ou le plus pur crin des Tories.

Les nationalistes surtout vivent dans un univers qui leur est propre.

en 1936, François Hertel évoque un « gouvernement fédéraliste à tendances protestantes ; la domination suprême d’un empire protestant ; la radio, le véhicule du protestantisme ; le cinéma, véhicule d’immoralité ; notre presse française ellemême (en majeure partie), catholique de nom seulement8 ».

Lorsqu’andré Laurendeau, un jeune Canadien français aux puissantes relations, cherche à étudier les anglais, leurs opinions et leurs habitudes, il s’aperçoit qu’il ne connaît aucun des centaines de milliers d’anglophones qui vivent à quelques kilomètres de chez lui.

Le stéréotype du Canadien français de l’époque, celui que l’on retrouve dans les ouvrages de fiction représentatifs, est quelqu’un dont on abuse, voire qu’on opprime, alors que celui des Canadiens anglais, bien que ceux-ci ne soient généralement pas malveillants, est celui de gens insensibles et indifférents. Cela ne signifie pas qu’il n’existe pas de Canadiens français riches ou privilégiés qui sont tout sauf opprimés ou que certaines régions, comme celle de Québec, fonctionnent sans qu’il soit nécessaire de se préoccuper des anglais. il est question ici d’image de soi et cette image n’est pas celle d’une collaboration ni de sentiments de camaraderie avec la majorité anglaise du Canada.

tous les anglophones ne sont pas « anglais ». il y a aussi les Juifs.

Les Français les perçoivent comme distincts des anglais, l’antisémitisme canadien anglais y voit, avec ses quotas d’admission pour les Juifs à l’Université McGill, entre autres considérations neutralisantes. La perception des Juifs est aussi celle de gens intelligents, compétents et vulnérables car beaucoup d’entre eux, des immigrants récents, occupent des emplois humbles : commerçants, marchands de chiffons ou travailleurs 310
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ordinaires à côté de leur pendants canadiens-français. Les Juifs subissent les effets du mouvement « achat chez nous » des années 1930, qui presse les Canadiens français de faire leurs achats dans leurs propres commerces et non dans ceux des étrangers. Pourtant, paradoxalement, il existe un sentiment que les commerçants juifs sont meilleurs en affaires que les Canadiens français.

C’est le parti libéral qui est le grand bénéficiaire du vote des immigrants au Canada. Les libéraux ont soutenu l’immigration, c’est du moins la perception que les gens en ont. Le grand afflux d’immigrants au Canada, et à Montréal, est survenu pendant l’époque de Laurier et cela a transformé le centre de Montréal. Les immigrants accordent leur soutien à Mackenzie King et à Lapointe à l’échelon fédéral et à taschereau à l’échelon provincial. Un membre juif de l’assemblée législative, un libéral bien entendu, récolte plus de 100 pour cent des bureaux de scrutin dans sa circonscription, un fait dont le « bon » quotidien de Montréal, Le Devoir, prend bonne note.

Mais le gouvernement taschereau, vieux et corrompu, s’effondre.

en 1935, taschereau perd la plupart des jeunes membres prometteurs du Parti libéral et passe à un cheveu de perdre les élections. Le premier ministre ne sait comment faire face à la musique et un sentiment de sauve-qui-peut envahit son cabinet et son caucus. secoué par un chef de l’opposition officielle conservatrice alerte et sans pitié, Maurice duplessis, le gouvernement finit par se désintégrer. taschereau remet sa démission en mai 1936, alors que la foule se presse autour de l’assemblée législative. « La foule conspue taschereau et les Juifs », titre Le Devoir.

en août 1936, les libéraux sont chassés du pouvoir à Québec. il est facile de se concentrer sur la défaite libérale, mais le Parti libéral survit aux élections, bien qu’il ne conserve qu’une base politique plus restreinte et plus urbaine que dans le passé. Le fait véritablement important des événements politiques de cette année-là est la disparition du Parti conservateur provincial et son absorption dans une nouvelle formation politique, l’Union nationale.

« nationale » ne signifie pas vraiment « national » au sens anglais du terme, bien que ce soit la traduction officielle qu’on en donne ; ce terme renvoie à la nation canadienne-française ou est perçu comme tel9. C’est ce qui inquiète Lapointe car, si l’on permet à l’Union nationale de conforter son emprise sur le pouvoir, elle aura pour rivaux non les libéraux provinciaux à Québec mais bien les libéraux de Mackenzie King à Ottawa et, par extension, l’ensemble du système d’accommodements politiques sur lequel repose la politique à Ottawa10. Le premier ministre duplessis le saisit fort bien.

Orateur accompli et démagogue tout aussi habile, duplessis est déterminé à demeurer au pouvoir quoi qu’il advienne. Les libéraux d’Ottawa font une évaluation exacte de sa détermination à repousser les bornes de ce qui 12	•	mondes	hosTiles,	1930–1945
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est permis en politique. s’il doit le faire, ils tiennent absolument à ce qu’il perde.

tous ces événements ont des conséquences politiques : cela signifie que le gouvernement libéral hésite à prendre des décisions susceptibles d’aggraver la situation au Québec. « L’unité nationale », au sens, cette fois, de l’unité canadienne, devient le mot d’ordre de King. il revêt un sens particulier pour les Juifs : effrayés par la détermination des nationalistes à exploiter les relations qui existent entre les libéraux et la population juive du Québec, King et Lapointe renoncent à toute intervention – admettre des réfugiés juifs – susceptible de renforcer ce lien dans l’esprit des électeurs11.

Quel sens doit-on donner à l’expression « unité nationale » ?

Comment la met-on en pratique ? King est tout aussi susceptible d’agir par omission que par perpétration : il crée l’illusion d’un plan d’eau calme en naviguant de manière à contourner les tempêtes, en évitant les débats et (c’est sa spécialité) en enrobant les controverses d’un nuage de termes vagues12. sa formule favorite est « le Parlement décidera », expression dont ses critiques feront des gorges chaudes13. On observe ici un paradoxe : King se vante de ses racines démocratiques, à titre de petit-fils de William Lyon Mackenzie, ce tribun du peuple. Mais King connaît les caprices de l’opinion publique, ayant subi une défaite personnelle aux élections de 1911

et de nouveau à celles de 1925, et il a vu le Canada bouleversé par la haine ethnique et provinciale en 1917. Ces impressions l’ont marqué.

dans la mesure du possible, King accorde une attention toute particulière à l’opinion publique. C’est la marque de commerce d’un bon politicien que de deviner ce que les gens pensent, puisqu’il n’existe pas alors de sondages d’opinion pour façonner l’art de la politique. L’homme politique impétueux présume que, s’il a raison, le public va suivre. C’est le style de Meighen, que King méprise. au lieu de cela, le premier ministre craint avec raison ce que l’opinion publique peut dire, d’autant plus qu’il s’aperçoit de l’existence de plusieurs publics au Canada, dont les opinions sont, malheureusement, contradictoires. C’est un problème qu’il faut gérer et façonner, lentement et avec prudence, ou aussi lentement que les événements qui échappent au contrôle de King le lui permettent.

LA pOLiTiqUE cOmpLExE DE L’ApAiSEmEnT

Le temps ne suffit pas à guérir toutes les blessures entre les Canadas anglais et français. À la fin des années 1930, la situation est plus explosive qu’elle l’a été avant 1914 du côté canadien-français et un peu moins du côté canadien-anglais. Le premier présente un spectre allant d’une 312
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minuscule frange gauchiste, dénoncée par l’église et à laquelle évitent de se frotter un clan libéral modéré encore petit et une forte majorité cléricale-conservatrice, jusqu’à une autre frange située plus à droite. Le nationalisme se superpose à ce spectre mais, s’il est sans doute vrai que la droite est principalement constituée de nationalistes dans un certain sens, l’extrême droite, les partisans fascistes du Parti national social chrétien, est en réalité pancanadienne et rejoint les idées des Canadiens anglais d’extrême droite par son anti-sémitisme14.

C’est l’impérialisme qui représente le pendant canadien-anglais du nationalisme canadien-français. en l’absence de sondages d’opinion publique (les premiers sondages « scientifiques » ne font leur apparition au Canada qu’après 1939) il nous faut nous en remettre aux hypothèses posées par des observateurs, dont des hommes politiques. Ceux-ci et leur associés, les journalistes et les fonctionnaires, sont certainement convaincus que l’impérialisme se porte très bien. O.d. skelton, spécialiste en science politique de formation avant de devenir sous-secrétaire aux affaires extérieures (de 1925 à 1941), espère voir la mort résoudre le problème puisque les membres de la vieille génération décèdent, emportant avec eux leurs convictions politiques. skelton lui-même est convaincu que le Canada ne pourrait survivre à un nouvel épisode de guerre impériale similaire à la Grande Guerre mais même lui doit admettre l’importance de l’attachement britannique des Canadiens comme facteur politique.

skelton n’est pas seulement contre l’impérialisme mais aussi contre n’importe quel type d’activisme international. Certains Canadiens placent leur confiance dans la « sécurité collective » et la société des nations, vivant dans l’espoir et dans l’attente de voir les nations qui ont signé la Charte, document fondateur de la société, honorer leurs promesses de lutter ensemble contre une éventuelle agression internationale. il existe une Ligue de la société des nations, qui compte des milliers de membres cherchant à faire pression sur le gouvernement canadien pour qu’il fasse le bon choix et accorde son soutien à la société. aux yeux de skelton, ce regroupement est une épine dans le pied, quoique pas particulièrement dangereux. On retrouve des partisans de la Ligue au sein de tous les partis politiques fédéraux mais jamais ils ne répondront à une répartition ou une configuration qui garantisse l’allégeance à un parti en particulier.

des partisans enthousiastes de la politique étrangère découvrent que, pour l’électorat canadien et les politiciens qui le guident, il existe de nombreux autres enjeux et qu’il est rare que le public considère comme cruciales les questions relevant des affaires étrangères.

C’est l’économie qui est cruciale. il manque d’argent et de travail, les chômeurs sont trop nombreux et les détenteurs d’un emploi trop peu nombreux. Ces considérations ont une incidence sur deux questions 12	•	mondes	hosTiles,	1930–1945

313

connexes à la politique étrangère, le commerce et l’immigration. Politiciens et économistes s’entendent pour dire que seuls les échanges commerciaux peuvent entraîner un regain de prospérité ; là où ils ne sont plus d’accord, ou lèvent les bras en signe de désespoir, c’est sur la manière de donner un nouvel élan au commerce. Pour ce qui est de l’immigration et des immigrants, le pays n’en veut plus. La police ratisse les ruelles à la recherche d’immigrants radicaux que l’on peut déporter, ce qui est fait. Ce n’est plus la peine de présenter de demandes d’immigration.

Le sentiment anti-immigration vient conforter le directeur de l’immigration du Canada dans les années 1930, Fred Blair, dans ses convictions. en réalité, Blair est antisémite et il occupera son poste jusqu’au début de la campagne montée par Hitler en vue de persécuter les Juifs d’allemagne. Pour Blair, les réfugiés juifs peuvent bien se rendre ailleurs.

il est convaincu qu’aucun homme politique ne prendra publiquement fait et cause pour l’admission de réfugiés juifs au Canada, ce en quoi il a raison15.

L’indécision de Mackenzie King sur les questions de politique étrangère a d’autres motifs. Une génération de commentateurs sceptiques a disséqué les raisons du déclenchement de la Grande Guerre. La confiance dans le fait que la cause britannique était juste et bonne n’est plus aussi solide qu’avant. aux états-Unis, un comité du Congrès, dont les travaux sont très médiatisés, se penche sur la question de savoir si la guerre n’était pas due à une conspiration de banquiers et de fabricants de munitions. King lui-même se semble pas se laisser influencer par ces spéculations, mais l’opinion publique canadienne n’est pas insensible à la brise qui souffle depuis les états-Unis et l’idée selon laquelle l’amérique du nord est qualitativement distincte de l’europe et devrait demeurer à l’abri, isolée, des machinations européennes trouve quelques appuis.

King fait de son mieux pour éviter une crise concernant la politique étrangère. il répudie son propre représentant à la société des nations et s’efforce ensuite de mettre en œuvre le régime de sanctions de la société pour stopper l’invasion italienne en éthiopie en 1935 et la faire reculer. L’opinion publique canadienne est divisée sur cette question, en fonction de la langue et de la religion, signe évident pour le premier ministre que le Canada doit éviter toute implication. On observe une scission semblable l’année suivante lorsque les forces monarchistes, catholiques de droite déclenchent une guerre civile en espagne contre un gouvernement républicain laïque et socialiste. il y a mésentente entre les Canadiens, encore une fois selon la race et la religion, quant à savoir qui a tort et qui a raison ; et, une fois de plus, King recule, refusant de prendre parti si ce n’est pour demander instamment aux Canadiens d’éviter de s’impliquer trop ouvertement. en dépit de ses avertissements, certains le font, prenant les armes en faveur de la république espagnole au sein du « bataillon Mackenzie-Papineau ». rien 314
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n’indique que King se laisse émouvoir par l’évocation du nom de son grand-père révolutionnaire.

King se rend en europe à plusieurs reprises en 1936 et 1937 et devient un visiteur habituel, le plus fréquent visiteur étranger à son époque en réalité, à la Maison-Blanche. il fait appel à roosevelt avant d’aller assister à une conférence impériale à Londres en 1937, mais roosevelt, coincé par sa propre opinion publique isolationniste, n’est en mesure d’offrir ni aide ni promesse d’aide aux Britanniques, de plus en plus inquiets devant la montée de l’allemagne nazie et la défection de l’italie fasciste d’une alliance avec la Grande-Bretagne à la suite de l’incident éthiopien. seule la France demeure une alliée fidèle de la Grande-Bretagne, ce qui, comme le diraient les Français, est « faute de mieux ». Les Britanniques cherchent en vain à soutirer des promesses d’aide à King en 1937 ; King refuse de s’engager de façon explicite. Pourtant, au cours d’une visite à Berlin, King déclare à certains ministres incrédules d’Hitler que, si jamais l’allemagne attaquait la Grande-Bretagne, les Canadiens traverseraient l’atlantique à la nage pour venir en aide à la mère patrie16.

Les indications sont claires : en cas de crise internationale comme celle qui est imminente, le Canada entrera une fois de plus en guerre aux côtés de l’empire britannique. (King envoie au gouvernement britannique une note concernant les conversations qu’il a eues à Berlin, notamment son observation à l’effet que les Canadiens seraient disposés à venir en aide aux Britanniques.) toutefois, les Britanniques ne saisissent pas ces indices et passent les années 1938 et 1939 dans l’incertitude à propos des intentions du Canada.

en réalité, King est totalement en accord avec la politique du plus récent premier ministre britannique, neville Chamberlain (1937–1940).

neville est le fils de Joe, l’ancienne bête noire de Laurier mais, aux yeux de King, c’est un défaut pardonnable. autoritaire, arrogant même, au sein de son propre gouvernement, Chamberlain a une foi profonde en l’art de la conviction, l’apaisement, en matière d’affaires étrangères. Pendant les années 1920 et 1930, c’est une stratégie familière pour les Britanniques.

il vaut mieux choisir n’importe quoi que la guerre, avec ses horribles pertes, ses coûts et ses perturbations. La Grande Guerre a porté atteinte à la position financière de la Grande-Bretagne, qui se trouverait en moins bonne position qu’en 1914 pour se lancer dans une nouvelle guerre. (King et ses collègues entretiennent le même genre de craintes à propos de la situation économique du Canada.) Personne ne peut prédire comment la Grande-Bretagne pourrait survivre à un nouveau conflit, de sorte qu’il est parfaitement rationnel de vouloir en éviter un.
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Chamberlain tente sa chance. il évite la confrontation avec Hitler lorsque ce dernier annexe l’autriche en mars 1938 et cherche activement un compromis lorsqu’Hitler concocte une crise avec la tchécoslovaquie au mois de septembre suivant. au cours d’une conférence tenue a Munich et qui se termine sous les puissants feux de la rampe, Chamberlain accède à presque toutes les concessions demandées par Hitler, rend indéfendable ce qui reste de la tchécoslovaquie et s’assure qu’Hitler pourra l’avaler quand il le voudra, ce qu’il fera en mars 1939.

vu sous un angle purement diplomatique, l’apaisement des années 1938 et 1939 est une triste histoire de naïveté, de duperie et de folie. On peut cependant le voir sous un autre angle, celui des hommes politiques de l’époque. Chamberlain et King n’oublient pas que le gouvernement britannique de 1914 a été la cible de critiques pour ne pas avoir mis tout en œuvre pour éviter la guerre, que la diplomatie des mois de juillet et août 1914 regorgeait de dissimulations et qu’on a par la suite sacrifié des millions d’êtres humains pour une cause qu’ils ne pouvaient espérer comprendre, encore bien moins résoudre. en 1938 et 1939, la diplomatie ne tombe pas dans ce travers. tout le monde peut se rendre compte de la perfidie, de la sauvagerie et de la témérité d’Hitler ; même le plus aveugle des critiques doit admettre que les alliés, la Grande-Bretagne et la France, ne veulent pas d’une guerre. Quand la guerre éclate et qu’Hitler envahit la Pologne en septembre 1939, personne ne peut prétendre que les allemands ont été provoqués ou que les Britanniques ont été trop belligérants.

il se produit un dernier entracte impérial avant le déclenchement de la guerre. aux mois de mai et juin 1939, le roi George vi et sa consort, la reine elizabeth, arrivent au Canada pour une visite royale planifiée de longue date. George est le respectable frère cadet du Prince de Galles à la vie dissolue, qui a été brièvement roi en 1936 (sous le nom d’édouard viii) avant de laisser la couronne à son frère quand ses ministres (dont Mackenzie King, auquel on a demandé son avis) se sont opposés à son choix d’une divorcée américaine comme princesse consort.

d’après un historien saskatchewanais, cette visite constitue

« l’événement de la décennie » dans des Prairies frappées par la sécheresse et appauvries. La réception du couple royal en dit long sur l’attitude et la loyauté des Canadiens pendant les années 1930. Le 25 mai à regina, 100 000 personnes attendent sous la pluie le passage du roi et de la reine.

La foule dépasse la population de la ville mais le fait le plus ébahissant est leur réception à Melville, en saskatchewan (dont la population s’élève à 4 000 personnes) le 3 juin : 60 000 personnes venues d’aussi loin que le Manitoba ou le dakota du nord attendent pendant des heures sous une indication peinte sur l’élévateur à grain de l’endroit, où l’on peut lire :

« Welcome to their majesties » (Bienvenue à vos Majestés)17.
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À Québec, comme à vancouver, Halifax et tous les endroits situés entre les deux, la population canadienne réserve un accueil enthousiaste au roi et à la reine. Peut-être pourrait-on croire que c’est là le contrepoint d’une décennie terne mais la signification de cet événement est beaucoup plus profonde. Les Canadiens la comprennent bien même ceux qui, comme le diplomate Lester B. Pearson, qui y voient, de manière sarcastique, une façon pour les Britanniques de recueillir des appuis au Canada en prévision de la guerre désormais inévitable. Une guerre qui finira par arriver deux mois et demi à peine après le départ du couple royal par bateau vers l’angleterre.

en 1914, les Canadiens ont pris le chemin de la guerre sans difficulté, presque par réflexe ; en 1939, ils le font après réflexion. ils ont franchi le cap des hésitations au fil de la chronique des événements misérables survenus au printemps et à l’été de 1939. si l’enthousiasme s’est tempéré, il y a aussi le sentiment qu’il n’y a pas d’autre issue possible. au reste d’impérialisme d’une bonne partie de la population canadienne, Mackenzie King adjoint une cause acceptable pour les anti-impérialistes (parmi lesquels on trouve la plupart des Canadiens français).

sur la question de la guerre et de la paix, le partenariat entre Lapointe et King fonctionne à merveille. dès le début de l’année 1939, ils paraissent en être arrivés à la conclusion que la guerre est probable, de sorte que, en cours d’année, Lapointe a prononcé au Parlement un discours sur les raisons qui pousseront le peuple canadien à accepter l’idée d’une guerre, le cas échéant, tandis que King en a prononcé un autre dans lequel il a bien précisé qu’il barrerait la porte à toute aventure inutile ou futile.

C’est à la fin août qu’est donné le signe du caractère inéluctable de la guerre, quand l’allemagne nazie d’Hitler signe un pacte public de

« non-agression » avec l’Union soviétique communiste de staline. en réalité, ce traité ouvre toute grande la porte à l’agression allemande en plus de partager le butin avec les russes. Le gouvernement canadien convoque le Parlement, proclame la Loi sur les mesures de guerre et se prépare à lancer un appel aux volontaires pour les forces armées.

Le 1er septembre 1939, les allemands envahissent la Pologne ; le 3

septembre, la Grande-Bretagne et la France déclarent la guerre à l’allemagne ; et le 7 septembre, le Parlement canadien se réunit. Le gouvernement présente une résolution de déclaration de guerre à l’allemagne. adoptée en bonne et due forme en dépit d’une faible opposition, la première déclaration de guerre du Canada est signée par George vi le 10 septembre.
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LE DéBUT DE LA SEcOnDE GUERRE mOnDiALE

en 1914, au moment de se lancer dans la Grande Guerre, les Canadiens faisaient montre de confiance. Bien sûr, celle-ci était alors due à leur ignorance et on ne peut en dire de même de l’année 1939. Lors de la seconde Guerre mondiale, bombardements aériens, gaz toxiques et guerre sous-marine, tous des éléments hérités de la Grande Guerre, seront au rendez-vous. Comme s’ils voulaient le souligner à gros trait, les allemands ne tardent pas à couler un navire de ligne, l’ Athenia, qui transporte des évacués britanniques à destination du Canada.

Le gouvernement canadien suit la voie tracée en 1914 mais il peut tirer des enseignements des erreurs commises par le gouvernement de Borden pour s’efforcer de les éviter. il prend le contrôle des réserves de devises étrangères du pays et impose des contrôles sur les opérations internationales. Grâce à r.B. Bennett, il existe une Banque du Canada, propriété du gouvernement, pour gérer la devise et conseiller le gouvernement. Ce dernier ne tarde pas à augmenter les impôts et, grâce à l’impôt sur le revenu de Borden, il dispose des moyens pour le faire. Comme en 1914, on observe une flambée de sentiment d’« unité nationale » mais elle est encore plus courte qu’en 1914.

Ce sont d’abord les provinces qui posent des problèmes. Ce sont, pour la plupart, des bénéficiaires des pensions du gouvernement fédéral : la Colombie-Britannique, les trois provinces des Prairies et les provinces maritimes. deux ne sont pas dans cette situation : l’Ontario et le Québec, bien que toutes deux apprécient l’aide fédérale quand elles parviennent à en obtenir. dirigé par son premier ministre de l’Union nationale, Maurice duplessis, le Québec doit emprunter de l’argent et veut le faire à new York. en raison du déclenchement inopportun de la guerre, cela se révèle impossible. duplessis a le choix de dire à ses électeurs que sa gestion financière a fait défaut (ce qui est exact) et qu’il lui faut donc augmenter les taxes. voyant bien que cela constituerait un suicide politique, il opte pour une autre voie : le déclenchement d’élections. il rejette le blâme sur Ottawa, s’en prend à la guerre et déclare au cours d’une assemblée publique que le Québec ne devrait pas y prendre part, quel que soit le sens de cette déclaration. toute irréfléchie que cette dernière soit, c’est un geste d’éclat mais aussi un geste irrétractable18.

La menace de duplessis peut avoir une grande signification. Pour la délégation québécoise au sein du cabinet de King, c’est un défi et, sous la direction de Lapointe (et en dépit des objections de King), elle décide de le relever. Les ministres fédéraux feront des interventions directes dans la campagne électorale provinciale (le tabou rattaché à ce genre d’intervention 318
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n’est pas aussi fort en 1939 qu’il le deviendra plus tard, même si, de nos jours, il n’existe toujours ni règle absolue ni pratique ferme). ils iront tous ensemble se mesurer à duplessis et, s’il faut qu’ils perdent, ils remettront leur démission. Cela signifierait que Mackenzie King et ses libéraux anglophones gouverneraient le Canada sans la moindre médiation canadienne-française, soit plus ou moins ce qu’a réalisé Borden en 1917. aussi longtemps qu’ils demeureront au sein du cabinet, promettent les ministres québécois, il n’y aura pas de conscription. s’ils en sortent, duplessis sera-t-il alors en mesure de protéger sa province de cette possibilité ? La menace est efficace et elle est renforcée par l’argent recueilli par les libéraux fédéraux. au bout du compte, duplessis subit la défaite. Le Québec aura un gouvernement libéral, favorable à Ottawa et à l’effort de guerre pendant la plus grande partie de la guerre.

La difficulté suivante provient de l’Ontario où, fait paradoxal, le gouvernement est bel et bien libéral. Malheureusement, le premier ministre libéral, Mitchell Hepburn, a Mackenzie King en horreur. Hepburn est un homme impulsif, porté à surestimer sa propre importance et celle de son gouvernement provincial. Lui aussi remet en question le droit de Mackenzie King de diriger le pays et réclame plutôt un gouvernement d’unité nationale dominé par les gens d’affaires, une proposition accueillie très favorablement dans Bay Street, le quartier financier de toronto.

très vite, King déclenche des élections fédérales, au cours desquelles l’opposition conservatrice n’a guère d’autre choix que de se présenter comme le pigeon de Bay street, le futur gouvernement d’unité nationale. L’électorat ne se laisse pas convaincre par ses arguments. Les libéraux – tout comme les conservateurs – promettent qu’il n’y aura pas de conscription, ce qui trouve bien sûr son écho au Québec ; mais, en 1940, cela ne fait pas de tort ailleurs non plus. au terme des élections de mars 1940, King remporte la majorité du vote populaire et les trois quarts des sièges à la Chambre des communes.

Les conservateurs n’ont guère de quoi présenter une opposition efficace et, pour empirer encore les choses, King et ses ministres n’éprouvent aucune difficulté à recruter rapidement certains hommes d’affaires parmi les plus talentueux du pays pour les aider à gérer l’effort de guerre (baptisées

« collaborateurs bénévoles », ces recrues comptent même en leurs rangs le très compétent neveu de sir robert Borden, Henry).

avec une telle recette, on ne peut que connaître la réussite, sur le plan national uniquement cependant. La réussite à la guerre dépend des principaux alliés, la Grande-Bretagne et la France, et le ciel au-dessus de leurs têtes paraît bien sombre. en manque de fonds, les Britanniques s’efforcent de faire des économies sur les mandats versés au Canada, comme sur tous les autres mandats payés en dehors de leur propre zone monétaire (la « zone sterling »). La production des industries canadiennes en 1939-12	•	mondes	hosTiles,	1930–1945
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1940 est par conséquent restreinte. Beaucoup de chômeurs sont alors attirés par le recrutement dans les forces armées ; mais il reste malgré tout des travailleurs, surtout si l’on compte dans la main-d’œuvre disponible les travailleuses volontaires. Une Force expéditionnaire canadienne part pour la Grande-Bretagne en décembre 1939 et, dès le printemps, elle est presque prête à se déployer aux côtés de l’armée britannique en France.

tout va trop vite pour le gouvernement britannique, toujours dirigé par neville Chamberlain. après avoir conquis la Pologne en septembre 1939, les allemands avalent la norvège et le danemark en avril 1940, repoussant les Britanniques de l’autre côté de la mer du nord. À la suite de la défaite en norvège, Chamberlain doit céder sa place à Winston Churchill le 10 mai 1940, précisément le jour où les allemands déclenchent l’invasion de la France et des Pays-Bas. Cinq semaines plus tard, l’armée britannique est chassée de France et les Français sollicitent la paix. Ce qui reste du gouvernement français, sous la direction d’un ministre de second rang, le général Charles de Gaulle, s’enfuit à Londres, où il s’efforce de soulever la résistance dans l’empire français sous la bannière de la « France libre ».

Pour le moment, toutefois, la Grande-Bretagne est la seule qui s’oppose à l’allemagne, avec le seul soutien de l’empire. Parmi les nations qui constituent l’empire britannique, c’est le Canada qui est le plus proche de la Grande-Bretagne, ainsi que l’allié le plus important sur le plan économique et sur celui du soutien militaire à court terme. il y a là matière à réflexion vu l’état d’avancement de la mobilisation au Canada en juin 1940.

au Canada, le Parlement se réunit alors que s’abat une pluie de catastrophes. il est heureux que King choisisse ce moment pour mettre à profit un de ses talents. À l’encontre de Borden pendant la plus grande partie de la Grande Guerre, King peut compter sur un cabinet exceptionnellement fort, qu’il a encore renforcé en 1940. C’est à C.d. Howe, qui possède la capacité sans égale de prendre rapidement toute sorte de décisions ainsi que les compétences en gestion dont sont souvent dépourvus les hommes politiques, qu’il confie la production de guerre, dont les Britanniques avaient dû s’occuper pendant la Grande Guerre. doué lui aussi, le ministre des Finances, J.L. ilsley est capable d’expliquer et de justifier la décision gouvernementale d’adopter une politique de financement à mesure pour la guerre, qui impose un programme d’impôts élevés et de faible inflation, soutenu par un strict programme de contrôle des salaires et des prix. Ce dernier devient nécessaire à la fin de l’année 1941, alors que les industries de guerre et le recrutement militaire siphonnent les chômeurs19 et qu’il se produit des pénuries de matériaux car les rares approvisionnements sont consacrés à l’effort de guerre. À titre de ministre de la Justice et de ministre de premier plan, Lapointe dirige le fort contingent du Québec, quoique, en 1940-1941, sa santé commence à décliner ; il mourra en novembre 1941.

320

UnE HIsTOIRE dU Canada

avec l’appui de King, Howe et ilsley prennent la décision de risquer le crédit du gouvernement en se lançant dans un vaste programme de production de guerre. Le recrutement dans les forces armées, l’armée de terre, la marine et la force aérienne, est volontaire jusqu’en juin 1940, après quoi il est soutenu par une loi amendée sur la conscription, adopté après la chute de la France, qui prévoit l’enrôlement obligatoire en vue de la défense nationale, le service étant restreint au continent nord-américain.

Les volontaires continuent de se rendre outre-mer jusqu’à ce que, en 1942, une armée constituée de quatre divisions soit rassemblée et mise sur pied de guerre en Grande-Bretagne.

Quel que soit le nombre de recrues ou la quantité de renforts en provenance du Canada, cela ne saurait suffire à aider les Britanniques à gagner la guerre. La Grande-Bretagne ellemême n’est pas en mesure de lever suffisamment de troupes pour aller au-delà de la défense des régions périphériques de l’empire en afrique du nord, tout en gardant l’œil sur les manœuvres éventuelles du Japon, allié de l’allemagne depuis 1940, en extrême-Orient. Fort heureusement, il n’est pas facile pour Hitler de franchir la Manche ; tout aussi heureusement, son attention est détournée vers les Balkans, puis vers l’Union soviétique, où il doit se mesurer à staline.

Pour l’empire britannique, l’invasion de la russie par Hitler en juin 1941

donne à la Grande-Bretagne un allié certes involontaire mais combien important, aussi longtemps que staline et ses officiers parviennent à éviter une débâcle totale face à l’armée allemande.

L’armée russe parvient à tenir bon face aux violentes attaques allemandes jusqu’en décembre 1941, mais même l’Union soviétique et ses immenses réserves en hommes ne suffisent pas à renverser la vapeur face à l’allemagne. Puis, le 7 décembre, le Japon attaque les possessions de la Grande-Bretagne, des Pays-Bas et des états-Unis dans le Pacifique. Les états-Unis déclarent immédiatement la guerre au Japon, ce à quoi Hitler, allié de ce dernier, riposte en déclarant à son tour la guerre aux états-Unis.

Bien entendu, le Canada déclare alors à son tour la guerre au Japon. Les soldats canadiens, qui font partie de la garnison impériale en poste à Hong Kong, sont parmi les premiers à subir des attaques : malheureusement, il est impossible de sauver Hong Kong, qui se trouve loin derrière les lignes ennemies, ni les soldats, qui entreprennent ce noël-là une période de captivité qui durera près de quatre ans.

en 1941-1942, les hommes politiques et les fonctionnaires qui gèrent l’effort de guerre ont la bonne surprise de constater qu’en majorité les Canadiens acceptent leurs règlements, paient leurs impôts et résistent aux pénuries de toute sorte, depuis les vêtements jusqu’aux véhicules automobiles. en partie parce que, pour beaucoup de Canadiens, le chômage constitue une épreuve interminable et un problème insoluble et en partie 12	•	mondes	hosTiles,	1930–1945
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parce que les emplois dans les usines de matériel de guerre sont payants, de sorte qu’en dépit d’impôts élevés, des centaines de milliers de Canadiens connaissent un niveau de vie meilleur que depuis les années 1930 voire même que jamais auparavant. Comme le taux de chômage tombe à deux pour cent à l’automne 1941 – un taux quasiment nul en réalité – il semble y avoir des emplois pour tous ceux qui désirent travailler.

Le gouvernement s’efforce d’utiliser les ressources disponibles en sous-traitant la production conformément à ce qu’on appelle le programme Miettes et morceaux. Ce dernier permet une grande dispersion de la production de guerre et, dans un pays régionalisé et caractérisé par de longues distances, ce genre de programme revêt une importance tout autant politique qu’économique. il est néanmoins vrai que ce sont les grandes régions métropolitaines, Montréal, d’abord, puis toronto et la région environnante (le Golden Horseshoe, qui recouvre les terres bordant l’extrémité nord-ouest du lac Ontario), Winnipeg et vancouver20 qui connaissent la plus grande concentration d’industries de guerre. La population se déplace vers le Québec, l’Ontario et la Colombie-Britannique, ainsi que vers la nouvelle-écosse en raison de la concentration de bases britanniques dans cette province. elle quitte les Prairies, surtout la saskatchewan et l’alberta, ainsi que le nouveau-Brunswick et l’Île-du-Prince-édouard. elle délaisse les campagnes pour envahir les villes.

Beaucoup considèrent le service militaire préférable à leur emploi actuel. Les secteurs des mines et de la foresterie, en particulier, sont impopulaires mais comme de nombreux secteurs industriels en dépendent, le gouvernement ne ménage pas ses efforts pour retenir les mineurs et les bûcherons dans leurs emplois. Les recruteurs ont pour instruction de refuser les mineurs et les travailleurs forestiers et il arrive que l’on renvoie à leurs emplois civils antérieurs ceux qui se sont déjà enrôlés.

Les approvisionnements de guerre ne proviennent pas exclusivement des forêts, des usines ou des mines. Même ravagée par les faibles niveaux de prix et la sécheresse des années 1930, l’agriculture représente l’un des grands atouts du Canada. Les alliés ont profité du blé canadien pendant la Grande Guerre et il semble raisonnable de penser qu’ils le feront de nouveau. Mais, grâce à Hitler, les clients sont absents. Occupée, l’europe n’est pas en mesure d’acheter du blé canadien, ce qui signifie que la bonne récolte de blé de 1940 demeure en grande partie non vendue et inexportée.

La solution consiste à diversifier l’agriculture des Prairies : davantage de céréales secondaires pour nourrir plus de bétail. au Canada, en ce temps de guerre, nul besoin de rationner le steak, ce qui fait du dominion une destination attrayante pour les fonctionnaires américains et britanniques de passage. L’argent afflue de nouveau dans les Prairies et les agriculteurs achètent du matériel comme des tracteurs et des moissonneuses-batteuses 322
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(matériel qui échappe au rationnement en raison de son importance pour la production), et remboursent leurs arriérés d’impôts.

La progression du produit national brut en dit long : en 1939, le PnB du Canada s’établit à 5,621 milliards de dollars ; en 1945 il atteint 11,863 milliards. en dollars indexés, en se servant de l’année 1971 comme base, les dépenses nationales brutes s’élèvent à 17,774 milliards en 1939 et à 29,071 milliards en 1945, soit une hausse de 61 pour cent21. Le revenu des ménages connaît une forte croissance, passant de 731 dollars en 1939 à 992 en 1945, bien que l’on observe surtout des gains dans la consommation pendant les trois premières années de guerre. Par la suite, les pénuries restreignent les achats tout en renforçant la capacité du pays d’épargner en vue de jours meilleurs, quand ils se présenteront22.

Le gouvernement se montrant proactif dans la régulation et le contrôle de l’économie, il est moins surpris que celui de Borden a pu l’être par des incidents d’agitation ouvrière. On observe moins de conflits de travail bien qu’il s’en présente. Pour compenser la baisse des revenus, le gouvernement envisage de verser des allocations familiales aux mères, et non aux pères, de familles avec enfants. Une loi est promulguée à cet effet mais n’entre pas en vigueur avant la fin de la guerre, moment où l’on en a oublié l’origine comme supplément du revenu permettant de compenser les contrôles des salaires.

Le gouvernement fédéral va encore plus loin : ayant recours à la Loi sur les mesures de guerre, il réglemente les relations de travail dans toutes les industries de guerre, supplantant ainsi la compétence provinciale habituelle.

Un code fédéral du travail est imposé par décret en 1944 : il libéralise les règlements régissant les syndicats, qui, en tout cas, étendent leur territoire et s’affilient des travailleurs d’un océan à l’autre.

LA mALéDicTiOn DE LA cOnScRipTiOn

La population accepte la seconde Guerre mondiale comme étant un combat contre un véritable démon. il ne faut guère de propagande pour présenter Hitler et ses alliés comme des monstres, qualifier leur gouvernement respectif de haineux et la perspective de leur victoire comme effrayante. en fait la propagande des alliés, toujours ébranlée par les exagérations verbales de la Grande Guerre, sous-estime les atrocités commises par les nazis et le caractère infâme de leur régime. il s’ensuit que, contre un grand ennemi, il faut employer les grands moyens. L’expression à la mode est celle de « guerre totale », ce qui signifie un engagement total de tous les segments de la société. Les quotidiens et les hommes politiques se 12	•	mondes	hosTiles,	1930–1945
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font les apôtres du sacrifice ; pour le justifier cependant, ils doivent faire la promotion de l’égalité dans le sacrifice.

Beaucoup plus qu’en 1914-1918, le gouvernement mobilise les ressources économiques du Canada, imposant des taux d’impôt extrêmement élevés, proches de 100 pour cent pour les tranches supérieures de revenu.

et le gouvernement puise allégrement dans les poches des contribuables au revenu moyen. Certains Canadiens s’en tirent nettement moins bien pendant la guerre, surtout ceux dont le revenu est fixe. il n’y a que les gens qui gagnaient peu ou rien du tout avant la guerre qui s’en tirent mieux mais, bien entendu, ils sont nombreux. Les profits des sociétés commerciales sont contrôlés, dans le cadre d’un effort entouré de beaucoup de publicité afin d’éviter la réalisation de gains exorbitants à la faveur de la guerre.

Les Canadiens les plus conservateurs acceptent l’inéluctable. il est possible qu’en plus d’avoir déjà vécu l’expérience de la guerre, ils ont été secoués par les années 1930. non seulement paient-ils leurs impôts mais ils envoient en plus leurs enfants à la guerre ou au travail pour la guerre. et ce ne sont pas seulement les conservateurs qui se mettent dès 1941, l’année de la défaite et de la catastrophe, à soulever le sujet de la conscription, et non plus seulement l’idée de la conscription restreinte en faveur de la défense nationale que King a proposée mais celle du service obligatoire pour tous.

vu la situation militaire sur le terrain à la fin de l’année 1941, la réclamation à l’effet que le Canada impose le service obligatoire trouve un fort écho.

Les sondages d’opinion publique, dont certains sont menés en secret pour les seuls dirigeants gouvernementaux, révèlent la renaissance du sentiment conscriptionniste. À noël de l’année 1941, le premier ministre est inquiet mais cela l’amène à prendre certaines dispositions en prévision de l’avenir.

il faut tout d’abord que King remplace ernest Lapointe à titre de ministre de la Justice et de lieutenant québécois du gouvernement. après quelques moments d’hésitation, il finit par choisir un avocat de premier plan de Québec et ancien président de l’association du Barreau canadien, Louis saint-Laurent. Ce dernier accepte son offre et est dûment élu au Parlement pour y occuper l’ancien siège de Lapointe en février 1942. vu la domination des libéraux au Québec, c’était presque inévitable mais il est un des aspects de l’élection complémentaire qui soulève beaucoup de commentaires au Québec : saint-Laurent n’a pas repris l’engagement de son prédécesseur d’éviter la conscription. il n’était pas lié par les mêmes promesses que Lapointe et les autres ministres québécois depuis 1939.

Les Canadiens anglais s’intéressent beaucoup à une autre lutte, qui a lieu simultanément dans les faubourgs de toronto. sans chef depuis les élections de 1940, les conservateurs demandent à arthur Meighen, l’ancien 324
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premier ministre et adversaire acharné de King, de reprendre la direction du parti. Meighen accepte et prend position, comme il l’a fait en 1917, sur la question de la conscription. Celle-ci doit s’appliquer à tous et tous devraient consentir aux mêmes sacrifices pour une grande cause. Bien entendu, il pense ce qu‘il dit mais il sait aussi que, pour ses partisans, en parlant d’égalité dans les sacrifices, on pense au Québec et aux recrues du Québec.

Ces partisans pensent que le taux d’enrôlement est beaucoup moins élevé chez les Québécois francophones que ne l’est la moyenne nationale ; la conscription va remettre les pendules à l’heure. Cette opinion est moins fondée que pendant la Grande Guerre : les francophones comptent pour 19 pour cent des forces armées, contre 12 pour cent en 1914-1918 ; et le gouvernement de King n’a pas ménagé ses efforts pour créer et maintenir des unités francophones23.

King est inquiet. son journal personnel témoigne de son tourment alors qu’il s’attend à passer le reste de sa carrière politique, qui pourrait être brève, avec Meighen. Heureusement, il ne devra pas le faire. Les organisateurs du Parti libéral refusent de présenter un candidat face à Meighen et reportent plutôt leur appui financier et autre sur le CCF

socialiste. Ce dernier inflige la défaite à Meighen, dont la carrière politique prend abruptement fin. King s’en réjouit mais, pendant qu’il jubile, il prépare l’étape suivante.

Le gouvernement demande un plébiscite national pour le libérer de sa promesse électorale de 1939 au Québec et de celle de 1940 à l’ensemble du Canada, de ne pas promulguer une loi sur la conscription. au cours de ce plébiscite, en gros, les Canadiens français optent pour le « non » et les Canadiens anglais pour le « yes ». On note bien sûr des exceptions. dans la petite ville de shawinigan, au Québec, un Canadien français unilingue, qui porte le nom plutôt inhabituel de Wellie (en mémoire de Wellington) Chrétien vote « oui ». Wellie Chrétien est un anti-conformiste et il y a sans conteste dans l’ensemble du Canada beaucoup de gens comme lui, répartis dans les deux camps. Un autre Canadien français de tout premier plan, le ministre de la Justice Louis saint-Laurent vote « oui » lui aussi et il se propose d’assumer les conséquences de sa prise de position. Quand le premier ministre dépose un projet de loi visant à légaliser la conscription pour le service outre-mer, il le soutient. Un des autres ministres originaires du Québec remet sa démission tandis que les autres se dérobent, l’air embarrassé. À leur intention, King a préparé une réponse qui fera partie des classiques de l’héritage politique canadien : « la conscription si nécessaire mais pas nécessairement la conscription ». La loi figure déjà dans les textes mais on ne l’appliquera pas – pas encore du moins.

La raison en est simple : pour le moment, il n’y a pas besoin de renforts. L’aviation royale du Canada subit de lourdes pertes dans certaines 12	•	mondes	hosTiles,	1930–1945
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catégories, surtout pendant la campagne de bombardements de l’allemagne, et la marine prend part elle aussi à de violents combats. La grande crainte est ce qui se produira quand l’armée de terre y prendra part à son tour.

Cependant, jusqu’en 1943, si l’on excepte Hong Kong et une sanglante incursion manquée vers la ville côtière française de dieppe, l’armée canadienne ne fait pas directement face à l’ennemi. son principal ennemi est l’ennui, de sorte que le gouvernement canadien fait des pieds et des mains pour qu’elle prenne part à l’invasion de la sicile par les alliés en juillet 1943. au prix d’une division de l’armée, une partie des troupes demeurant en Grande-Bretagne pendant que l’autre part pour la Méditerranée, c’est ce qui est fait.

il est un autre élément dont il faut absolument tenir compte. Les horribles pertes subies pendant la Grande Guerre rendent les généraux britanniques de la nouvelle génération, des hommes qui occupaient de simples postes de gradés pendant la guerre précédente, extrêmement prudents lorsqu’il s’agit de mettre la vie de leurs soldats en péril. Mis au service du commandement général britannique, les généraux canadiens retiennent la leçon et, s’ils ne le font pas, ils sont démis de leurs fonctions, comme le général qui commande l’armée canadienne en Grande-Bretagne à la fin de l’année 1943. Les Britanniques soutiennent qu’il serait dangereux de le garder en poste, ce à quoi le ministre canadien de la défense acquiesce.

si la campagne d’italie, à laquelle les Canadiens prennent part entre l’été 1943 et l’hiver 1945, est sanglante, de façon plus générale, elle ne résout rien. L’italie est une question secondaire. Les allemands parviennent à organiser une défense efficace et un retrait très graduel par le nord. il y a énormément de terrain peu propice sur lequel obliger les alliés à se battre.

si les Canadiens se distinguent pendant ces combats, ils se trouvent très loin du centre de l’action.

Celui-ci se trouve en France, en normandie, où les alliés – les états-Unis, la Grande-Bretagne et le Canada – débarquent le 6 juin 1944.

Les alliés profitent de la supériorité écrasante de leur force aérienne ; et à mesure que le temps passe, ils peuvent tirer profit de leurs avantages sur le plan du matériel. Les allemands disposent d’une excellente armée pour les repousser mais elle est malgré tout insuffisante et ils ont pour handicap la folle manie d’Hitler de s’occuper de la direction des combats. Les Canadiens et leurs voisins britanniques tiennent tête aux allemands mais tout juste jusqu’à ce qu’une offensive américaine déborde les allemands et ouvre la voie vers Paris au début du mois d’août.

Les batailles de normandie durent neuf semaines et, pour l’armée canadienne, elles se révèlent extrêmement coûteuses en pertes humaines.

alors qu’il n’y avait auparavant pas de crise sur le plan des renforts, il 326
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s’en présente maintenant une, juste au moment où l’armée marche vers une nouvelle série de combats, ouvrant la voie d’accès au grand port belge d’anvers, qui permettra de ravitailler facilement les armées alliées. C’est alors que le ministre de la défense, J.L. ralston, se rend visiter les troupes et, bouleversé par ce qu’il découvre, revient au Canada pour dire à ses collègues qu’il faut appliquer la conscription, et tout de suite, si l’on veut que l’armée puisse mener des actions efficaces. Ce n’est pas uniquement une question d’efficacité ; l’honneur est aussi en jeu.

Ce sont là de mauvaises nouvelles pour Mackenzie King. Le premier ministre louvoie. il congédie ralston pour le remplacer par le général auquel ralston a retiré le commandement de l’armée en europe.

Ce général, a.G.L. Mcnaughton, promet de s’assurer des renforts nécessaires en faisant appel aux conscrits dans leurs camps situés dans les montagnes pluvieuses et froides de la Colombie-Britannique et autres endroits désagréables dans tout le pays. ils refusent cependant et King n’a d’autre choix, après s’être assuré de l’appui de saint-Laurent et accepté la démission d’un autre ministre en provenance du Québec, que de dire à son cabinet qu’il finira par avoir recours à la conscription. Cela peut sembler manquer de dignité mais, derrière la manœuvre désespérée de King, on reconnaît le germe de la survie en politique.

Grâce au sens du moment propice de King et à sa parfaite maîtrise des luttes politiques, son gouvernement et lui-même gagnent du temps.

ils ont aussi de la chance car la guerre ne durera plus très longtemps.

Les allemands capitulent au mois de mai 1945. À ce moment, l’armée canadienne se bat aux Pays-Bas, de sorte que ce sont des Canadiens qui ont la satisfaction d’accepter la capitulation de l’armée allemande et de libérer la Hollande.

au moment où survient la capitulation allemande, le Canada est en campagne électorale en vue d’élections générales. King se présente comme un vétéran des affaires internationales dont l’expérience et les talents sont indispensables en prévision de la paix qui ne saurait tarder. au Québec, on se souvient de lui comme d’un opposant à la conscription finalement obligé de s’incliner. King n’a pas nécessairement tenu sa promesse de ne pas imposer la conscription mais, aux yeux du Québec, c’est l’homme dont on ne peut se passer. King conserve le pouvoir, avec une faible majorité, grâce aux votes exprimés par les Québécois mais, tout compte fait, il ne se débrouille pas trop mal dans le reste du pays même si, pour la troisième fois, il perd son siège. désormais, une occasion se présente à lui, une troisième vie politique, si l’on peut dire.
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LA TROiSièmE ARméE En impORTAncE

Le rôle joué par le Canada pendant la seconde Guerre mondiale est remarquable. tout d’abord, le pays parvient à survivre et gagne en richesse et en stabilité entre le début et la fin des combats. Pour l’essentiel, il s’agit là d’un exploit politique, attribuable à son expérience – aux enseignements tirés de la Grande Guerre – ainsi qu’aux circonstances et à sa personnalité.

La stabilité sur le plan politique permet de réduire la portée et l’importance des dissensions politiques internes.

Fait tout aussi important, le Canada déploie des forces armées et produit des munitions et autres approvisionnements en quantités stupéfiantes étant donné sa population. Les 11,5 millions de Canadiens, selon le recensement de 1941, donnent 1,1 million d’enrôlements dans les forces armées, bien que tous ne fassent pas leur service militaire simultanément.

au plus fort des combats, l’armée de terre compte 500 000 soldats dont 15 000 femmes ; l’aviation un peu moins de 100 000 ; et la marine, environ 200 000. Ce sont là des chiffres impressionnants qui, en 1944, font de l’armée canadienne la troisième parmi les alliés occidentaux sur le plan de l’effectif militaire.

Cela dit, elle ne peut se comparer aux deux premières : les états-Unis et la Grande-Bretagne disposent de troupes beaucoup plus nombreuses que le Canada. si l’on s’en tient à l’apport économique, là aussi, le Canada se classe au troisième rang, une fois de plus très loin des deux premiers, avec cinq pour cent peut-être de la production totale de guerre des alliés. Le gouvernement canadien est bien conscient de ces ratios et il faut ajouter, à son crédit, qu’il est plutôt rare qu’il ait recours à l’arme de l’exagération.

La contribution du Canada est suffisante pour attirer l’attention sur lui quand le besoin s’en est fait sentir. dans le Canada de Mackenzie King, la crédibilité et l’influence constituent des ressources qu’il faut rationner et non dissiper.

sur le plan de la politique étrangère, le premier ministre est pratiquement le seul ministre d’une certaine envergure. d’autres ministres, comme Howe, le tsar des munitions, ou ilsley, le ministre des Finances, ont des contacts en dehors du pays, suffisamment pour assurer le fonctionnement harmonieux de leur ministère respectif. ils n’essaient pas de forcer la note ; en fait, Howe résiste aux tentatives de diplomates canadiens de se servir de son approvisionnement en munitions comme outil de négociation pour obliger les principaux alliés, les Britanniques et les américains, à une plus grande reconnaissance envers le Canada. Ce que les alliés font des approvisionnements qu’ils reçoivent les concerne ; de l’avis de Howe, si le Canada se met à dicter ses conditions, il ne restera pas longtemps une importante source d’approvisionnements.

12	•	mondes	hosTiles,	1930–1945
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Ce sont les états-Unis qui représentent la principale préoccupation du Canada. Pendant la Grande Guerre, les approvisionnements américains et, au départ, les prêts américains ont joué un rôle essentiel dans le maintien à flots de l’économie canadienne. en 1939, le Canada affiche une grande dépendance à l’égard du charbon et du pétrole américains ; et en 1940, les administrateurs de guerre canadiens s’aperçoivent que leur industrie n’est pas en mesure de produire sans des composants américains, des machines-outils et des moteurs d’avions, par exemple. On épuise les réserves de devises étrangères canadiennes pour payer les approvisionnements américains et les Britanniques, confrontés au même dilemme, ne peuvent être d’aucun secours sur ce plan. C’est à ce moment, en avril 1941, que King profite des bons rapports qu’il entretient avec roosevelt et supervise un accord (la déclaration de Hyde Park, baptisée ainsi en souvenir de la propriété que possède roosevelt à la campagne) en vertu de laquelle les américains, qui se préparent à la guerre, achètent ce dont ils ont besoin au Canada selon les mêmes conditions que s’ils achetaient du matériel de guerre aux états-Unis. Pour l’essentiel, ces achats américains viennent régler les problèmes de devises étrangères du Canada pendant toute la guerre, en plus de créer un précédent sur le plan de l’intégration de la production de guerre canadienne et américaine. simultanément, le Canada peut tirer profit de l’aide américaine aux Britanniques sous forme de composants en fabriquant des approvisionnements destinés au royaume-Uni.

King, ses ministres et leurs fonctionnaires sont contents de voir le déséquilibre canado-américain en matière d’échanges commerciaux et de devises étrangères se régler sur la base du commerce et non d’une aide. On assiste à des échanges commerciaux et non à un don d’argent ni à l’accumulation de la dette envers le grand et puissant créancier voisin.

Le Canada ne se retrouve donc pas endetté envers les états-Unis à la fin de la guerre et son égalité de souveraineté dans ses transactions avec les américains est intacte. Bien sûr, la disparité en matière de population, de richesse et de puissance demeure mais, comme dans le cas du traité des eaux limitrophes de 1909 et de la Commission mixte internationale qui en a découlé, les relations canado-américaines se déroulent d’égal à égal selon des règles convenues qui sont censées s’appliquer de manière impartiale des deux côtés de la frontière.

en ce qui a trait à l’autre importante puissance alliée, l’Union soviétique, les relations sont importantes sur le plan matériel mais n’ont d’importance politique que sous un aspect seulement. Les Canadiens –

les Canadiens anglais, pour être plus précis – sont pour l’essentiel pro-britanniques et pro-américains, admiratifs devant ces deux alliés et inspirés par leurs dirigeants, Churchill et roosevelt. en général, on ne peut en dire autant de l’Union soviétique, mais il existe tout de même 330
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une faction de Canadiens, le Parti Communiste du Canada, qui éprouve une profonde admiration pour staline et perçoit dans l’Union soviétique l’espoir de la race humaine. Les communistes canadiens sont des fantassins fidèles du communisme international, ce qui signifie qu’ils acceptent tous les louvoiements des politiques parfois compliquées et souvent contre-productives de staline. entre 1939 et 1941, alors que l’entente est bonne entre staline et Hitler, les communistes canadiens mettent tout en œuvre pour s’opposer à l’effort de guerre. après 1941, lorsque les allemands s’en prennent à l’Union soviétique, les communistes deviennent des hyper-patriotes et des fanatiques de la guerre totale.

L’Union soviétique ouvre une ambassade à Ottawa et s’en sert pour solliciter des approvisionnements canadiens, en vertu d’un programme dit d’aide mutuelle. À côté de l’aide fournie à la Grande-Bretagne, celle qui prend le chemin de la russie peut sembler minime mais elle n’en demeure pas moins importante. L’autre programme de l’ambassade soviétique est tout aussi officiel mais il demeure soigneusement dissimulé aux regards des autorités canadiennes. se servant de leurs sympathisants au Canada, les soviétiques établissent un réseau d’espionnage afin de découvrir ce qui se trame chez les Canadiens et les autres alliés occidentaux. Ce n’est qu’après la guerre que l’on mettra ce réseau – le premier au Canada – au jour, et nous en verrons l’importance dans le chapitre suivant.

après la russie, il y a la France, dont l’importance politique au pays est sans égale parmi les alliés en raison de son poids au Québec. deux versions de la France se disputent le soutien du Québec et du Canada. il y a la France du maréchal Pétain, dont le gouvernement a mis un terme à la guerre avec l’allemagne et qui a profité de la tolérance des allemands dans une région inoccupée du sud de la France. Pétain a promis de débarrasser la France de ses éléments décadents et impurs qui l’ont, selon Pétain, affaiblie et rendue mûre pour la défaite. Le gouvernement Pétain repose sur le catholicisme de droite, de même que sur le fascisme inconditionnel, mais ses valeurs officielles, « travail, famille, patrie », trouvent un fort écho au sein des milieux catholiques de droite au Québec.

d’autre part, il y a la France libre, dirigée depuis Londres par le général Charles de Gaulle. elle condamne la paix signée avec l’allemagne et promet de redresser la France en aidant les alliés à vaincre l’allemagne.

terriblement faible à l’origine, le mouvement dirigé par de Gaulle prend de l’ampleur en 1941, alors que certaines parties de l’empire français outre-mer se rallient à sa cause. Homme sévère, visionnaire et sans compromis, de Gaulle n’est pas un partenaire facile à manier pour les Britanniques et les américains ; le président roosevelt le déteste, tandis que Churchill, son protecteur à l’origine, reconnaît que la cohabitation avec le général est difficile. Mackenzie King se débrouille beaucoup mieux, bien que, pendant 12	•	mondes	hosTiles,	1930–1945
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un certain temps, le Canada entretienne des relations aussi bien avec la France de vichy qu’avec la France libre. Le Canada anglais se révèle un milieu hospitalier pour les Français libres et Montréal, ville bilingue, constitue à tout le moins une base à partir de laquelle les émissaires envoyés par de Gaulle peuvent faire du prosélytisme. Le gouvernement canadien appuie la prise de saint-Pierre et Miquelon par de Gaulle à vichy en décembre 1941 et se révèle un partenaire extrêmement peu enthousiaste lorsque le gouvernement américain exige la restitution des îles à Pétain (ce qui n’a pas lieu). en juin 1944, reçu de façon triomphale à Ottawa, de Gaulle donne tous les signes d’une amitié sincère envers le Canada, qui se prépare à lui fournir de l’aide matérielle et des crédits lors de son retour à Paris plus tard cet été-là.

en temps de guerre, la diplomatie canadienne est modeste, bien proportionnée et efficace. Loin d’être une grande puissance, le Canada ne manifeste pas de grandes prétentions de pouvoirs. son gouvernement n’en est pas moins capable de prendre des mesures efficaces dans l’intérêt des Canadiens en s’abstenant de trop étendre sa portée et d’abuser de sa crédibilité.

Mais, en fait, qu’est ce que le Canada et qu’est-ce que l’intérêt des Canadiens ? Juste au moment où la guerre prend fin, les subordonnés de King décident de rompre avec la tradition. Les soldats, marins et aviateurs canadiens ont combattu dans des uniformes britanniques mais avec un écusson « Canada » sur l’épaule. Les subordonnés de King décident d’essayer de faire la même chose et hissent le pavillon rouge du Canada au lieu de l’ Union Jack au sommet de la tour de la Paix des édifices du Parlement canadien le jour de la capitulation allemande. Ce geste timide donne des palpitations à King, autant pour lui-même que parce qu’il craint la colère de ses électeurs à l’esprit traditionnel. est-il possible pour le Canada d’avoir son propre symbole ? Le Canada est-il devenu un pays ?

13

Des temps bénis,

1945–1963

L’ère atomique : le puits principal de la mine d’uranium de Port radium sur le Grand lac de l’Ours, milieu des années 1950.
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En	1945,	la	populaTion	canadienne est plutôt craintive. Les motifs en sont nombreux : les alliés ont mis un terme à la guerre en lâchant une bombe atomique sur le Japon, transformant du même coup l’univers des armes et créant un nouveau type de danger si cette arme extraordinaire venait à tomber entre mauvaises mains. La vision du monde des Canadiens est essentiellement nationale. On a fait la guerre, on l’a gagnée et elle est terminée. La vie continue mais elle n’est plus tout à fait la même. Le passé jette une ombre sur le présent ; il a été caractérisé par la déception économique : les espoirs déçus et la société en panne pendant la Crise. Le passé, c’est aussi le triomphe de l’organisation pendant la guerre ; c’est le passé récent du plein-emploi et de la prospérité. Lequel de ces passés finira par se concrétiser ?

au cours de l’été 1945, chargé de nervosité, une majorité relative de Canadiens vote en faveur du passé récent, de Mackenzie King et des libéraux. Le Parti libéral remporte même un majorité relative des scrutins des militaires, en dépit de la répugnance très médiatisée de King à envoyer des conscrits outre-mer pendant les derniers stades de la guerre1. Les Canadiens n’ont pas choisi le Parti conservateur rebaptisé – depuis 1942, alors qu’il était dirigé par l’ex-premier ministre John Bracken, du Manitoba, on parle du Parti progressiste-conservateur. ils n’ont pas non plus opté pour l’expérience du socialisme et le parti CCF. essentiellement, ils ont laissé le CCF dans son bastion de la saskatchewan, où ce dernier a remporté les élections de 1944. Le CCF bénéficie encore d’appuis suffisants en nouvelle-

écosse, au Manitoba, en Ontario et en Colombie-Britannique pour être considéré comme un parti national.

Le Canada est un pays à la fois complexe, vaste et peut-être divisé.

dans la double tornade économique et politique de la Crise et de la guerre, son régime fédéral a plié sans toutefois rompre. Le gouvernement fédéral, et lui seul ou presque, disposait des ressources financières pour y résister.

Pendant la Crise, les hommes politiques régionaux, et en général leurs homologues provinciaux, ont connu la grandeur et la décadence, mais, vu l’appauvrissement des trésors provinciaux, ils devaient se contenter de déclencher des coups de tonnerre verbaux vers un gouvernement fédéral sourd à leurs réclamations.

La structure de la société canadienne, avec sa majorité anglaise et sa minorité française, vient compliquer la politique canadienne. Pourtant, pendant les années 1930, Canadiens anglais et français se sont signalés par le côté conservateur de leurs attitudes envers la société et le gouvernement.

Les impôts étaient bas, comme l’était le niveau des services gouvernementaux qu’ils servaient à financer. Une libre-entreprise presque sans entrave aucune 335
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dominait le paysage, à la grande surprise des américains de passage, qui racontaient chez eux que le Canada était vraiment un pays conservateur sinon retardé par rapport aux états-Unis. au Québec, province catholique et francophone, c’est l’église qui gérait la plupart des services sociaux.

Même au sein de la population anglaise, en majorité protestante, les églises jouaient un rôle important, sinon décisif, dans l’organisation de la société.

après tout, les Canadiens fréquentent assidûment leurs églises et le Canada est un pays chrétien : les opinions et les actes du clergé ont beaucoup de poids. Ceux qui s’éloignaient, sur le plan intellectuel, social ou même sexuel, des pratiques suivies par la majorité, le faisaient seuls ou sans faire de bruit à l’abri de l’anonymat des grandes villes.

L’image que le Canada avait de lui-même était celle d’un pays brut, rural et sous-développé. La réalité était urbaine et industrielle.

traditionnellement, les Canadiens accusaient du retard sur des pays comparables sur les plans de la productivité et du niveau de vie, sur les états-Unis, le pays le plus riche au monde, certes, mais aussi, dans les années 1920, sur la Grande-Bretagne, l’australie et même l’argentine.

Ce n’est plus le cas en 1945. Le Canada s’est bien tiré d’affaire pendant la guerre. en 1944, le PiB par habitant finit par dépasser celui de la riche australie, une première en 150 ans2. (il accuse énormément de retard sur les états-Unis, puisqu’il se situe aux alentours de 60 pour cent du PiB de ces derniers.) Presque totalement à l’abri des attaques ennemies, les Canadiens élargissent leurs vieux secteurs industriels et en développent de nouveaux. Le gouvernement fédéral fait l’expérience de nouvelles formes de fédéralisme, s’appropriant la plupart des recettes fiscales du pays pour les besoins inassouvissables de la guerre. Profitant d’impôts très élevés, le gouvernement paye le maximum et emprunte les fonds qui lui manquent ; sur le plan du sacrifice collectif, l’effort de guerre du Canada pourrait soutenir la comparaison avec celui de la Grande-Bretagne et est sans doute plus intense que celui des états-Unis, en proportion de la population des deux pays.

On peut en observer le prix dans des véhicules crasseux, des vêtements effilochés et des logements délabrés. si la situation de beaucoup de gens s’est améliorée en 1945 par rapport aux années 1930, les gens préfèrent reporter leurs espoirs sur l’avenir plutôt que de se lancer dans la consommation immédiate. (Le gouvernement veille à ce qu’il soit plus facile d’épargner que de dépenser et met sa politique en œuvre grâce à des contrôles rigides et remarquablement efficaces3.) Les effets de la guerre sont également perceptibles dans le slogan « vive Pétain » peint sur les falaises de Québec pour saluer les soldats de retour chez eux au moment où ils débarquent4.

13	•	des	Temps	Bénis,	1945–1963
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Le gouvernement est prêt : on renonce au rationnement de l’essence, ce qui permet aux Canadiens de se lancer sur les routes avec leurs automobiles, quand ils en ont une. On abandonne les régimes d’épargne du temps de guerre et d’autres restrictions. Les stimulants fiscaux du gouvernement encouragent les fabricants à convertir leurs usines pour produire des biens civils, le secteur de l’automobile étant le tout premier à prendre des mesures en ce sens. disposant d’argent, les Canadiens veulent s’adonner à la consommation. Les ventes d’automobiles rebondissent : on vend 78 000 nouvelles voitures en 1946 et 159 000 en 1947. Les statisticiens sont ébahis, non pas tant par le volume des ventes d’automobiles que par le fait que « de grandes quantités d’argent dans les mains du public permettent d’acheter ce genre de biens sur le champ » sans bénéficier de prêts5.

C’est un fait nouveau et il y en a d’autres. dans les années 1930, le chômage n’était que trop fréquent ; il faisait partie de la normalité. Les économistes craignaient le pire, imités en cela par les hommes politiques.

Un gouvernement prompt à l’action a mis un terme au chômage grâce à des mesures de planification et des dépenses ; il s’ensuit que le gouvernement doit désormais planifier l’économie pour assurer le « plein-emploi » pour reprendre l’expression favorite de la campagne électorale de 1945. en avril, le gouvernement libéral publie un livre blanc établissant une politique de plein-emploi ou presque6. Ce livre blanc atteint son but premier : permettre la réélection du gouvernement. de plus, miracle parmi les miracles, le plein-emploi se concrétise. Le gouvernement et ses amis attribuent le tout à une bonne planification et, vu l’époque bénie qu’ils connaissent, en oublient que de la planification, il n’y en a que peu ou prou7.

La guerre prend fin et l’emploi ne chute pas ou très peu. Un nouvel état normal des choses s’impose. Les Canadiens se marient. Les nouvelles familles achètent réfrigérateurs, cuisinières et vêtements. elles veulent s’acheter des maisons mais il faut du temps pour organiser l’approvisionnement de ce type de bien. Les anciens combattants investissent dans l’éducation, universitaire pour certains, la formation professionnelle pour d’autres. Le gouvernement en paie les frais par l’entremise d’un généreux programme d’avantages.

Ce que les anciens combattants refusent de reporter à plus tard, c’est le mariage et la fondation d’une famille. Les années 1930 ont été moroses sur le plan des mariages. Les perspectives économiques de la plupart des gens variant d’incertaines à sombres, on reportait les mariages à plus tard.

Les gens se sont mariés plus tard, ce qui a entraîné une chute du taux de natalité. avec la guerre, les choses ont changé. Hommes et femmes se sont engagés dans les forces armées mais, vu les présupposés de l’époque et les rôles attribués aux sexes, les hommes ont été beaucoup plus nombreux à le faire. Les femmes ont été confrontées à la tâche de remplacer les hommes 338
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à leurs emplois civils, ce que beaucoup ont fait. La difficulté était variable : depuis le « service » de guerre obligatoire pour les étudiantes universitaires (à l’Université de toronto, on avait une préférence pour le tricot), jusqu’à la conduite de camions pour la Croix-rouge en passant par toutes sortes d’autres fonctions8. en 1944, les femmes représentent 30 pour cent de la main-d’œuvre non agricole, un taux de participation globale de 33 pour cent. il y a enfin une ultime difficulté, l’attente de voir les femmes comblant les postes des soldats les abandonner dans l’ordre et le sourire aux lèvres à la fin de la guerre. Certaines le font ; d’autres non.

en réaction aux perturbations, jeunes gens et jeunes femmes sont en quête de sécurité, qu’ils trouvent dans une vision de la famille9. Mariages organisés à la hâte, départ des maris pour la guerre et engagement des femmes dans les activités liées à la guerre ôtent souvent tout caractère romantique à ce genre d’expérience. néanmoins, pendant toute la guerre, le nombre de mariages augmente, tant au Canada qu’outre-mer au sein des troupes. (Cette dernière évolution ne bénéficie pas du soutien des pouvoirs publics mais, avec 500 000 jeunes hommes outre-mer et en garnison en Grande-Bretagne pendant le plus grande partie de la guerre, elle se produit néanmoins.) Quand ils rentrent d’europe, les soldats canadiens ramènent avec eux 43 000 épouses de guerre et 21 000 enfants (tout en laissant 30 000 enfants illégitimes derrière eux)10. ils rapportent aussi l’optimisme résultant de ces mariages11. ils ont aussi vécu l’expérience positive de la victoire et sont à même d’apprécier l’organisation qui a rendu tout cela possible. Leurs attentes sont élevées et ce sont ces attentes, bien plus que n’importe quel autre élément, qui vont tracer la voie pour les vingt prochaines années12.

LE baby boom

Les enfants représentent une des images les plus durables des années d’après-guerre. Plus de familles signifie plus d’enfants et, à mesure que la formation de familles augmente pendant les années de guerre, apparaît l’expression « baby boom »13. Plus nombreux, les enfants sont aussi en meilleure santé, grâce à la baisse du taux de mortalité infantile14

et à la découverte de « remèdes miracles » comme le vaccin salk, qui immunise contre la poliomyélite, jusqu’à cette époque le fléau annuel des étés canadiens15. davantage d’enfants, cela signifie davantage d’écoles, alors qu’un million d’élèves s’ajoutent à l’effectif des écoles primaires et secondaires entre 1945 et 1955 et 900 000 autres entre 1955 et 1960. Le gouvernement fédéral, qui distribue des « allocations familiales » après 1945, rend ces dernières conditionnelles à la fréquentation scolaire ; combiné aux 13	•	des	Temps	Bénis,	1945–1963
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lois sur l’éducation obligatoire au Québec sous le gouvernement libéral de cette province en temps de guerre, cela vient gonfler le taux de natalité, source des inscriptions à l’école.

Ce sont surtout les femmes qui supportent le fardeau de l’éducation des enfants. dans les années 1940 et 1950, le plein-emploi signifie plein-emploi pour les hommes. Les modèles de travail tirent les hommes de chez eux pour les amener à l’usine ou au bureau de huit ou neuf heures du matin à dix-sept heures le soir. Pour la plupart, les femmes, surtout les femmes mariées, restent à la maison pour s’occuper des enfants ou des travaux domestiques. Certes le nombre d’inscriptions de femmes à l’université augmente mais, en proportion du total, ce nombre demeure très stable, aux alentours de 21 pour cent entre les années 1930 et 1950. au sein de la main-d’œuvre, la proportion de femmes augmente en fait légèrement entre 1941 et 1951 pour atteindre 22 pour cent. La main-d’œuvre féminine est concentrée dans des catégories comme l’enseignement (dans les écoles primaires et secondaires) ou la santé (les soins infirmiers)16. Presque tous les phénomènes culturels et tous les médias, des magazines destinés aux femmes aux bureaux de placement syndical, renforcent cette tendance : quand les femmes travaillent, elles occupent surtout des postes traditionnellement occupés par des femmes.

LA REcOnSTRUcTiOn ET LA REcOnVERSiOn

Les familles et les enfants ont besoin de logements et il en manque. Le logement représente un besoin social, mais c’est aussi un outil économique et, comme tel, il cadre avec la politique de « reconstruction »

du gouvernement. en fait, c’est un grand mot qui ne recouvre pas grand-chose. Cela signifie reconstruire, concevoir à neuf, faire quelque chose de différent. sur le plan structurel ou économique, il ne se passe rien, bien que l’on propose de nombreuses idées nouvelles. La plus grande de toutes est le socialisme, l’appropriation par le gouvernement des moyens de financement et de production. Moins radicale mais néanmoins impressionnante est la notion selon laquelle le gouvernement devrait « diriger » l’économie en se servant des outils que des « planificateurs » mettent à sa disposition, dans l’esprit de bien des gens, le prolongement de ce qui a si bien réussi pendant la guerre.

Le gouvernement King rejette ces deux options. de l’avis du ministre responsable, Howe, la micro-planification va au-delà de la capacité ordinaire du gouvernement17. Par contre, les ministres sont prêts à accepter la macro-planification, l’idée selon laquelle le gouvernement devrait en général superviser l’économie et gérer les conditions économiques par des 340
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ajustements dans les niveaux d’imposition et de dépenses, bien que, pour la plupart d’entre eux, il s’agisse d’une notion bizarre et complexe.

Le gouvernement aborde la question du logement en suivant une politique à deux volets : d’abord, autant que possible, il faut faire la promotion de la propriété ; ensuite, il faut laisser au secteur privé le soin de construire des logements. Le gouvernement encourage les prêts hypothécaires et adopte une loi pour en faciliter l’accès. il met aussi de l’argent en vue de l’acquisition d’un logement à la disposition des anciens combattants et abolit les contrôles sur les approvisionnements le plus rapidement possible. C.d. Howe, le ministre responsable de la reconstruction de l’économie civile, reste sourd aux protestations qui, souvent, proviennent du monde des affaires, peu attiré par le chaos à court terme occasionné par l’établissement du marché du logement et déçu par l’absence de subventions gouvernementales. Comme l’écrit Howe à un homme d’affaires de premier plan, dans un contexte légèrement différent, l’idée est de remettre les affaires dans les mains de l’entreprise privée.

si, au terme de cinq années de guerre, le gouvernement fédéral trouve étrange, quoique tentante, la notion de planification, le retard qu’accusent les provinces est beaucoup plus important. tout d’abord, elles ne comptent pas beaucoup de talents dans leurs bureaucraties en mal d’argent. Pendant les années 1930 et, surtout, pendant la guerre, Ottawa attirait les jeunes talents comme des mouches. C’était là que se trouvait le centre d’intérêt et l’intérêt demeure après 1945. Les provinces n’exercent pas ce genre d’attrait. en 1941, le gouvernement fédéral s’est servi de son pouvoir prédominant, sur le plan constitutionnel mais bien plus encore sur le plan politique, pour harceler les provinces jusqu’à ce qu’elles acceptent de renoncer à leurs recettes pendant toute la durée de la guerre et de recevoir, en lieu et place, une pension d’Ottawa pour leur permettre de remplir leurs fonctions les plus importantes. Même l’Ontario récalcitrant mais aussi le Québec libéral l’ont accepté.

Ces ententes viennent à expiration avec la guerre. Quoi qu’il en soit, aux yeux des économistes d’Ottawa, une bonne planification économique exige le maintien de la structure de fiscalité centralisée en place pendant la guerre afin d’assurer une bonne gestion macro-économique du pays. Qui plus est, les fonctionnaires espèrent profiter de l’élan attribuable à la réussite en temps de guerre pour procéder à la réforme du régime gouvernemental, prescrivant pour cela un état-providence intégral, y compris des rentes et des soins de santé subventionnés par le gouvernement, soit une sécurité

« du berceau au tombeau ». Bien sûr, la constitution confère aux provinces leurs propres sources de revenu et leur permet de la dépenser à leur guise mais il ne fait aucun doute qu’on pourrait transcender cette considération dans l’intérêt plus vaste du bien commun. Les consultations fédérales-13	•	des	Temps	Bénis,	1945–1963
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provinciales débutent en 1945 et, en 1946, on organise une conférence dominion-provinciale dans le plein sens du terme. Le gouvernement du dominion dépose un livre vert (appelé ainsi en raison de sa couverture) invitant les provinces à remettre à Ottawa le pouvoir d’imposer par voie législative et de financer un régime de sécurité sociale universel. il bénéficie de l’appui du cabinet, en particulier du ministre des Finances, ilsley, et de celui de la Justice, saint-Laurent. en réponse à un collègue qui lui demande si le Québec ne va pas s’y opposer, saint-Laurent répond par l’affirmative mais ajoute qu’on peut s’attendre à ce que le Québec s’oppose à presque n’importe quoi. Bien entendu, il a parfaitement raison.

Pour Mackenzie King, toute cette affaire comporte bien des risques.

il n’est ni expert constitutionnel, en dépit de sa formation d’avocat, ni théoricien de l’économie, en dépit de son doctorat en économie. Cependant, King est passé expert en politique ; il garde un œil sur l’avenir et jouit d’une très vaste expérience. il est doté d’un bon sens des atouts et des faiblesses des intervenants dans le jeu de la politique canadienne et sait que la fin de la guerre donnera l’occasion aux politiciens provinciaux, si tel est leur choix, de réaffirmer leurs droits constitutionnels, face auxquels des politiques radicales de bien-être social, tout aussi bien conçues et intelligemment défendues qu’elles soient, ne peuvent tenir.

Cela signifie que les provinces, si tel est leur choix, vont récupérer leurs pouvoirs d’imposition, dont celui de fixer leurs taux d’imposition au niveau qu’elles souhaiteront. King sait qu’il ne pourra les empêcher de proposer leurs propres politiques de bien-être social et que, sans le consentement des provinces, Ottawa ne pourra le faire à leur place. il sait très bien aussi qu’il aura, en face de lui à la conférence, deux partisans extrêmement convaincus des pouvoirs provinciaux, Maurice duplessis du Québec et George drew de l’Ontario. des deux, c’est duplessis qui est, et de loin, le plus conservateur, étant opposé sur le plan philosophique à une intervention de l’état dans des champs de compétence comme le bien-être social, chose que, selon lui, on doit laisser aux organismes caritatifs ou aux églises. C’est un libéral économique de la vieille école : ce sont les marchés et les entrepreneurs privés qui sont les mieux à même de s’occuper des salaires et des conditions de travail, et les syndicats sont, au mieux, une déformation de la nature. duplessis peut mélanger ces convictions à l’élixir du nationalisme canadien-français ; en assimilant l’Ottawa « anglaise » à des théories sociales qui lui semblent insupportables, il peut espérer rallier l’opinion québécoise contre le reste du pays.

sur des questions comme celles-là, la position de drew est plus floue. il déteste les experts et les théories, surtout ceux et celles qui viennent d’Ottawa. d’autre part, il sait très bien que la plupart des Ontariens s’attendent à voir leurs gouvernements, fédéral et provincial, veiller à leur 342
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sécurité individuelle. drew doit donc proposer à ses électeurs l’idée que ses collègues du Parti progressiste-conservateur et lui peuvent mieux se tirer d’affaire qu’Ottawa, en étalant des arguments selon lesquels Ottawa fait entrave au travail des provinces.

Unis contre le gouvernement fédéral, drew et duplessis font dérailler les propositions du livre vert. Mackenzie King s’y attendait, de sorte qu’il ne perd pas de temps à regretter ce qu’il percevait comme une tentative trop ambitieuse et dangereuse de réécriture de la constitution canadienne18.

King passe à l’action ; il élimine les dépenses reliées à la guerre le plus rapidement possible, procède à la démobilisation des forces armées et ramène les soldats chez eux. sagement, le gouvernement convertit une partie de l’argent épargné directement en avantages sociaux pour les anciens combattants : dans le logement, l’éducation et la formation professionnelle.

À l’encontre des anciens combattants de 1919, les soldats qui reviennent du front en 1945 reçoivent souvent et de façon tangible les remerciements de la société qu’ils sont allés défendre. On évite ainsi les terribles épreuves du radicalisme ; un généreux programme social, appliqué de façon rationnelle, compense une société plus conservatrice en distribuant très largement la sécurité, ou les occasions.

DES mOnSTRES à DéTRUiRE

Les luttes qui surviennent au cours de la seconde Guerre mondiale visent moins à parer les dangers qui menacent directement le Canada que ceux qui menacent ses alliés et ses partenaires. seul et isolé, le Canada ne représente rien ; de sorte que les Canadiens vont combattre à l’étranger un ennemi dont les chances d’atteindre l’amérique du nord par voie aérienne, terrestre ou même maritime dans un avenir relativement rapproché sont minimes. Le seul voisin du Canada, les états-Unis, partage avec lui l’immunité contre toute attaque venue de l’extérieur et c’est à partir de leur front intérieur parfaitement sécuritaire que les deux pays partent à l’étranger

« à la recherche de monstres à détruire » pour reprendre l’expression utilisée par John Quincy adams.

La paix est troublée par la science et la technologie à l’origine des bombes atomiques et les flottes aériennes en mesure de les emporter sur de longues distances. Les armes de destruction massive sont une innovation du vingtième siècle et, très vite, toute l’industrie se consacre à la création de chimères concernant « l’ère atomique » et les possibilités qu’offrent les armes nucléaires. À vrai dire, c’est une question d’arithmétique : si l’on 13	•	des	Temps	Bénis,	1945–1963
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construit suffisamment de bombes et qu’on les fait exploser sous l’emprise de la colère, la fin de la civilisation est proche.

La participation canadienne à l’ère atomique comporte deux volets.

Pendant la guerre, le gouvernement canadien procède à l’extraction et au raffinage de l’uranium, matière première pour construire la bombe, et accueille sur son sol un laboratoire atomique, appartenant aux Britanniques.

Ceux-ci ont des visées militaires, fabriquer une bombe atomique, mais une équipe américaine se révèle plus rapide et produit la bombe qui est larguée au-dessus du Japon en août 1945. Le Canada est associé au « secret atomique », de sorte qu’il lui revient de partager avec les états-Unis et la Grande-Bretagne le fardeau de la décision quant à l’utilisation de ce

« secret ». devrait-il et pourrait-il demeurer vraiment secret ? et dans le cas contraire, devrait-il être partagé avec les nations du monde pour constituer la base d’une ère nouvelle fondée sur la confiance et la réciprocité ? Peut-on confier ce secret à d’autres nations ?

La réponse à toutes ces questions est négative. et la principale personne à y apporter la réponse est le dictateur de l’Union soviétique, Joseph staline, qui, en plus d’être le dirigeant national de son empire communiste, est aussi le pape du mouvement communiste international, qui a sa branche au Canada, comme dans la plupart des autres pays. Le Parti Communiste du Canada a beaucoup progressé depuis sa fondation en 1921. Persécuté au pays et désespérément en quête d’aide à l’étranger, il aboutit dans la ménagerie de partis communistes « fraternels » de staline, sur laquelle le grand Parti communiste central d’Union soviétique a la mainmise. C’est la soumission qui représente le prix à payer pour cet appui et le parti canadien ne se privera pas d’en faire preuve, suivant tous les méandres de la stratégie politique sarcastique et souvent caractérisée par l’incompétence de staline.

nul doute que staline n’a pas la moindre confiance envers les démocraties occidentales ; craignant leur richesse et leur ingéniosité, il cherche à savoir ce qu’elles trament. avec l’aide de scientifiques idéalistes chargés d’arracher les « secrets » des capitalistes, il ne lui faut guère de temps pour percer le mystère atomique. Le secret était en grande partie illusoire car, à Moscou comme à Montréal ou à Madras, on connaît bien la science de la physique atomique. À vrai dire, la technologie est plus complexe et beaucoup plus coûteuse que cela mais une fois staline au courant de la possibilité théorique de fabriquer des armes atomiques, il met en œuvre toutes les ressources disponibles d’une Union soviétique dévastée.

Une partie de l’information dont il dispose provient du Canada.

Les fonctionnaires de l’ambassade soviétique à Ottawa maintiennent deux réseaux d’espionnage en quête de secrets atomiques. Ces réseaux obtiennent 344
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une partie de l’information secrète et en font dûment rapport à Moscou.

Mais ils sont brûlés par un transfuge de l’ambassade, igor Gouzenko, qui, en décembre 1945, raconte toute l’histoire à un gouvernement canadien abasourdi. Mackenzie King est tellement peu au fait de ce genre d’activités qu’il envisage sérieusement de remettre Gouzenko dans les mains des soviétiques ; il finit cependant par le partager avec ses principaux alliés, le président américain Harry truman et le premier ministre britannique Clement attlee, qui ont respectivement succédé à roosevelt et Churchill.

C’est ainsi que débute ce qu’on appellera la guerre froide, quarante-cinq années de confrontation entre les puissances occidentales, menées par les états-Unis, et l’Union soviétique. Jamais personne, pas même staline, ne se pose la question de savoir de quel côté se trouvera le Canada pendant la guerre froide. La société canadienne est une société occidentale, capitaliste et libérale relativement ouverte. selon l’expression méprisante des soviétiques, c’est une « démocratie bourgeoise ». Par opposition, l’Union soviétique est une « démocratie populaire », au sein de laquelle, par définition, le Parti socialiste prend la part du « peuple ». Le communisme promet progrès et prospérité, édification et égalité, ce qui explique pourquoi il a des partisans en dehors de l’Union soviétique et même dans les pays relativement prospère d’amérique du nord et d’europe occidentale, où progrès et prospérité sont déjà bien installés. L’élément clé est que les communistes ne renient ni la violence ni la révolution ; ils comprennent qu’il faudrait avoir recours à la coercition pour renverser une société tout en y instaurant l’éducation, et le concept de coercition en tant que solution véritable et idéale à la politique bourgeoise trouve des adeptes dans l’Ouest et même au Canada. Pendant les années d’après-guerre, caractérisées par la fragilité, et avec le souvenir de la dépression économique encore frais à la mémoire collective, beaucoup de gens en europe occidentale se laissent attirer par l’aspect direct et brutal du communisme autant que par son idéalisme.

si le communisme constitue une menace, un seul pays peut se dresser devant lui et ce sont les états-Unis. La guerre a sapé les économies et les sociétés de l’europe occidentale. Les Britanniques ont sacrifié en grande partie le trésor de leur empire et, pour être en mesure de poursuivre la guerre, ils ont promis qu’une fois cette guerre terminée, ils allaient libérer sa partie la plus avancée, le sous-continent indien. en fait, sur le plan financier autant que politique, les Britanniques ne peuvent plus se permettre d’avoir un empire, de sorte qu’en 1947 et 1948, ils se dépêchent d’abandonner l’inde, le Pakistan, la Birmanie, Ceylan et la Palestine. Prêt ou pas, l’empire britannique prend la voie de la liberté, pendant que les Britanniques concentrent leur attention sur la reconstruction de leur propre société, comme il se trouve, selon un modèle de Parti travailliste social-démocrate proche de son cousin, la CCF, le parti social-démocrate canadien.
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au départ, le gouvernement américain et les politiciens américains en général hésitent sur la voie à prendre. Une fois qu’il apparaît évident, en 1947, que la Grande-Bretagne n’a plus de grande puissance que le nom, le président truman rassemble son courage et celui de ses compatriotes pour assumer le rôle de chef de file de ce qui finit par s’appeler « le monde libre ». Le gouvernement canadien ne cherche guère à l’en persuader, bien que, pour les diplomates américains, la position du Canada ne fasse aucun doute. Le gouvernement libéral canadien, dirigé par Mackenzie King jusqu’en novembre 1948, puis par Louis saint-Laurent, accepte le leadership américain et s’en réjouit. ses appréhensions, si peu qu’il en ait, sont de voir les américains se laisser gagner par la lassitude ou l’impatience, pour être plus précis, que le régime gouvernemental américain, avec son équilibre d’intérêts et d’institutions, se révèle trop complexe ou trop lent pour permettre à truman et à ses successeurs d’exercer un leadership à la fois sage et opportun.

Certains Canadiens, dont Charles ritchie, qui deviendra plus tard un diplomate de tout premier plan et d’une grande influence, pleurent le déclin de la Grande-Bretagne. d’un point de vue britannique, l’importance du Canada est plus grande que jamais car, affaiblie comme elle l’est, la Grande-Bretagne a besoin de l’aide canadienne et elle compte dessus. Le Canada répond à ce besoin, sous la forme d’un prêt de 1,25 milliard de dollars (soit le dixième de son produit national brut) en 1946, d’un contrat qui assure l’expédition de blé à bon marché en Grande-Bretagne, et de collaboration, de compréhension et de soutien alors que, vers la fin des années 1940, la Grande-Bretagne s’ajuste et crée une communauté plus nébuleuse, le Commonwealth britannique des nations. Quand, en 1948, l’irlande finit par rompre ses liens constitutionnels envers la monarchie et le Commonwealth, elle ne trouve pas d’oreille attentive du côté canadien ; les regards du Canada sont plutôt braqués sur la Grande-Bretagne et des institutions communes comme la monarchie. Ce n’est nullement par hasard que le dernier voyage outre-mer de Mackenzie King ait pour destination la Grande-Bretagne, où il assiste au mariage de la princesse élisabeth ; plus tôt cette même année, il a décidé de faire avorter un projet d’union douanière avec les états-Unis tout en feuilletant un vieux livre sur l’empire britannique. King est né sujet britannique et il mourra sujet britannique, au sens littéral du terme, en juillet 1950, au terme d’une brève retraite.

King fait peu de cas de la nouvelle institution internationale qu’il a contribué à créer en 1945, les nations Unies. il avait une opinion aussi mauvaise de l’organisme qui l’a précédée, la société des nations, et à mesure qu’il prend de l’âge – il a soixante-dix ans quand il remporte ses dernières élections générales en 1945 – une partie des membres de son personnel se demande s’il ne confond pas les deux. L’« OnU » ne tarde pas à être 346
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paralysée par des querelles entre les puissances occidentales et l’Union soviétique. toutes les grandes puissances (les é.-U., l’Urrs, le r.-U., la France et la Chine) ont un droit de véto et ce droit, ou la simple menace d’y avoir recours, suffit à bloquer toute action des nations Unies. King est bien conscient du fait que la Conférence des ministres des affaires étrangères, qui rassemble en 1947 les ministres de Grande-Bretagne, de France, des états-Unis et de l’Union soviétique, est elle aussi paralysée.

Les américains voient bien que l’europe a des problèmes qu’il faut résoudre, avec la collaboration des soviétiques si possible, mais sans elle si nécessaire. L’allemagne, qui a subi une cuisante défaite, est conquise et occupée, mais les occupants ne peuvent se contenter de ne rien faire, en consacrant de l’argent à l’alimentation des soldats et au bien-être et en attendant une solution plus durable. il faut faire quelque chose pour rendre l’allemagne autosuffisante sur le plan tant économique que politique. et le problème allemand se complique de ce qu’on perçoit comme une crise politique dans d’autres pays d’europe occidentale, où le Parti communiste est puissant sur le plan politique et enclin à user de son influence en perturbant les économies locales tout en donnant l’impression qu’il est le seul à posséder la clé de l’avenir de l’europe.

La réaction américaine prend la forme d’un programme d’aide de 18 milliards de dollars, appelé Plan Marshall du nom de son parrain, le secrétaire d’état américain George Marshall. en général, on le considère comme un programme de reconstruction, destiné à littéralement rebâtir des économies en ruines. Ce qu’il permet de faire en réalité est de résoudre une pénurie de dollars en europe occidentale, notamment en Grande-Bretagne, tout en laissant le soin de distribuer l’aide aux européens eux-mêmes, qui doivent concevoir et justifier leurs propres plans de dépenses des fonds américains. Le Canada prend part au Plan Marshall, non pas à titre de donateur, mais à titre de fournisseur de produits que les européens achètent en dollars américains. de son côté, le Canada connaît une pénurie de dollars, qui oblige le gouvernement à imposer des restrictions d’urgence sur les importations à l’automne de 1947 et à déclencher les négociations commerciales canado-américaines auxquelles King mettra un terme au début de 1948.

King préside les premières rondes de négociation d’une alliance permanente et officielle entre les pays d’amérique du nord et ceux d’europe occidentale. avec les états-Unis, il existe déjà depuis 1938 une alliance officieuse fondée sur des promesses réciproques et publiques d’aide et de soutien de roosevelt et de King, ainsi qu’un certain nombre de commissions mixtes et d’ententes de coopération connexes. Bien que King se considère lui-même comme nettement pro-américain et qu’il croie que cette réputation au sein de l’électorat lui a fait du tort sur le plan politique, il ne souhaite 13	•	des	Temps	Bénis,	1945–1963
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pas l’absorption du Canada par les états-Unis ni des liens si serrés entre les deux pays que le Canada perde toute marge de manœuvre diplomatique d’indépendance ou d’autonomie. À l’ouverture des négociations avec la Grande-Bretagne et les pays d’europe occidentale au printemps de 1948

à Washington, King espère qu’une nouvelle alliance permettra de résoudre les problèmes économiques et commerciaux du Canada, ainsi que d’assurer sa sécurité politique et militaire. À ses yeux, tout cela fait partie d’un tout car, à défaut de connaître la sécurité économique, le Canada ne peut espérer résoudre ses problèmes politiques.

King assiste au début mais non à la fin des négociations sur un traité de l’atlantique nord. vieux et fatigué, il sait que le temps est venu de passer à autre chose. Lors d’un congrès du Parti libéral tenu en août 1948, il se fait le régisseur du choix de Louis saint-Laurent comme son successeur.

saint-Laurent garde le cabinet à peu près intact. déjà, King y a ajouté Lester B. Pearson à titre de ministre des affaires extérieures. Le surnom de Pearson est « Mike » ; avec son sourire joyeux et son éternel nœud papillon, il incarne une variation sur le vieux thème des chapeaux mous et des pantalons rayés qui caractérisent encore les hommes d’état et les diplomates à cette époque. C’est un vétéran de la Grande Guerre et, dans l’entre-deux-guerres, il a été en poste à Londres et à Genève, où il a pu observer de près l’échec de la sécurité collective. À regret, il en est venu à croire que, selon l’axiome de l’époque, « la paix est indivisible », que le Canada a un intérêt dominant envers le maintien général de la paix et que son pays doit donc jouer un rôle activiste et interventionniste dans les affaires étrangères.

Pearson signe le traité de l’atlantique nord, qui crée l’Organisation du traité de l’atlantique nord (l’Otan), à Washington le premier avril 1949, pendant que l’orchestre de la Marine américaine joue une série d’airs populaires, dont « I’ve Got Plenty of Nothin’ ». telle qu’elle est conçue à l’origine, l’Otan est une organisation politique dont les membres s’engagent à assurer leur défense mutuelle. elle a pour but l’instauration d’une force de dissuasion mais pas les combats, et ses fondateurs prennent pour hypothèse que la mobilisation ne se révélera pas nécessaire.

Les événements viennent contrer les espoirs des fondateurs de l’Otan. en septembre 1949, l’Union soviétique procède à un essai nucléaire, brisant ainsi le monopole américain sur la bombe atomique. en octobre, la Chine, dirigée par Mao-tsé-toung proclame une « république populaire » communiste. en janvier, Mao signe une alliance avec staline.

tous deux donnent ensuite leur aval à l’invasion par la Corée du nord, qui est communiste, de la Corée du sud, qui est anticommuniste (il s’agit, respectivement, des anciennes zones d’occupation soviétique et américaine).
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staline et Mao supposent que les états-Unis n’auront aucune réaction et que la victoire communiste est courue d’avance.

au printemps de 1950, les observateurs de Washington, dont l’ambassadeur du Canada Hume Wrong, ne seraient pas en désaccord.

À l’instar du Canada, les états-Unis ont démobilisé leurs troupes à la fin de la guerre. Les forces armées américaines sont réduites au point d’être essentiellement inefficaces, comme celles du Canada. Mais c’est compter sans le président truman que de penser que les états-Unis ne bougeront pas : quand, le 26 juin, survient l’attaque nord-coréenne, truman réplique en dépêchant des avions et des navires, suivis de troupes terrestres, en Corée du nord. allant plus loin, il se rend aux nations Unies pour y dénoncer l’agression nord-coréenne. son raisonnement se fonde sur une analogie : dans les années 1930, l’allemagne, le Japon et l’italie ont misé sur la passivité des démocraties occidentales face à leurs provocations. ainsi, profitant de la stupidité de staline – ce dernier boycotte l’OnU, renonçant par là-même au droit de veto des soviétiques – les états-Unis obtiennent de l’OnU un mandat pour repousser la Corée du nord.

Pris par surprise, le gouvernement canadien n’en est pas moins satisfait. après tout, c’est à cela que sert l’OnU, même si elle est d’ordinaire paralysée. L’OnU offre une tribune où les petits pays comme le Canada peuvent s’exprimer et exercer leur influence, en théorie à tout le moins. il demeure cependant que ce sont de très loin les états-Unis qui apportent la plus grande contribution à l’armée des nations Unies en Corée, suivis en cela par la Corée du sud, qui dépend entièrement d’eux sur les plans du soutien et des approvisionnements. d’autres pays ne dépêchent qu’une petite partie des troupes sur le terrain et il s’avère que la taille de leur contribution est le reflet de leur influence.

au Canada, on observe un légère divergence entre la diplomatie et la politique de la participation à la guerre de Corée. sur le plan politique, l’opinion publique canadienne souhaite une intervention du Canada. Le cabinet, lui, hésite. Beaucoup de ses membres rappellent les crises de la conscription de la deuxième Guerre mondiale et les événements qui ont marqué la Grande Guerre. Mais il s’agit cette fois d’une guerre contre un agresseur et, fait plus important encore, contre le communisme. dominante sur la scène publique québécoise, l’église catholique romaine est farouchement anticommuniste et le premier ministre du Québec, duplessis, lui-même un anticommuniste enragé, n’est pas très bien placé pour se plaindre quand le gouvernement du Canada en vient à expédier des troupes combattre un ennemi commun. Quand saint-Laurent lance son appel aux volontaires pour aller combattre la Corée en 1950, ceux-ci se présentent en grand nombre et, au Québec, les critiques sont éparses et tempérées. Le Canada envoie des avions, des navires et des soldats en Corée ; leur nombre 13	•	des	Temps	Bénis,	1945–1963
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finira pas atteindre 10 600 hommes, dont 403 y perdront la vie19. Mais il ne s’agit pas là de l’ensemble, ni même de la partie la plus importante, de la réaction au déclenchement de la guerre.

La guerre de Corée est inattendue et elle déjoue la plupart des calculs de l’Ouest face aux intentions des soviétiques. Le gouvernement du Canada considère staline et son régime comme un phénomène très désagréable mais non directement dangereux. selon les diplomates canadiens, staline vise surtout à préserver le régime communiste en russie, puis à rebâtir une économie et une société dévastées par la guerre et la perte de vingt millions de personnes qui en a résulté. si ce n’est pas le cas, ce que semble indiquer l’expérience coréenne, il faut alors se prémunir contre une agression soviétique ailleurs dans le monde. La Corée est un épiphénomène, pauvre, sous-développé, isolé, mais dangereux si les américains s’y laissent engloutir trop loin ou se laissent envahir par une panique inconsidérée devant l’évolution de la guerre20. C’est l’europe qui est l’enjeu de toute confrontation entre l’est et l’Ouest et c’est là qu’il faut concentrer les efforts.

À partir du printemps de 1950, le gouvernement du Canada enclenche le processus de mobilisation. La taille des forces armées fait plus que doubler, on achète du nouveau matériel et l’on prévoit un budget de 5 milliards de dollars en réarmement. en collaboration avec les états-Unis, on construit des lignes de radars dans le nord canadien pour prévenir les incursions des bombardiers soviétiques. Une brigade renforcée est expédiée en europe dans le but de constituer le noyau d’une future armée canadienne outre-mer. On dépêche aussi une division aérienne qui, dans les années 1950, formera une grande partie de l’établissement militaire de l’Otan en europe. La marine est renforcée : on y ajoute un porte-avions et des navires d’escorte. tous ces efforts exigent beaucoup d’argent, ce qui se traduit par une militarisation du budget canadien : pendant les années 1950 et le début des années 1960, c’est la défense qui représente le principal poste budgétaire.

Les affaires étrangères sont, en quelque sorte, en état de crise permanente, ce qui a un effet au Canada. sur le plan de l’opinion publique, les conséquences n’en sont que trop manifestes. Présent depuis la révolution de 1917 en russie, l’anti-communisme canadien se confirme, allant même jusqu’à s’institutionnaliser. Les communistes, tout en ne constituant qu’une infime minorité, sont considérés comme suspects, comme des agents soviétiques en puissance. il n’est pas nécessaire de s’en faire pour leur impact politique. Jamais le Parti Communiste du Canada n’a été déclaré hors-la-loi même s’il a été placé sous surveillance. il n’y a aucun risque de voir les Canadiens se tourner vers le communisme et, en réalité, pendant les années 1950, le soutien politique au communisme est en chute libre. La 350
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popularité de la résistance face au communisme, qui trouve sa principale incarnation dans l’Otan, ne se dément pas.

L’Otan est différente de ce que souhaitaient voir ses fondateurs.

elle s’est militarisée et, depuis son quartier général situé à Paris, sous le commandement d’un général américain, elle planifie la défense de l’europe occidentale contre une attaque soviétique. Celle-ci ne surviendra pas et l’on doute aujourd’hui qu’elle aurait pu se matérialiser un jour. Bien qu’il y ait des moments de préoccupations, de panique même, au cours des dix années qui suivent – surtout en 1961, lorsqu’il semble que les soviétiques pourraient marcher sur la force d’occupation isolée de Berlin – le danger soviétique en europe paraît s’atténuer. Mais à mesure qu’il s’atténue en europe, il semble croître ailleurs, en asie. Cela se révèle être un type de lutte différent et cela suscite un type de réaction différent au Canada.

LE cAnADA ET LA Fin DE L’EmpiRE

Le déclin de la puissance britannique transforme les relations du Canada avec le reste du monde et finit par avoir une incidence sur les institutions et l’équilibre politique au Canada. Ce dernier a toujours fait partie d’un empire, français, britannique ou catholique romain, et les identités canadiennes sont étroitement liées à l’identité, réelle ou supposée, de leur empire.

au départ, on note un certain optimisme face au remplacement éventuel de l’empire britannique par le « Commonwealth britannique des nations ». Une nouvelle reine, élisabeth ii, occupe le trône : sur le plan économique, la Grande-Bretagne commence à récupérer de la guerre ; et certains des vieux acteurs fiables de la politique britannique, particulièrement le vénéré Winston Churchill, occupent toujours la scène.

Pour la première fois, le Canada prend part à une campagne d’aide au développement, par l’entremise du Plan de Colombo, appelé ainsi d’après le nom de la ville où s’est tenue une réunion du Commonwealth en 1950. très tôt, le Canada confère une importance véritable à l’influence exercée sur les états nouvellement indépendants au sein du Commonwealth, surtout l’inde. du seul point de vue de la population, on ne peut s’empêcher de voir dans les nations qui viennent d’accéder à l’indépendance un élément important de l’équilibre mondial21 ; et si l’Ouest ne les aide pas et n’assure pas leurs intérêts, les communistes le feront.

Parmi la population canadienne, certains sont bien conscients que de nombreux pays de l’asie indépendante éprouvent de l’aversion ou à tout le moins de la méfiance envers les grandes puissances occidentales, la Grande-13	•	des	Temps	Bénis,	1945–1963
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Bretagne, la France et les états-Unis. Pour reprendre les termes utilisés par un citoyen canadien dans un mémoire daté d’août 1947, « il se peut fort bien que la vaste majorité des peuples coloniaux et de couleurs affichent de l’hostilité ou de la froideur envers les puissances occidentales en cas de guerre avec l’Union soviétique […] Plus on retarde leur indépendance, plus grands sont les risques de voir les mouvements d’indépendance dans les colonies attirés dans la sphère d’influence ou de contrôle soviétique22. »

Le Canada devrait tout mettre en œuvre pour hâter la fin de l’empire et nettoyer les dégâts laissés par ce dernier. aux yeux du monde dans lequel les Canadiens ont grandi, c’est certes un changement important, mais cette transition a été interrompue par la ré-invention du Commonwealth britannique.

Le Commonwealth repose en partie sur le prétexte que ses membres ont en commun un héritage britannique de grande valeur et, de fait, l’antagonisme entre ex-colonisés et ex-colonisateurs au sein de l’organisation est extrêmement nuancé et souvent contradictoire. Le fait que les ministres du Commonwealth se réunissent en conférence toutes les quelques années sur un base égalitaire n’est certes pas pour déplaire entièrement à ceux qui étaient dominés encore tout récemment mais le point de vue des Occidentaux a un petit côté poétique qu’on ne retrouve pas chez les asiatiques.

Cela dit, dans certains cercles canadiens, on pense que la domination coloniale, surtout en asie et en afrique, est intrinsèquement injuste23.

Le premier ministre Louis saint-Laurent a une forte propension à l’anti-impérialisme qu’il garde la plupart du temps pour lui-même24. saint-Laurent combine anti-impérialisme avec un sentiment beaucoup plus traditionnel de charité missionnaire, ce qui justifie en grande partie à ses yeux l’aide modeste du Canada aux pays sous-développés, bien que ces derniers soient simplement au départ des membres du Commonwealth.

Les Britanniques sont en train de résoudre leur problème impérial, ce à quoi l’opinion publique anglophile au Canada accorde un certain crédit.

Le public canadien préfère penser que les pays asiatiques comme l’inde suivent une évolution semblable à celle du Canada dans le passé – que cette évolution ait été réelle ou non – et qu’il existe donc une affinité naturelle entre le Canada et l’inde, en particulier, la « plus grande démocratie au monde », pour reprendre le cliché journalistique de l’époque. Certains pensent aussi que l’inde, une démocratie avec un héritage britannique semblable, souscrit aux mêmes « normes internationales » que le Canada et on retrouve dans cette perception le noyau de ce qui deviendra beaucoup plus tard une tendance prononcée de la diplomatie canadienne vers les droits de l’homme25.
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dans les années 1950, le cœur de la politique étrangère canadienne réside dans la résistance face au danger immédiat que représente l’Union soviétique, bien que les attitudes canadiennes à propos du communisme comprennent une forte affinité envers les droits de l’homme dans les pays de l’europe de l’est, fortement mis à mal par l’hégémonie soviétique et la dictature communiste. À cette fin, les Canadiens accordent tout leur soutien à l’Otan et à l’alliance américaine et résistent aux situations susceptibles de déstabiliser la solidarité occidentale. Pearson et saint-Laurent défendent de toutes leurs forces devant des indiens sceptiques et neutres les bonnes intentions des états-Unis, même si cela signifie que les américains arment le voisin de l’inde, le Pakistan, dans l’intérêt de l’anti-communisme26.

La solidarité canadienne envers l’alliance occidentale se maintient même après le début de la détente dans les relations avec les soviétiques avec la mort de staline en mars 1953 et la fin de la guerre de Corée peu après.

Bénéficiant en cela du soutien d’un service diplomatique d’une compétence remarquable, saint-Laurent et Pearson s’en tiennent fermement à leur approche orthodoxe de la guerre froide. Pour Pearson, toutefois, il n’est pas évident qu’en matière de politique soviétique, l’expression « gel actuel »

signifie « gel continuel ».

C’est à l’automne 1956, alors que surviennent deux crises simultanées, que saint-Laurent et Pearson donnent l’exemple par excellence de leur diplomatie. La plus grave, à tout le moins celle qui sera la plus longue, est un conflit entre la Grande-Bretagne et la France, d’une part, et l’égypte, de l’autre, à propos de la propriété et de la gestion du canal de suez. La deuxième est l’invasion, en novembre, de son satellite hongrois par l’Union soviétique afin d’y mâter une rébellion contre le régime communiste.

reliant la Grande-Bretagne et l’asie par une voie maritime qui appartient à des investisseurs britanniques et français et protégé par des soldats britanniques, le canal de suez est propriété impériale depuis soixante-quinze ans. Pourtant, il a déjà appartenu à l’égypte et il traverse un territoire égyptien peuplé d’égyptiens. C’est cela qui a justifié la présence d’une garnison britannique, avec pour mission de défendre le canal et de se défendre ellemême contre les guérilleros locaux. en 1956, cependant, la garnison, plus utile ailleurs et coûteuse à entretenir, se retire ; le gouvernement égyptien de Gamal abdel nasser assume dès lors la défense du canal, tout en promettant qu’il permettra aux Britanniques de revenir en cas de problèmes.

en juillet 1956, à la suite du refus britannique et américain de financer un important aménagement, nasser nationalise le canal de suez.

il promet de rembourser les investisseurs et de maintenir pour le reste la voie maritime dans son état actuel. La Grande-Bretagne et la France, plus 13	•	des	Temps	Bénis,	1945–1963
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particulièrement le premier ministre britannique anthony eden, voient cette nationalisation comme un défi lancé à leur suprématie jusque-là incontestée à titre de puissances impériales au Moyen-Orient. eden et les Français décident d’envahir l’égypte pour reprendre possession du canal. Pour eden, c’est la dernière chance de faire la preuve que la Grande-Bretagne demeure une grande puissance et il n’est prêt à écouter quiconque viendra le contredire.

et cela comprend le Canada, dont le gouvernement estime qu’il est grand temps pour les Britanniques de se retirer définitivement d’égypte, et les états-Unis, dont le président, dwight d. eisenhower, doute du caractère équitable et réalisable de la réaffirmation, par la Grande-Bretagne, de son empire. Les Canadiens sont sensibles aux dommages que subirait l’image de l’Occident dans le monde sous-développé en raison de l’invasion de l’égypte par les Britanniques – il faut jongler avec les perceptions de « néo-impérialisme » et de « néo-colonialisme » dans le tiers Monde et eden semble déterminé à prouver que ces expressions décrivent un phénomène bien réel.

Chez les Canadiens, l’inquiétude monte aussi devant la possibilité qu’un différend entre la Grande-Bretagne et la France, d’une part, et les états-Unis, de l’autre, vienne perturber l’alliance atlantique et risque d’anéantir l’Otan. Pour le Canada, c’est carrément impensable.

en réaction aux divergences par rapport à ses alliés nord-américains, eden cherche à les duper jusqu’au moment-même de l’invasion de l’égypte.

Parmi ses plans figure aussi une alliance secrète avec israël, qui envahit l’égypte quelques jours avant la date prévue pour le débarquement des troupes britanniques et françaises. dès le début de l’invasion anglo-française, les choses tournent au vinaigre, non pas tant sur le plan des combats que sur celui du contexte diplomatique qui préside à leur déroulement. adoptant un comportement ostentatoire, les américains gardent leurs distances mais, de façon beaucoup plus appropriée, ils refusent leur aide aux Britanniques et aux Français sous forme de pétrole et d’argent. Les belligérants ont besoin de pétrole pour combler le manque d’approvisionnement en provenance du Moyen-Orient, que les fournisseurs arabes, favorables à l’égypte, ont interrompu, et d’argent pour soutenir la livre sterling et le franc français, confrontés à la menace de ventes massives sur les marchés mondiaux des devises sous l’emprise de la panique. ni les Britanniques ni les Français ne disposent des ressources suffisantes pour les sauver, si bien que, dès cet instant, leur projet est voué à l’échec.

C’est désormais le tiers Monde qui occupe le centre de la scène.

sous l’impulsion de l’inde, dont le premier ministre nehru entretien des liens étroits avec nasser, les pays du tiers Monde proposent de condamner Britanniques et Français devant les nations Unies. sur le plan de la propagande, cela constituerait une cuisante défaite pour les puissances 354

UnE HIsTOIRE dU Canada

occidentales, d’autant plus qu’elle surviendrait au moment précis où l’Union soviétique déclare sans ambages que sa domination en europe de l’est ne dépend pas de l’assentiment de ses alliés mais bien de sa propre puissance militaire, déployée sans merci contre la Hongrie. Pour les diplomates occidentaux, il se révèle impossible de se gagner le soutien du tiers Monde contre ce genre de calamité au moment même où la Grande-Bretagne et la France envahissent l’égypte. Le haut-commissaire canadien en inde, escott reid, est particulièrement irrité, quoiqu’il ne devrait pas être extrêmement surpris. déjà, Pearson, son ministre, a pris sa décision : avec les indiens, comme avec n’importe quel autre pays du tiers Monde, les remontrances sont inutiles. Les intérêts étant divergents, il ne pourrait y avoir de soutien27.

Par ailleurs, aux nations Unies, Pearson fait montre de son talent pour présenter le point de vue d’une coalition invraisemblable dont les parties sont aussi bien les états-Unis que l’inde. il camoufle une défaite diplomatique pour la Grande-Bretagne et la France en créant un force de

« maintien de la paix » de l’OnU qui, dans un premier temps, s’interposera entre les combattants le long du canal de suez, puis remplacera les Britanniques, les Français et les israéliens après leur retrait. Le Canada apporte sa contribution à cette force, baptisée FUnU (Force d’urgence des nations Unies), placée à l’origine sous le commandement d’un général canadien. Pour Pearson, qui obtiendra le prix nobel de la paix pour ce haut fait, c’est un triomphe diplomatique. Le comité des prix nobel reconnaît le talent diplomatique singulier de Pearson, qui, partant de rien ou presque, est parvenu à concocter une coalition et une solution. s’il n’y était pas parvenu, il n’y aurait sans doute pas eu de conflit important mais aussi bien les nations Unies que l’alliance occidentale, de même que les relations entre l’Occident et le tiers Monde, en auraient subi les conséquences.

L’invasion de la Hongrie par l’Union soviétique en 1956 a elle aussi des conséquences pour le Canada. Le gouvernement fédéral accepte un afflux de réfugiés hongrois fuyant devant l’invasion soviétique et la vengeance du gouvernement fantoche mis en place par les soviétiques à Budapest. simultanément, le Parti Communiste du Canada entre en phase terminale. déjà affaiblis par leur asservissement total envers l’Union soviétique, les communistes voient leur prétention à l’autorité morale sapée par l’invasion soviétique en Hongrie, très médiatisée, particulièrement à la télévision. À cause de l’affaire hongroise, ils perdent un grand nombre de leurs membres les plus prometteurs, dont certains se révéleront par la suite de très bons capitalistes pourvu qu’on leur en donne l’occasion.

si la dissension politique s’apaise sur le flanc gauche, elle s’intensifie du côté droit. L’opposition progressiste-conservatrice a mené un combat politique vain contre les libéraux au pouvoir depuis des décennies pour 13	•	des	Temps	Bénis,	1945–1963
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perdre élections après élections, un record de cinq d’affilée entre 1935 et 1953. Mais grâce à l’affaire du canal de suez, à saint-Laurent et à Pearson, les conservateurs reprennent courage à l’automne de 1956. Une fois de plus, le sentiment impérial reprend de la vigueur alors que les orateurs conservateurs condamnent la trahison de la Grande-Bretagne par Pearson.

en 1956 comme en 1939, la place du Canada était aux côté des Britanniques, soutiennent-ils, qu’il s’agisse de combattre Hitler ou « le Hitler du nil », selon le surnom donné à nasser. Le Canada est divisé sur cette question (ce n’est pas le cas au Canada français) et les orateurs conservateurs reprennent sans cesse ce thème, signe évident de l’impact qu’il a. il s’avère que les Canadiens ne savent trop quelle position leur pays a adoptée ni laquelle il devrait adopter. La faiblesse inattendue du gouvernement dans l’opinion publique en matière de politique étrangère vient désormais s’ajouter à sa faiblesse dans un autre domaine, l’énergie ou, plus précisément, la sécurité des approvisionnements énergétiques.

LA pOLiTiqUE énERGéTiqUE

Chauffage et éclairage se trouvent ou devaient se trouver au cœur de la politique canadienne. si l’on a pu coloniser le Canada, c’est parce qu’il se trouvait, à proximité des établissements, des sources de chaleur, mais à mesure que la population s’accroît, il devient impossible de se chauffer au bois. au dix-neuvième siècle, le Canada a extrait du charbon en nouvelle-

écosse et, plus tard, en alberta ou l’a importé de Pennsylvanie, tandis que l’énergie tirée du charbon et de la vapeur a alimenté la croissance des villes et l’étalement des chemins de fer. C’est l’électricité qui a permis aux villes de s’élever et de s’étendre, alors que le transport urbain bon marché florissait et que les faubourgs s’étalaient. Les Canadiens aimaient à croire que l’électricité provenait des puissantes rivières et des chutes d’eau du pays et ils avaient en grande partie raison de le faire. Mais même à son apogée, l’énergie d’origine hydraulique ne suffisait pas à la tâche et, dans une grande partie du Canada, on utilisait du charbon pour chauffer les chaudières qui produisaient l’électricité ou on convertissait le charbon en gaz artificiel.

Pendant la première moitié du vingtième siècle, les villes canadiennes étaient noires de suie et jonchées de déchets industriels, mais cela avait toujours été le cas : la pollution faisait partie des réalités quotidiennes et des conditions du progrès et de la prospérité.

Pendant la Grande Guerre, il a fallu rationaliser l’électricité et le combustible et, pendant les années 1920 et 1930, les gouvernements provinciaux se sont occupés d’approvisionner résidences et usines en énergie sous forme d’électricité. ainsi, le gouvernement de l’Ontario, faisant 356
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preuve d’optimisme s’est tourné vers le Québec pour acheter l’énergie nécessaire à son industrie alors même que le spectre de la Crise se précisait.

Faisant preuve cette fois de pessimisme, le gouvernement de l’Ontario a ensuite dépensé des milliers de dollars en frais juridiques – alimentant à tout le moins ainsi un secteur économique – pour se sortir de ses obligations contractuelles, avant de se retrouver face à une pénurie d’énergie une fois de plus lorsque la demande d’électricité a atteint de nouveaux sommets pendant la deuxième Guerre mondiale. après la guerre, le gouvernement de l’Ontario est confronté à des baisses de tension alors qu’il s’efforce d’équilibrer l’approvisionnement en électricité et la demande. Le premier ministre de la province juge utile de faire du dirigeant d’Ontario Hydro, la société provinciale d’électricité, le bouc émissaire pour ces baisses de tension en le congédiant. il semble que cela ait très peu d’incidence sur l’approvisionnement énergétique, même si cela améliore le quotient de paroles en l’air de la province. Lentement, le Canada se met à construire des centrales thermiques – de 2,6 millions de kilowatts, en 1957, sa capacité de production d’énergie thermique passera à 9,3 millions en 196728.

Le ministre fédéral du Commerce dans les années 1950, C.d. Howe29, est le même qui a présidé à la production de guerre du Canada et, par conséquent, à son approvisionnement énergétique. il n’aime pas voir son pays tout au bout de la chaîne d’approvisionnement en gaz naturel américain ou à la merci du pétrole vénézuélien acheminé jusqu’au marché de Montréal par un oléoduc traversant le Maine. Bien sûr, les américains sont de bons voisins et des fournisseurs fiables mais, en cas d’urgence, l’approvisionnement en combustible, carburant et électricité ne dépend plus du marché international de l’énergie mais du gouvernement américain.

Howe préfère trouver son énergie au Canada : il y a cependant un problème de géographie et de géologie. Pour des raisons géographiques, dans les années 1940, les sources d’énergie hydraulique, lointaines et coûteuses, demeurent inexploitées, tandis que la géologie n’a laissé que deux petits champs pétrolifères, l’un près d’edmonton et l’autre dans le sud-ouest de l’Ontario30. Même s’il devrait y avoir d’autres réserves de pétrole en alberta, personne n’est parvenu à les découvrir.

Jusqu’en 1947 en fait, alors qu’on parvient à exploiter un puits éruptif à Leduc, au sud d’edmonton. Howe s’en réjouit, imité en cela avec au moins autant de bonnes raisons, par le gouvernement provincial de l’alberta, qui voit sa province devenir l’équivalent canadien du texas, elle qui n’était qu’une bande démunie de prairie sèche. si l’on parvient à mettre sur le marché ce pétrole et le gaz naturel qui l’accompagne, le Canada bénéficiera d’un approvisionnement énergétique sûr et, ce n’est nullement un hasard, d’une bien meilleure balance des paiements, puisque 13	•	des	Temps	Bénis,	1945–1963
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les achats de pétrole américain baisseront avec la disponibilité croissante de ressources canadiennes.

Howe prend l’initiative pour amener le pétrole et le gaz canadiens sur le marché domestique le plus vaste du Canada, dans les provinces centrales. il encourage la construction d’un oléoduc, qui traverse en partie le nord des états-Unis et comporte une dérivation destinée à desservir les marchés américains du Midwest.

La pièce de résistance est un pipe-line de gaz naturel jusqu’à toronto et Montréal. Ce projet, celui de la transCanada PipeLines, exige du temps, de l’imagination et, d’abord et avant tout, de l’argent. il consomme aussi en bonne partie le capital politique du gouvernement, qui fait adopter, de peine et de misère, une subvention à la construction d’une partie du gazoduc à la Chambre des communes à l’été de 1956. Le gouvernement perd des plumes dans ce débat sur le gazoduc en raison de la manière dont Howe, le ministre responsable, passe outre aux critiques de l’opposition, trouvant qu’elles manquent à la fois de pertinence et de mérite (ce qui, en gros, est exact). Les critiques sont surtout alimentées par les craintes des nationalistes canadiens concernant l’investissement des américains et leur participation à la propriété du gazoduc. Howe, soutient l’opposition, abandonne le patrimoine des Canadiens aux américains. elle n’oublie pas de rappeler non plus que le puissant ministre est lui-même américain de naissance. Howe répond en promettant que l’investissement américain dans le gazoduc sera temporaire et ne servira qu’à rassurer les propriétaires des capitaux new-yorkais nécessaires au projet et à s’assurer ces capitaux.

La construction du gazoduc dure deux ans et, comme Howe l’a promis, sa propriété est au bout du compte presque exclusivement canadienne.

Howe encourage une autre source d’énergie. Pendant la guerre, le Canada possédait une des rares mines d’uranium au monde et la raffinerie d’uranium la plus accessible parmi les puissances alliées. Le Canada a donc pris part à la course en vue de construire une bombe atomique et acquis en cours de route une installation scientifique nucléaire fonctionnelle, qui a construit le premier réacteur nucléaire primitif en dehors des états-Unis.

en 1947, un modèle nettement amélioré, appelé nrX, est inauguré à l’établissement fédéral de recherche atomique de Chalk river, en Ontario31. Le Canada met au point sa propre filière de réacteurs à l’uranium naturel refroidis à l’eau lourde, qui est étendue vers le milieu des années 1950 en vue de la production d’électricité. Howe et ses conseillers espèrent que le modèle de réacteur canadien, que l’on appellera plus tard CandU, desservira à la fois le commerce intérieur et l’exportation. Leurs espoirs seront déçus, pas tout de suite cependant. Les réacteurs deviennent le cœur de l’expansion de la plus importante société provinciale de production 358
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d’électricité, Ontario Hydro, dans les années 1960 et 1970 ; un réacteur expérimental est construit au Québec ; et le nouveau-Brunswick en fait construire un pour répondre à ses propres besoins en électricité. Le marché à l’exportation demeure restreint : les quelques ventes réalisées ne seront jamais suffisantes32. Le programme de réacteurs se révèle en outre coûteux même si, sur la base de sa première décennie d’exploitation, le concept du CandU est considéré comme le meilleur au monde.

Les ventes d’uranium canadien constituent l’élément le plus rentable de l’énergie atomique. de la petite mine presque épuisée du Grand lac de l’Ours, dans les territoires du nord-Ouest, ce secteur industriel connaît une croissance qui finit par le classer au deuxième rang parmi les producteurs mondiaux dans les années 1950, puis au premier rang dans les années 1980 et pendant les suivantes. Jusqu’aux années 1960, presque toute la production canadienne est vendue aux états-Unis et en Grande-Bretagne, où elle est utilisée dans les programmes d’armes nucléaires. Les états-Unis finissent cependant par développer leur propre secteur minier de l’uranium et les ventes canadiennes dans ce pays cessent à la fin des années 1960. Les mines d’uranium du Canada connaissent des difficultés pendant les deux décennies suivantes jusqu’à ce que, dans les années 1990, elles dominent le marché mondial.

On ne peut envisager la politique énergétique canadienne sans tenir compte des besoins économiques américains ni de la politique américaine.

dans certains domaines, comme celui de l’aménagement hydroélectrique du saint-Laurent, les deux pays instaurent une étroite collaboration. Ce n’est pas le cas dans les secteurs du pétrole, des réacteurs atomiques et de l’uranium, où des intérêts compétitifs américains cherchent à fermer les frontières de leur marché intérieur.

entre la coopération et l’exclusion, les exportations de pétrole passent d’un extrême à l’autre, alors que le pouvoir exécutif américain est à la recherche d’un équilibre entre ses besoins politiques – gagner des votes et du financement électoral dans les états producteurs de pétrole – et ses priorités stratégiques – maintenir les approvisionnements en pétrole du pays et, par conséquent, garantir sa sécurité. en général, ce sont les aspects politiques qui l’emportent bien que, pendant un certain temps, on accorde un statut préférentiel au Canada parmi les fournisseurs étrangers de pétrole, au grand dam des concurrents vénézuéliens. L’ire de ces derniers face au traitement qui leur est réservé contribue à la constitution d’une association de producteurs pétroliers, l’Organisation des pays exportateurs de pétrole, mieux connue sous le nom d’OPeP. négligeable dans les années 1960, cet organisme verra son heure sonner suffisamment tôt.
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nATiOnALiSmE ET AnTi-AméRicAniSmE

À certains égards, le sentiment d’anti-américanisme est apparu en même temps que le Canada. On pourrait élargir la boutade d’Oscar Wilde à l’effet que les états-Unis et la Grande-Bretagne sont divisés par une langue commune et l’appliquer à l’expérience canado-américaine : géographie, histoire, politique et religion unissent et divisent tout à la fois ces deux pays.

(L’existence, pendant de nombreuses années, d’une forte communauté franco-américaine qui conservait sa langue permet de tracer, jusqu’à un certain point, un parallèle de l’autre côté du grand fossé linguistique.) Quand, en 1948, Mackenzie King abandonne l’idée d’une union douanière avec les états-Unis, il a en tête la réaction négative qu’elle aurait sans doute suscitée au sein de l’opinion publique canadienne (ou une grande partie de celle-ci) même après l’expérience commune de la guerre et de l’alliance, et l’opinion généralement positive que les Canadiens ont des politiques et des dirigeants américains (surtout du regretté Franklin d.

roosevelt). Ce sentiment trouve son expression pendant les années 1950, à tel point que lorsqu’un diplomate américain quitte le Canada (et, par là même, le service diplomatique), il publie un article reprochant aux Canadiens leur anti-américanisme33. ses lecteurs en sont sans doute surpris, mais on décèle au cœur de sa critique une réalité gênante.

trop souvent, la difficulté réside dans une confrontation entre nationalismes. L’ambassade des états-Unis commence à inclure, dans ses rapports à Washington, une section intitulée « nationalisme canadien »

pendant que les diplomates canadiens se plaignent de l’obstination des américains et de leur indifférence envers les intérêts canadiens (ou fulminent à leur propos, selon le cas). Un ambassadeur américain impute l’anti-américanisme canadien à une crainte des Canadiens de n’être, tout bien considéré, que des américains de seconde classe.

On observe néanmoins un bon degré de confiance mutuelle entre les diplomates de profession qui gèrent les relations canado-américaines. Cette confiance sera ébranlée par l’évolution à venir de la politique canadienne.

LE pHénOmènE DiEFEnBAKER

Le 10 juin 1957, Louis saint-Laurent et son gouvernement libéral subissent la défaite par une faible marge aux élections générales. saint-Laurent pourrait refaire ce que Mackenzie King a déjà fait et attendre que le Parlement se réunisse pour voir si les deux petits partis, la CCF et le Crédit social, peuvent ensemble donner suffisamment de votes au gouvernement 360
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pour lui permettre de tenir. il choisit plutôt de démissionner et de laisser la place aux progressistes-conservateurs, dirigés par John diefenbaker.

nouveau comme dirigeant du parti, diefenbaker est depuis longtemps député et membre du parti. avocat saskatchewanais de grand renom et au glorieux passé, il fait partie de la Chambre des communes depuis 1940. Candidat au leadership de son parti à trois reprises, il est sorti vainqueur du scrutin à sa troisième tentative, en 1956. C’est un homme qui suscite de fortes réactions. Certains membres de son parti détestent royalement leur chef : d’après eux, il n’oublie pas facilement les offenses, réelles ou imaginaires, et en garde rancœur, ce en quoi ils ont tout à fait raison. il leur faut toutefois reconnaître que, comme orateur, diefenbaker n’a personne à envier et que, bien préparé en vue d’un discours au Parlement ou sur une plateforme électorale, c’est une véritable arme de destruction massive. il leur faut aussi reconnaître qu’au terme de vingt-quatre années d’échecs électoraux, les conservateurs ont besoin d’un coup d’accélérateur et, pour cela, ils peuvent compter sur diefenbaker.

diefenbaker est bien sûr un représentant de l’Ouest, ce qui finira par se révéler un avantage électoral, mais sa véritable force réside dans le fait qu’il n’est pas originaire du Canada métropolitain. en réalité, il tire davantage sa force de ce qu’il n’est pas que de ce qu’il est. sur le plan idéologique, il n’y a pas grand-chose qui distingue les progressistes-conservateurs, et diefenbaker en particulier, des libéraux. sur le plan politique, à tout le moins sur celui des tactiques politiques, c’est Mackenzie King qui est son héros ; il a étudié sa façon d’agir depuis les banquettes de l’opposition dans les années 1940. King prenait son temps pour se faire une idée sur des sujets donnant lieu à controverse et diefenbaker suit son exemple. sur le plan social, on observe une différence car, traditionnellement, les conservateurs tirent leur force des anglophones, des protestants et des gens dont les revenus se situent dans les plus hautes fourchettes.

en dépit du manque d’identification avec les grandes villes de diefenbaker, celles-ci votent pour lui et son parti, surtout lors des élections éclairs de mars 1958. Pour ces élections, les libéraux ont un nouveau chef, le lauréat du prix nobel Lester Pearson, qui vient de remplacer Louis saint-Laurent en janvier. Le prix nobel n’est guère favorable à Pearson. Une forte majorité des électeurs adoptent le slogan conservateur et décident de

« suivre John » pour lui donner une victoire retentissante : 208 sièges sur les 265 que compte la Chambre des communes. d’un océan à l’autre, les Canadiens votent pour diefenbaker, y compris au Québec, où le premier ministre, un ancien conservateur, donne tout son appui aux conservateurs et engage toute son organisation en leur faveur pour ainsi écraser les libéraux maudits. C’est l’année de « Dief the Chief » comme le surnomment affectueusement ses partisans.
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Pourtant, les choses ne changent guère. Le gouvernement diefenbaker n’a pas de politiques distinctes de celles des libéraux sur le plan philosophique et n’en propose pas non plus. il se penche sur des problèmes qui traînaient depuis longtemps, comme ceux des petites exploitations agricoles peu rentables, en encourageant les agriculteurs à quitter leur terre s’ils n’arrivent plus à en vivre. il augmente les rentes. il apporte des ajustements à la politique énergétique, s’assurant d’un marché pour le pétrole albertain en Ontario à un prix légèrement plus élevé que les prix mondiaux. il parachève la voie maritime du saint-Laurent, un projet de Howe, et fait la promotion de l’énergie nucléaire, autre projet de Howe.

il s’efforce de vendre encore un autre projet de Howe, celui du chasseur à réaction supersonique arrow d’avro, un avion fabriqué au Canada, sans toutefois y parvenir. Par conséquent, diefenbaker met un terme au projet arrow, avec la bénédiction de Howe. C’est un enseignement à tirer : les idées libérales ne sont pas toujours bonnes. Comme un des ministres de diefenbaker en fera la réflexion avec regret des années plus tard, les conservateurs ont vu la fonction publique d’Ottawa faire bien paraître les libéraux pendant toutes ces années ; leur tour était venu à présent34. ils constatent avec surprise que diefenbaker se révèle moins une solution de rechange aux libéraux qu’un épilogue.

Plusieurs éléments se conjuguent pour dissimuler cette réalité.

davantage que saint-Laurent, diefenbaker se rend extrêmement visible comme chef du gouvernement, recherchant la publicité et le crédit pour « ses »

politiques. La publicité – favorable, s’entend – devient donc le baromètre de la réussite et, à mesure que le temps passe, on sacrifie de plus en plus les autres considérations sur son autel. diefenbaker dépend de la presse et c’est de plus en plus réciproque. À l’encontre de saint-Laurent, les marottes de « dief » deviennent l’objet de la légende moderne. après avoir pris la bonne décision au sujet de l’arrow d’avro, diefenbaker récolte tellement d’insultes et de mauvaise publicité, sans parler des dommages politiques, qu’il hésite à prendre une autre décision impopulaire. Les réunions du Cabinet dégénèrent en un festival d’atermoiements alors que les ministres débattent sans fin des conséquences politiques de leurs actes. diefenbaker se révèle un mauvais gestionnaire de son Cabinet et il ne faut pas attendre longtemps avant que les vieilles animosités refassent surface. Un analyste perspicace du Parti conservateur laisse entendre que les conservateurs ont connu la défaite pendant si longtemps qu’ils ont fini par acquérir des habitudes et des attitudes qu’on peut qualifier de pathologiques en contexte politique35. ils se perpétuent par eux-mêmes plutôt que par l’opposition.

Cela serait sans importance si l’opposition, comme c’est si souvent le cas, était mal dirigée et formée de gens incompétents. Pearson lui-même n’est pas gestionnaire dans l’âme et son jugement personnel n’est 362
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pas toujours des meilleurs mais il a la chance d’avoir des collègues qui respectent son leadership et souscrivent au vieil adage « si nous ne nous serrons pas les coudes, nous sommes perdus ». Les libéraux renouvellent leur plateforme politique, se mettent au courant des idées libérales à la mode et profitent de la résurgence du libéralisme aux états-Unis, qui se manifeste dans la victoire d’un jeune et très charmant démocrate, John F.

Kennedy, aux élections présidentielles de 1960. Les travaux de l’économiste canadien expatrié, John Kenneth Galbraith, commencent à faire partie des lectures obligatoires au sein des cercles en vue. Fait encourageant pour les libéraux, les sondages d’opinion sont plutôt favorables à leurs idées en 1960

et le demeureront par la suite.

si Pearson, qui a soixante-trois ans en 1960, commence à incarner les nouvelles idées et le renouveau, diefenbaker est incapable de franchir le pas nécessaire aux yeux des électeurs. son Canada est dépassé, pas nécessairement moins libéral mais un Canada qui n’est pas parvenu à s’adapter aux nouvelles réalités. diefenbaker fait peine à voir : démodé, bucolique même, un péquenaud qui n’a pas sa place dans un monde moderne et tout neuf. il ne mérite pas cette accusation : c’est loin d’être un péquenaud mais il est vrai que ses habitudes et son aspect conviennent mal à une ère qui est, sur le plan démographique comme sur celui du style et de la culture, de plus en plus marquée par la jeunesse.

cULTURE ET SOciéTé à LA Fin DES AnnéES cinqUAnTE

La fin des années 1950 est l’époque des adolescents. Bien sûr, il y avait des adolescents avant cela, mais ce n’est que dans les années 1950

que s’instaure une combinaison idéale entre leur nombre, les loisirs et la prospérité, combinaison qui va les amener à l’avant-plan de la culture populaire. La première vague de baby-boomers se gonfle. À la télévision, à radio-Canada et aux trois plus grandes chaînes américaines, aBC, nBC

et CBs, dont les stations se trouvent juste de l’autre côté de la frontière, les émissions pour enfants envahissent les nouveaux programmes. Le signe extérieur de ce changement est le phénomène du rock ‘n’ roll, incarné par elvis Presley, sa guitare, sa chevelure gominée et ses déhanchements sur scène. Le rock ‘n’ roll est strictement destiné aux adolescents, et les parents et autres figures d’autorité se mettent en quatre pour le condamner36.

La nouvelle musique franchit les frontières sans difficultés et, vu l’existence de la télévision et de la radio et la facilité de se procurer des disques 45 tours et des tourne-disques bon marché, on doit parler bien plus d’un envahissement que d’une pénétration du rock ‘n’ roll au Canada.
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est américain (ou les deux) mais, à la fin des années 1950, être américain signifie être à la mode, à la page et branché. diefenbaker est un exemple frappant de quelqu’un qui ne l’est pas, pas plus que son aîné, le président américain eisenhower. il est difficile de s’imaginer diefenbaker en train de danser la valse, sans parler de se déhancher comme le fait elvis37.

diefenbaker préside au dérapage de certaines caractéristiques nationales du Canada. Les Canadiens sont ou ont été pro-Britanniques, monarchistes et conservateurs. Ces caractéristiques ont favorisé l’élection de diefenbaker en 1957 et elles ont contribué à définir un genre de nationalisme conservateur qui portait encore les traces de sir John a. Macdonald, un des héros de diefenbaker.

diefenbaker préside aussi à deux visites royales d’élisabeth ii, en 1957 et 1959 ; au terme de la deuxième, une visite assez longue, on commence à entendre les gens se plaindre. Ces visites sont marquées par de nombreux défilés et beaucoup d’apparat, ce qui avait très bien fonctionné pour George vi en 1939. Peut-être qu’en cette ère des loisirs de masse et de facilité à se procurer les images d’un voyage royal, les poignées de mains avec les notables et les fleurs ne suffisent plus. Peut-être aussi existe-t-il une impression que le grand apparat n’est que mascarade destinée à masquer l’absence de puissance. en 1939, la Grande-Bretagne comptait au nombre des véritables grandes puissances du monde ; en 1959, si on la compare au Canada, elle traverse une mauvaise passe. Le souvenir de la deuxième Guerre mondiale commence à s’estomper ; il se peut fort bien que les anciens combattants canadiens ne demandent pas mieux que de laisser son côté britannique s’estomper38. de toute manière, il faut mener la guerre froide, et l’apparat et le patrimoine cadrent mal avec ce sentiment d’urgence métallique. Pourtant, il faudra encore attendre un certain temps avant de voir le sentiment croissant de désenchantement prendre racine et il est plus facile d’en ignorer les indices au Canada anglais que dans la partie francophone du pays.

Un qUéBEc AmBiVALEnT

Pendant les années 1950, les Canadiens anglais sont généralement d’avis que le Canada français, surtout le Québec français, vit dans une sorte d’extase médiévale et catholique. C’est facile à croire : le premier ministre duplessis incarne une vision du monde qui aurait paru démodée en 1900, à plus forte raison en 1950. La main de l’église est partout visible au Québec, dans les immenses églises et les hauts clochers qui dominent villages et villes, petites et grandes, dans les collèges classiques tenus par le clergé et dans les monastères et les couvents qui parsèment le paysage 364
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des villes et des campagnes. Le Québec s’est tourné tard et à reculons vers l’enseignement universel et la scolarisation y est inférieure au reste du pays.

On compte moins d’ anciens combattants au Québec qu’ailleurs, de sorte que les Québécois francophones qui profitent des avantages des anciens combattants sont aussi moins nombreux. Le pays est aux prises avec la banlieusardisation et les achats résidentiels tandis que le Québec demeure une province de locataires, où les propriétaires sont moins nombreux. Les Canadiens anglais, notamment les anglophones de Montréal, se consolent du fait que le Québec accuse du retard, peut-être indéfiniment, en raison du pouvoir en apparence immuable de l’église et de la prédominance de la politique conservatrice.

« La belle province », devise choisie pour figurer sur les plaques d’immatriculation des automobiles au Québec, n’en connaît pas moins de nombreux changements. Certains sont attribuables à duplessis. Le premier ministre inaugure un drapeau du Québec, qui rappelle les étendards de la France révolutionnaire, et ce drapeau devient populaire, symbole très visible du fait que le Québec est bel et bien différent. Le nationalisme officiel est de droite et répressif, mais il ne faudrait pas penser pour autant qu’il n’est pas populaire ou sans effet sur la plus jeune génération. Beaucoup d’intellectuels reculent devant les méthodes politiques de duplessis, ce qui ne signifie nullement qu’ils choisissent le Canada comme option idéale.

Certes, certains le font mais d’autres préfèrent attendre, se servant des institutions fédérales ou du Parti libéral provincial – exempt jusqu’à un certain point des brimades de duplessis – sans souscrire à une idéologie pancanadienne.

La qualité latente du Québec en arrive à un point critique en 1959-1960. en septembre, duplessis meurt soudainement. son successeur, Paul sauvé (un héros de la deuxième Guerre mondiale, soi dit en passant) meurt le jour le l’an 1960. son successeur antonio Barrette, un politicien à l’esprit de clocher, mène l’Union nationale de duplessis à la défaite en juin. Le vainqueur est Jean Lesage, ancien député libéral (de 1945 à 1958) et ministre du Cabinet fédéral (de 1953 à 1957). Ces événements coïncident avec la résurgence du libéralisme – qui s’accompagne d’optimisme et d’une croyance que réforme et progrès sont possibles, même après duplessis et diefenbaker – qui balaie le Canada et en viendra bientôt à se refléter dans la victoire de Kennedy aux états-Unis.

Lesage est en faveur de la réforme, non de la révolution, et son cabinet est un mélange de vétérans du parti et de recrues « modernes ».

Lesage peut compter sur les premiers car, après tout, il est issu de leurs rangs. Parmi les deuxièmes, on compte des gens comme rené Lévesque, journaliste et communicateur à radio-Canada, et Paul Gérin-Lajoie, un avocat de droit constitutionnel de renom. Peut-être Lesage s’imagine-t-il 13	•	des	Temps	Bénis,	1945–1963
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qu’il sera un choix logique comme successeur de Lester B. Pearson, son ancien collègue au Cabinet, à titre de dirigeant national et premier ministre libéral (Pearson y a certainement pensé). Mais il s’avère que Lesage n’est pas maître de sa destinée et les tentatives ultérieures de rassemblement de Pearson se révèleront une fois de plus futiles. Pour le moment, et au bout du compte pour l’avenir prévisible, le Canada et le Québec suivent des voies différentes.

LA cHUTE DE DiEFEnBAKER

diefenbaker a la malchance de diriger un Canada divisé selon la génération et la langue. À ces divisions, il ajoute le manque d’harmonie régionale et une véritable crise en politique étrangère. diefenbaker n’a pas beaucoup de politiques qui viennent de lui et les comportements qu’il apporte au gouvernement sont les platitudes d’une époque révolue. Confronté aux grondements du Québec français, il produit des chèques du gouvernement fédéral bilingues, question qui n’a plus fait les manchettes depuis les années 1930. Conscient du fait que les députés francophones et certains de ses propres ministres dorment ou se font du mauvais sang pendant les débats parlementaires ou les séances du Cabinet, diefenbaker instaure la pratique de l’interprétation simultanée.

il n’est pas non plus au diapason avec le Canada anglais. sa dévotion envers la monarchie et ses références au passé – le sien – commencent à paraître désuètes et dépourvues de pertinence. au terme des élections générales de juin 1962, diefenbaker voit sa représentation parlementaire fondre de 208 à 116 députés, ainsi que sa majorité à la Chambre des communes. vulnérable sur le plan politique, « le chef » voit les loups encercler sa position, et tous ne font pas partie de l’opposition. ses propres partisans lui reprochent la disparition de leur confortable majorité et de leurs perspectives de pouvoir pour un temps indéfini. Les Canadiens se sont habitués à des gouvernements pour un temps indéfini sous King et les libéraux ; l’avenir de diefenbaker semble désormais se compter en mois.

diefenbaker pourrait malgré tout survivre. il dispose encore de certaines ressources, notamment un contingent restreint mais encore respectable en provenance du Québec, où les vieilles forces ne sont pas encore totalement anéanties. il détient la plupart des sièges ruraux du Canada et domine les provinces des Prairies, qui ont développé de l’affection envers un homme qui, en dépit de ses défauts, est au moins originaire de l’Ouest. il y a deux petits partis d’opposition, les néo-démocrates ou le nPd (qui a remplacé la CCF depuis 1961) et le Crédit social, qui, en vertu d’un curieux retour du destin, est désormais principalement francophone et 366
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d’origine québécoise. Mais ni le nPd ni le Crédit social ne veut remplacer un diefenbaker blessé par Pearson, dont le Parti libéral représente un ennemi plus mortel pour leurs propres perspectives politiques.

L’ennemi juré de diefenbaker ne vit même pas au Canada.

John F. Kennedy entretient de grands espoirs vis-à-vis du Canada au moment de son élection en 1961. il rend immédiatement visite à diefenbaker pour lui imposer une sorte de partenariat dans les amériques et ailleurs dans le monde. L’esprit de la proposition de Kennedy est tout à fait correct mais c’est toujours dans les détails que se trouve le mal et, au nombre de ces détails, il y a l’écart habituel (de l’ordre de dix à un) entre la richesse et la population des deux pays. il est facile de voir où la plupart des décisions seront prises, même si Kennedy a la ferme intention d’y faire participer diefenbaker. Plus la décision est importante, moindre est la consultation.

Un bon exemple est celui de la défense de l’amérique du nord contre une attaque soviétique. Pendant les années 1950, on suppose avec raison que ce genre de menace proviendra de bombardiers à long rayon d’action dont l’équipage larguera une pluie de bombes nucléaires sur les villes d’un continent jusque-là invulnérable. Les avions soviétiques devront traverser le ciel canadien, ses lignes de radars entretenues par les états-Unis et une organisation de défense aérienne destinées à détecter et abattre les appareils russes. Comme il se doit, ce sont les américains qui prennent l’initiative ; ce sont eux qui disposent de l’argent et de la technologie nécessaires. ils sont en outre déterminés à survivre à une attaque nucléaire et, avec l’aide de diefenbaker, simulent plusieurs alertes au raid aérien afin de permettre à la population de se familiariser avec les conséquences éventuelles d’une guerre nucléaire.

Les alertes (l’une d’entre elles porte le joyeux nom de « tocsin ») n’ont pas tout à fait l’effet voulu. elles effraient les citoyens qu’elles sont censées rassurer, quoique les planificateurs des opérations ne disent pas par quel mystère une projection de plusieurs millions de victimes devrait rassurer la population. selon les plans, diefenbaker et ses principaux ministres doivent se rendre jusqu’à un abri à l’épreuve des bombes en dehors d’Ottawa, un trou aux parois de béton percé dans le sol auquel des plaisantins donnent le nom de « diefenbunker ». Même les piliers de l’establishment conservateur commencent à entretenir des doutes quant à la sagesse d’une politique qui semble accepter avec aplomb la perspective d’une incinération à l’échelle mondiale39. Pour la première fois depuis le déclenchement de la guerre froide s’exerce une pression raisonnable sur le gouvernement pour qu’il dénoue une impasse stratégique proposant la dévastation comme solution de rechange à la défaite.
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La question de l’arsenal nucléaire devient plus pressante quand, en 1961-1962, l’administration Kennedy fait pression sur le gouvernement diefenbaker pour qu’il honore les engagements du Canada – certains de ceux-ci ont été pris envers l’Otan et peuvent remonter jusqu’à 1954 –

d’équiper les forces armées canadiennes d’ogives nucléaires américaines.

(Celles-ci demeureraient la propriété des américains, seraient contrôlées par ces derniers et ne deviendraient opérationnelles qu’en cas de consentement mutuel entre le Canada et les états-Unis.) Plus particulièrement, diefenbaker a fait l’acquisition d’un système de missile américain, le Bomarc40, afin d’abattre les bombardiers soviétiques qui s’approcheraient ; le Bomarc ne fonctionnerait qu’avec des armes nucléaires. diefenbaker est coincé entre les engagements internationaux du Canada et son sentiment que cette question risque de soulever une tempête politique dans son pays. Pire encore, son ministre des affaires extérieures, Howard Green, et son ministre de la défense, douglas Harkness, ont des points de vue diamétralement opposés sur cette question, Harkness prônant l’adoption des armes nucléaires et Green y étant opposé.

La question nucléaire atteint un stade critique en octobre 1962, pendant la crise des missiles cubains. depuis la révolution de 1959, Cuba a un gouvernement communiste dirigé par Fidel Castro. La présence du communisme à 150 kilomètres de Key West en passant par le détroit de Floride consterne le gouvernement américain, qui, sous eisenhower comme sous Kennedy, met tout en œuvre pour renverser le dictateur cubain.

Kennedy donne son appui à une invasion insensée d’exilés cubains en 1961

(qui échoue lamentablement) avant de soutenir plusieurs plans en vue d’assassiner Castro, notamment à l’aide d’un cigare explosif. Castro s’en indigne mais sa foi communiste lui souffle à l’oreille que c’est à cela qu’un bon communiste doit s’attendre de la part du capitalisme. il en appelle à la mère de tous les communistes, l’Union soviétique, qui n’est que trop heureuse de lui venir en aide. Cuba représente une tête de pont dans les amériques et l’île vient modifier l’équilibre stratégique, surtout si l’Urss est en mesure d’y installer des missiles (à ogives nucléaires). Les américains les découvrent en octobre 1962, au moment où les rampes de lancement en sont aux dernières étapes de leur construction, ce qui déclenche la crise cubaine.

Kennedy lance un appel à la solidarité chez ses alliés et envoie un diplomate chevronné au Canada faire rapport à diefenbaker sur les agissements des soviétiques et la réaction qu’il se propose d’avoir. il est surpris d’apprendre que diefenbaker met ses preuves en doute, que le Canada est, de ses principaux alliés, celui qui collabore le moins. Heureusement, la crise trouve assez vite son dénouement et, en pratique, les hésitations de diefenbaker ne changent rien à la situation. Mais les fuites dans les médias 368

UnE HIsTOIRE dU Canada

ne tardent pas, ce qui a des répercussions sur le jugement que porte sur son premier ministre l’opinion publique canadienne, qui s’attendait à ce qu’il maintienne l’unité avec ses alliés, les états-Unis au premier chef.

Quelques mois plus tard, en février 1963, la question des ogives nucléaires entre dans une phase critique. Kennedy fait une déclaration dans laquelle il reproche au Canada de n’être pas parvenu à un accord sur le déploiement d’ogives nucléaires après des années de négociations. Les ministres de diefenbaker ne tardent pas à se chamailler, le ministre de la défense remet sa démission et le gouvernement subit la défaite à la suite du dépôt d’une motion de confiance à la Chambre des communes. diefenbaker a réalisé l’impossible : convaincre les trois partis de l’opposition d’unir leurs voix pour lui infliger une défaite alors qu’il aurait suffi de l’appui d’un seul pour sauver le gouvernement.

À l’issue des élections qui ont lieu le 8 avril 1963, diefenbaker, son Cabinet à la dérive, subit la défaite. Le chef libéral, Pearson, n’a pas tellement gagné que récolté les fruits du manque d’à-propos politique de diefenbaker. Ce dernier semble trouver l’issue difficile à comprendre et encore plus dure à avaler. Combiné à son caractère vindicatif par nature, cela va donner énormément de couleur à l’histoire politique du Canada pendant les quelques années à venir.

14

L’affluence et ses malaises

1960–1980

L’église catholique romaine de st. Mary, à red deer, en alberta, conçue par l’éminent architecte canadien Harold Cardinal. Le mélange d’ancien et de moderne réalisé par Cardinal rappelle le passé et les traditions du Canada au bénéfice d’une époque marquée par l’incertitude et l’inquiétude.
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CommenTanT	par	écriT la situation du Canada dans les années 1980, trois historiens ont recours à la même expression pour décrire l’histoire récente du pays : « réussite spectaculaire ». À bien des égards, c’est vrai mais cette réussite est assortie de réserves. sur le plan matériel, elle ne laisse presque aucun doute. Les années qui séparent les décennies 1960 et 1980

sont une période de prospérité quasi ininterrompue. Le Canada est riche.

en termes de pouvoir d’achat, les Canadiens gagnent deux fois plus en 1985 qu’en 19601. selon la mesure à laquelle les Canadiens ont toujours eu recours, celle de leur revenu par rapport aux américains, ils atteignent un record de tous les temps au début des années 1980 : 83 pour cent du revenu par habitant chez les américains en 19812.

il existe d’autres façons de mesurer la réussite et, à ces égards, la performance du Canada est moins impressionnante. Pendant les années 1960, la réaction des Canadiens à la prospérité n’est pas de s’unir mais bien de se diviser. il semble que le problème de l’affluence est qu’il n’y en a pas suffisamment ou, de manière paradoxale, qu’il y en a trop. devant une telle richesse récente, les gens deviennent de plus en plus impatients à propos de la façon de l’utiliser, ce qui entraîne de la déception chez les décideurs occupés à concevoir et imposer des solutions rationnelles à ce qu’ils considèrent comme des problèmes résolubles.

sur les plans générationnel, régional et linguistique, le pays se débat avec les questions de comment utiliser l’argent et les choses qu’il permet d’acheter. Laissées pour compte dans les années 1940 et 1950, les régions exigent les mêmes occasions que le reste du pays. Les minorités ethniques et raciales parlent d’inégalité et de discrimination, historiques et actuelles, et exigent réparation immédiate. Chez les jeunes, beaucoup remettent en question l’importance de l’argent pour bien vivre, un message qui aurait pu provenir autrefois des églises mais qui, en cette être de laïcisation, émane de prophètes profanes plutôt que de chaires religieuses. Ce sont les malaises tout autant que l’affluence qui déterminent l’humeur des années 1960 et 1970.

Car, pendant la plus grande partie de ces décennies, la chance sourit au Canada. son PnB ne cesse de croître pendant les années 1960, jusqu’en 1974 en réalité, puis, après quelques ratés, il reprend son ascension jusqu’en 1981. Le taux de chômage tombe à 3,4 pour cent en 1966, puis connaît des hauts et des bas, chaque vague successive étant plus forte que la précédente : 4,4 pour cent en 1969, 5,3 pour cent en 1974 puis 7,5 pour cent en 1980 avant de franchir la barre des dix pour cent en 1982. Les taux de chômage au Canada, tout en suivant ceux des états-Unis, sont nettement plus élevés qu’en europe occidentale et au Japon jusqu’au début 371
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des années 19803. au début des années 1960, l’europe s’est déjà en grande partie remise de la guerre, ce qui signifie que le revenu et le pouvoir d’achat y sont de plus en plus semblables à ceux du Canada. On ne s’en surprendra pas, l’immigration en provenance d’europe continentale vers le Canada marque une tendance à la baisse ; cela vaut aussi pour celle en provenance du royaume-Uni.

Lorsqu’on traverse le pays, la prospérité est visible partout. Être prospère est en soi une nouveauté mais le simple fait de traverser le pays en automobile était totalement inconcevable pour les générations précédentes, plus pauvres. Grâce à la route transcanadienne, une route financée par le gouvernement fédéral et parachevée en 1965, il devient possible de franchir la distance qui sépare terre-neuve de l’île de vancouver4. La route relie toutes les provinces canadiennes, juste à temps car le réseau ferroviaire transcontinental du Canada commence à rétrécir : après 1969, il n’est plus possible de traverser terre-neuve en train.

dans tout le Canada, les villes tentaculaires s’étendent. Les terres agricoles deviennent des banlieues ou des parcs industriels, reliés par des routes à quatre bandes. Les zones urbaines croissent non seulement à l’horizontale mais aussi à la verticale. Un poète contemporain écrit :

« Skyscrapers Hide the Heavens » (Les gratte-ciel cachent le ciel)5. C’est littéralement le cas, mais aussi sur un plan symbolique, car les tours de bureaux et les immeubles résidentiels en béton éclipsent les clochers des églises qui dominaient autrefois les agglomérations canadiennes, petites et grandes.

À la suite de la migration, depuis les campagnes et l’étranger, les villes se remplissent. La fluctuation du nombre d’immigrants est importante, entre une crête de 223 000 personnes en 1967 et un creux de vague de 72 000 en 1971, avant de demeurer à plus de 100 000 pendant la plus grande partie des années 1970. Jusqu’en 1963 et pendant quelques années encore, le taux de natalité joue lui aussi un rôle important dans la croissance démographique canadienne. Les écoles sont pleines à craquer et l’on assiste à un étalement des banlieues au rythme de la constitution des familles qui, dans les années après 1945, est soutenu. Le baby boom est en marche et, au début des années 1960, il ne présente aucun signe d’essoufflement. C’est en soi un indice de prospérité, la croissance en capital humain reflétant les investissements en capital dans du béton et de l’acier.

si l’urbanisation suppose un changement dans la perception que les Canadiens ont d’eux-mêmes ou de leur société, on ne peut pas dire que les villes soient le seul élément à exercer de l’influence sur le mode de fonctionnement de la société. La société canadienne est jeune ; la pyramide des âges s’élargit à la base. Les modes d’existence, les idées et la politique 14	•	l’affluence	eT	ses	malaises,	1960–1980
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changent avec les générations, de sorte qu’on n’aurait pu imaginer en 1963

ce que devient le Canada au début des années 1970.

aux yeux de certains Canadiens s’exprimant avec aisance, le pays dans son ensemble est trop satisfait de lui-même, trop tranquille et même trop suffisant, mais selon l’impression populaire, ils sont minoritaires, principalement confinés dans une province de saskatchewan dirigée par des socialistes ou dans les grandes villes ; on peut s’attendre à ce que les derniers déménagent à new York ou en europe, où s’en vont souvent les Canadiens mécontents qui ont les moyens ou la volonté de partir. L’un d’entre eux écrit : « Comme Canadien, je n’arrivais à rien. La patience, la douceur, le goût du conformisme qui semblaient les conditions préalables à une existence tolérable me dépassaient6. »

en général, ceux qui n’ont pas les moyens de partir passent inaperçus mais on les retrouve dans le réseau national de réserves indiennes ou dans les bas quartiers des grandes villes canadiennes ou encore dans les lointaines enclaves de pauvreté rurale. Les personnes pauvres et malades sont en danger, bien plus encore si elles ont la malchance d’être à la fois pauvres et malades ; les aînés voient leur assurance-maladie annulée lorsqu’ils atteignent soixante-cinq ans et présentent un risque actuariel accru pour leur société d’assurance. Certaines régions du pays sont moins prospères que d’autres : terre-neuve, par exemple, les provinces maritimes ou le Québec rural, ainsi que des agriculteurs marginaux des Prairies ou du centre de l’Ontario. en alberta, le secteur pétrolier et gazier a amené de la prospérité mais pas suffisamment pour transformer la province en texas du nord ou Calgary en nouvelle Houston. Les prix du pétrole sont peu élevés, les marchés incertains et le souvenir des années 1930 de pauvreté est très récent.

Les statistiques démographiques brutes reflètent la réalité d’un pays divisé en régions : les provinces de l’atlantique, le Québec, l’Ontario, la saskatchewan et le Manitoba, l’alberta et la Colombie-Btitannique.

Pendant les années 1960, la croissance de la région de l’atlantique est lente.

si, pendant les années 1950, le taux de natalité élevé de terre-neuve lui a permis de maintenir sa croissance démographique, les années 1960 le voient fléchir très nettement jusqu’à ce que la population cesse carrément de croître au début des années 1980. La population du Québec augmente mais à un rythme moindre que celle de l’Ontario. Pendant les années 1960 et une bonne partie de la décennie suivante, la population de la saskatchewan est en décroissance, tandis que celle du Manitoba n’augmente que très peu. Par ailleurs, l’alberta attire des immigrants de l’étranger et des autres provinces, qui viennent bénéficier de la prospérité due au pétrole. sa population passe de 1,3 million de personnes en 1961 à 2,2 millions en 19817. La Colombie-374
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Britannique s’en tire un peu moins bien mais un afflux soutenu d’immigrants donne un vote de confiance manifeste à cette province du Pacifique.

On observe aussi une évolution dans la pensée politique et la capacité économique. Les deux sont étroitement liées car l’idéologie est alimentée, ou à tout le moins, dorlotée par la prospérité. Le début des années 1960

représente une époque d’espoir et d’expansivité. L’économie industrielle arrivée à maturité pendant la deuxième Guerre mondiale en amérique du nord atteint son apogée : de grandes usines, une main-d’œuvre importante et des profits constants sont les caractéristiques de sociétés comme Ford, Chrysler ou General Motors (« les trois grands »), qui ont chacune leurs succursales canadiennes. À de nombreux égards, le Canada est un modèle réduit du capitalisme américain, avec des syndicats « internationaux »

comme les travailleurs unis de l’automobile, qui organisent la main-d’œuvre des chaînes de montage d’automobiles canadiennes.

La vie économique semble dominée par de grandes entreprises qui ont leur siège social dans les tours scintillantes de Manhattan. (L’une des plus impressionnantes, l’édifice seagram, conçu par Mies van der rohe et construite en 1958, porte le nom d’un fabricant canadien d’alcool, dont le siège social se trouve alors à Montréal.) C’est une situation familière et étrangère, enviable et enviée.

sur le plan des revenus, le capitalisme à l’américaine élève la classe ouvrière américaine au rang de la classe moyenne. Ce sont des ouvriers de l’industrie qui quittent les villes pour s’installer en banlieue et envoient leurs enfants au collège. Cette situation se répète au Canada également, avec un certain retard. La prospérité atténue l’opposition et homogénéise la politique américaine, puis la politique canadienne, et ce, de façon absolument remarquable. Le socialisme devient une sorte d’assistantialisme caractérisé non seulement par la gauche politique mais aussi par la grande entreprise, qui peut se permettre de verser non seulement des salaires plus élevés mais, de plus en plus, des avantages sociaux à ses travailleurs.

Certains doutent que l’ancienne distinction entre la « gauche » et la « droite » soit encore d’actualité. aux états-Unis, un universitaire, ex-socialiste, soutient que la société à atteint « la fin de l’idéologie8 ». Le parti CCF a abandonné le socialisme comme objectif politique en 1956, puis, en 1961, il se transforme en une formation politique plus centriste, le nouveau Parti démocratique. Les néo-démocrates ne réclament pas la nationalisation générale des grandes entreprises ; ils concentrent plutôt leur attention sur l’organisation gouvernementale et la réglementation du bien-être social, qui se fera bien sûr au détriment de la prospérité.

Le gouvernement jouit lui aussi d’une bonne réputation. il a organisé la dernière guerre (plus exactement, la deuxième Guerre mondiale), de 14	•	l’affluence	eT	ses	malaises,	1960–1980
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même que le guerre froide. Celle-ci ne paraît plus aussi critique après la crise des missiles cubains de 1962, le traité d’interdiction des essais nucléaires de 1963 et la décompression progressive de la confrontation en europe. Le gouvernement peut tourner son attention ailleurs. il peut à présent réformer les soins de santé et les pensions pour ceux qui sont trop vieux ou trop malades pour tirer entièrement profit des bienfaits et des revenus élevés des années 1960. il peut se préoccuper des marginaux dans la société et s’attaquer aux problèmes que la prospérité a laissés dans l’ombre ou qu’elle ne pouvait en ellemême résoudre.

Ces idées, qui ne sont ni nouvelles ni propres au Canada, comportent aussi une teinte de nationalisme. Certains Canadiens, beaucoup peut-être, s’insurgent devant la tendance américaine à confondre sans scrupules l’existence des Canadiens et celle des américains. Leur pays, soutiennent-ils, est « pris pour acquis », son identité est obscurcie et ses préoccupations ne trouvent pas d’oreille attentive. Pendant les années 1950, l’ambassade des états-Unis à Ottawa a conservé ouvert un dossier sur le nationalisme canadien dans ses rapports réguliers à Washington tout en surveillant de près la prédilection des Canadiens à trouver à redire à l’attitude des états-Unis.

Pendant les années 1960, il y a énormément de choses à signaler.

dans les faits, nationalisme est devenu synonyme d’anti-américanisme, bien qu’il diffère des opinions des générations antérieures, ayant perdu sa nuance « impériale » ou britannique. Mais que signifie anti-américanisme ?

au sens large, cela revient presque à se plaindre de l’effet homogénéisant de la vie moderne. dans son ouvrage Est-ce la fin du Canada ? Lamentation sur l’échec du nationalisme canadien9, dont la version originale anglaise date de 1965, le philosophe George Grant déplore le fait que, selon sa perception, les Canadiens des classes moyenne et supérieure aient délaissé leur patrimoine au profit des lots rutilants offerts par le monde des affaires et la technologie américains (ou à l’américaine)10. d’autres, comme l’éminent homme d’affaires torontois Walter Gordon, déplorent le fait que des postes de haute direction, et avec eux la capacité de prendre des décisions de cet ordre, quittent le Canada. selon Gordon, ce dernier ne peut être un pays indépendant à moins d’avoir aussi un secteur d’affaires autonome.

tout comme celle de la prospérité du Canada, la perception de ces idées diffère selon la région et l’âge. Pour les habitants de l’Ontario industriel et prospère, il n’y a rien de mal à rejeter les fruits des investissements américains. (déjà, l’Ontario en regorge et il est peu probable qu’ils disparaissent dans un avenir prévisible.) L’arrière-pays, lui, manque d’investissements de quelque sorte que ce soit et l’argent de provenance américaine ferait tout aussi bien l’affaire que de toute autre provenance. (en réalité, on se plaint qu’il ne soit pas facile de trouver de l’argent canadien sans 376
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risque et que les fonds étrangers soient les seuls qu’on puisse se procurer.) se souvenant de la Crise et de la guerre, les Canadiens plus âgés sont moins enclins à rejeter les investissements, l’industrie et les emplois.

Les Canadiens plus jeunes se révèlent différents de leurs aînés. Ce n’est pas une simple question de nationalisme bien que la génération des années 1960 soit nationaliste. ses membres ont des habitudes vestimentaires différentes : c’est pendant cette décennie que le jeans devient universel. Puis viennent des styles de musique différents, que leurs parents, à l’instar de leurs propres parents avant eux, se plaisent à désapprouver. ils appellent leur style de vie une « contre-culture » – la contre-culture – et lui attribuent les habituels aspects romantiques de l’authenticité et de la spontanéité et, bien entendu, de l’exclusivité générationnelle. Le mot d‘ordre est : « ne faites pas confiance à quiconque a plus de trente ans11. »

n’ayant jamais connu autre chose, les baby boomers (une expression américaine librement adaptée) tiennent la sécurité d’emploi et la prospérité économique pour acquises. ils sont conscients de leur propre canadianité et s’identifient sur le champ au nouveau drapeau canadien adopté par le gouvernement Pearson en 1965. sur le plan de la culture, des idées ou du style de vie en général, ils ne se démarquent toutefois pas tellement des jeunes américains, européens ou australiens12. nationaliste sur le plan politique, international par son style, le baby boom donne le ton du dernier tiers du vingtième siècle.

LA pOLiTiqUE DE LA SécURiTé

On se souvient de Lester Pearson, après son décès, en raison du rôle qu’il a joué en matière de sécurité internationale, mais on se souvient surtout de son gouvernement en raison de la sécurité nationale qu’il a assurée : la sécurité individuelle, ce qui signifie l’élargissement du filet canadien de sécurité sociale. Bien qu’il soit minoritaire au sein de deux Parlements élus en 1963 et 1965, le gouvernement libéral promulgue et met en vigueur, entre 1963 et 1968, des réformes fondamentales pour le régime de pensions de vieillesse du Canada en plus de concevoir un régime global et universel de soins de santé. aucun de ces programmes n’étant de compétence fédérale, Pearson, ses ministres et ses fonctionnaires ne cessent de négocier avec les provinces afin de s’assurer de leur consentement et de leur collaboration et, ô miracle, ils obtiennent en général aussi bien l’un que l’autre.

Les rentes, privées et publiques, demeurent une difficulté constante en politique canadienne. Un régime de pensions fédéral-provincial a été mis sur pied en 1927, surtout grâce à l’insistance de deux députés travaillistes13.
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il a été réformé et considérablement élargi en 1951 par le gouvernement de saint-Laurent. néanmoins, les Canadiens continuent de jeter des regards envieux de l’autre côté de la frontière, au programme américain de sécurité sociale, qui offre aussi bien des rentes contributives que de l’assurance-chômage.

dans la plupart des sociétés occidentales, les soins de santé, leur disponibilité, leur accessibilité économique et leur efficacité posent problème depuis la fin du dix-neuvième siècle. depuis toujours, la santé publique – la prévention des maladies, la salubrité et la mise en quarantaine des malades contagieux – constitue une responsabilité de l’administration publique, généralement provinciale ou municipale. (Le gouvernement fédéral a des responsabilités inhérentes à ses propres zones de compétence, comme les forces armées, les anciens combattants et l’immigration.) L’expression « maladie catastrophique » revêt un sens bien réel au Canada, au-delà de ses effets sur le corps ou l’esprit. Certaines maladies, aiguës aussi bien que chroniques, risquent de mettre en péril les finances des familles.

Bien qu’il existe de l’assurance-santé, privée et volontaire, pour la plupart des Canadiens, cela ne suffit pas. au cours de sa dernière année de règne, le gouvernement saint-Laurent a mis sur pied un régime d’assurance-hospitalisation, avec l’appui des provinces : les Canadiens ne doivent plus payer les services hospitaliers de base (les soins en clinique interne à l’hôpital) tandis que les assurances privées continuent de rembourser les

« chichis », par exemple les frais d’une chambre semi-privée ou privée.

s’occuper des pensions et des soins de santé fait partie du programme de la CCF/du nPd, mais le parti socialiste (semi-socialiste à compter de 1956) du Canada ne pourra jamais obtenir suffisamment d’appuis pour former un gouvernement national. La CCF a cependant du pouvoir en saskatchewan et, en 1961, sous un gouvernement dirigé par tommy douglas, elle met sur pied un régime gouvernemental d’assurance-santé à la fois obligatoire et universel. au terme d’une vive échauffourée avec l’association médicale provinciale et ses partisans, dont la télévision rend abondamment compte, douglas parvient à faire passer l’assurance-santé dans le programme de la politique nationale. il faudra se souvenir du fait qu’une province peut prendre l’initiative et faire œuvre de pionnier dans un important dossier d’une ampleur nationale. Cela donne aussi un élan au nPd fédéral, dont douglas devient désormais le dirigeant national14.

Le programme du Parti libéral national renferme une promesse de réforme aussi bien des pensions que de l’assurance-santé. solide, le soutien du parti à cette réforme n’est toutefois pas unanime ; il se trouve cependant que les réformistes ont en main la plupart des leviers du pouvoir et de la politique. Le ministre des Finances, Walter Gordon, et tom Kent, principal conseiller politique de Pearson, sont déterminés à aller de l’avant et ils 378
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entraînent un premier ministre parfois chancelant avec eux. avec Kent, en particulier, on peut dire que les idées d’un économiste de Harvard d’origine canadienne, John Kenneth Galbraith, ont trouvé preneur15.

On commence par s’occuper des pensions. Pearson propose un

« régime de pensions du Canada » (rPC), qui serait transférable mais non universel. ses principes sont négociables et son financement est, à l’origine, nébuleux. Comme il empiète sur une zone de compétence provinciale, sa concrétisation est fonction du nombre de provinces qui y adhéreront.

Comme la suite le démontrera, on n’adoptera pas exactement les propositions fédérales pour constituer l’assise du futur rPC.

À la grande surprise d’Ottawa, le Québec est le premier à se manifester, avec un régime de rentes contributives global et réalisable. La réforme des pensions présente certes des attraits au Québec, surtout en raison de la perspective d’engranger des cotisations. Le régime de pensions permettra d’accumuler assez rapidement des millions de dollars, dont le gouvernement du Québec pourra se servir pour réaliser des investissements.

Les pensions, ou plutôt les cotisations de retraite, sont la clé de la volonté gouvernementale d’édifier une économie « moderne » de façon autonome.

Pour atteindre son objectif de régime national de pensions, le gouvernement fédéral doit donc commencer par négocier, et négocier sérieusement, avec les provinces.

Lorsqu’il finit par être créé en 1964, le régime de pensions du Canada est contributif, universel et transférable. Mais il présente deux branches : un régime pour le Québec, le rrQ, et un autre pour le reste du pays. La pilule est dure à avaler pour le gouvernement conservateur de l’Ontario mais, au bout du compte, après des appels à l’unité nationale, ce dernier finit par le faire.

il reste les soins de santé. La question de savoir s’il est souhaitable de mettre en place un régime gouvernemental et celle de savoir s’il ne suffirait pas d’avoir des régimes privés et à contribution volontaire viables suscitent de nombreux débats dans les provinces les plus conservatrices comme l’Ontario et l’alberta. On n’a pas non plus oublié que l’adoption, par la saskatchewan, d’une assurance-santé, l’assurance-maladie, a entraîné une grève des médecins et beaucoup de ressentiment au sein du public. d’un autre côté, les tactiques et les propos incendiaires utilisés par les médecins de la saskatchewan ont contribué à jeter le discrédit sur les opposants à l’assurance-maladie, non pas seulement dans la province mais dans l’ensemble du pays16.

À l’été de 1965, sous la supervision générale de tom Kent, les fonctionnaires d’Ottawa élaborent un plan à la fois simple d’un point de vue administratif et réalisable d’un point de vue politique. Ottawa remboursera 14	•	l’affluence	eT	ses	malaises,	1960–1980
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la moitié du coût des services des médecins17 si les provinces acceptent de rembourser l’autre moitié, sous réserve de l’acceptation, par les provinces, des quatre principes fondamentaux suivants : universalité des soins couverts ; définition complète de ce que sont les services des médecins ; transférabilité des avantages d’une province à l’autre ; et administration publique. On baptise le tout « régime d’assurance-maladie ».

Le moment choisi pour le dévoiler est directement lié à la nécessité, pour le gouvernement libéral, de se trouver un programme pour les élections de 1965, que Pearson déclenche dans une tentative désespérée pour obtenir la majorité à la Chambre des communes. il n’y parvient pas mais, en ce qui a trait à l’assurance-maladie, cet échec ne change rien. Les conditions en sont tellement attrayantes que le Québec renonce à son opposition aux programmes à frais partagés avec le gouvernement fédéral, l’Ontario à sa préférence pour l’assurance privée et l’alberta à ses objections face à l’universalité18. À la fin des années 1960, le Canada dispose d’un régime d’assurance-maladie universel, transférable et financé et administré par le secteur public, dans lequel tom Kent voit avec raison « la plus importante des réformes mises en place par l’administration Pearson19 ».

La mise en place d’un régime de bien-être social apporte des changements fondamentaux à la façon de faire affaire du « Canada ».

Pendant les années 1940 et 1950, les affaires du « Canada » étaient, pour l’essentiel, la guerre et la sécurité extérieure et le « Canada » signifiait le gouvernement fédéral. Mais le gouvernement, en particulier au Canada, est un nom collectif. La défense étant urgente, et coûteuse, on mettait de côté les provinces et leurs dossiers prioritaires. sur le plan des affaires internationales, le Canada était un acteur de second plan, de sorte qu’il avait besoin de concentrer ses ressources s’il voulait être en mesure d’apporter une contribution à la défense collective et de jouir d’un poids correspondant dans un système d’alliance. Les besoins de la défense canadienne ne laissaient que très peu de place à un coûteux programme de bien-être social.

après 1968, toutefois, le Canada a ce programme à sa disposition.

son ampleur et son coût sont suffisamment importants pour permettre à Mitchell sharp, le successeur de Gordon comme ministre des Finances, de convaincre ses collègues de différer l’implantation de l’assurance-maladie d’une année entière, jusqu’en 1968. entre-temps, le pourcentage des coûts liés à la défense et à l’aide mutuelle passe de 23,45 pour cent des dépenses du gouvernement fédéral en 1961 à 13,7 pour cent en 1969 ; en 1975, il est de 7,1 pour cent. Celui du bien-être social, d’autre part, grimpe de 20 pour cent des dépenses du gouvernement fédéral en 1961 à 23 pour cent en 1969 et à 33 pour cent en 1975. Les ministres et la plupart des autres hommes politiques ne prennent pas la peine de rappeler à leurs électeurs que gouverner, c’est faire des choix, et que ce que l’on dépense d’un côté 380
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ne le sera pas de l’autre. Mais c’est bien le cas : les Canadiens sont plus à l’aise chez eux, et dans leur existence quotidienne, parce que c’est là que, par l’entremise de leur gouvernement, ils avaient choisi de dépenser leur argent. On réduira donc les dépenses consacrées à la défense et aux industries et programmes connexes et le Canada ne peut que jouer un rôle moins important dans ses alliances et afficher une plus grande réticence dans ses engagements internationaux.

LES cOnDiTiOnS cOmmERciALES

tout en redéfinissant la société canadienne, le gouvernement Pearson modifie aussi l’économie géographique du Canada en repensant la politique commerciale du pays. Pearson et son gouvernement paraissent peut-être manquer de l’expérience et de l’idéologie nécessaires pour vraiment s’occuper d’affaires commerciales. Pearson est d’abord et avant tout un diplomate politique, plus à l’aise dans les négociations d’alliances ou les débats aux nations-Unies. sur le plan idéologique, le ministre des Finances, Walter Gordon, est un fervent nationaliste canadien désireux de renforcer le contrôle local sur l’économie, principe qui semble inconciliable avec une politique commerciale fondée sur la collaboration.

Les principes n’ont pas grand-chose à voir avec les circonstances.

Le contexte politique des relations commerciales canadiennes a grandement évolué. alors qu’avant 1939, les relations commerciales du Canada se répartissaient entre la Grande-Bretagne et les états-Unis, après 1945, elles présentent une tendance marquée vers le sud. en vertu de l’accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (Gatt), le Canada prend part à des exercices périodiques de réduction des tarifs, mais ces « rondes »

du Gatt n’ont guère d’incidence sur le tarif élevé qui protège l’industrie canadienne de ses concurrents. Par contre, le Gatt restreint bel et bien la capacité des nations du Commonwealth britannique à créer leur propre zone économique ou commerciale. toutes les nations membres du Gatt doivent avoir les mêmes règles et offrir les mêmes niveaux de barrières commerciales, bien que les accords en place, comme les tarifs préférentiels britanniques, jouissent d’une clause de maintien des droits acquis. La seule exception vise à permettre aux pays ou regroupements de pays de former des zones de libre-échange.

en 1957, six nations de l’europe continentale, le France, l’allemagne de l’Ouest, les trois pays du Benelux et l’italie, ont formé le Marché commun. La Grande-Bretagne a préféré ne pas y adhérer et en a par la suite été exclue par la France. sous l’impulsion de la France, le Marché commun se révèle fortement protectionniste, surtout dans l’utilisation de 14	•	l’affluence	eT	ses	malaises,	1960–1980
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subventions destinées à encourager l’agriculture européenne. Cela peut donner de curieux résultats : on peut, à l’aide de produits agricoles européens subventionnés, accumuler une montagne de beurre ou créer un lac de vin.

de surcroît, bien entendu, l’europe, qui est un continent au climat tempéré, produit de nombreuses denrées agricoles semblables à celles du Canada.

Petit à petit, les exportations de produits agricoles canadiens, le blé, les pommes et le fromage, sont étouffées. Bien qu’ils aient toujours accès au traditionnel marché britannique, pendant les années 1960, il devient évident que l’accession de la Grande-Bretagne au Marché commun n’est qu’une question de temps. en matière de commerce et d’économie en général, le Canada a de moins en moins le choix : la seule issue réside aux états-Unis.

Le gouvernement canadien éprouve des réticences à abaisser ses barrières tarifaires à l’endroit de l’économie américaine, plus vaste et plus productive. Par contre, un constat s’impose à son grand regret : l’économie canadienne, avec son marché national restreint, est insuffisante. Les Canadiens paient des prix plus élevés et ont des choix plus restreints que les américains. C’est surtout le cas dans le domaine de l’automobile, où le manque d’efficacité de l’industrie canadienne, propriété des américains, est notoire. Le Canada souffre d’un important déficit dans ses échanges commerciaux avec les états-Unis dans ce secteur, qui a, tous les ans, des effets déprimants pour sa balance des paiements.

il arrive de temps à autre au gouvernement canadien de jongler avec l’idée d’apporter des ajustements au secteur de l’automobile. Walter Gordon prend le taureau par les cornes : il cherche à augmenter la production et les investissements au Canada tout en offrant des mesures incitatives en échange. si ses premières tentatives se heurtent à l’opposition américaine, elles ne sont néanmoins pas totalement infructueuses. L’idée d’apporter au secteur de l’automobile des ajustements qui feraient le bonheur des Canadiens stimule la réflexion au sein du gouvernement américain ainsi que chez les trois grands fabricants d’automobiles20.

La solution réside dans un accord canado-américain (le Pacte de l’automobile de 1965) qui crée un système de gestion des échanges dans ce secteur. Les fabricants d’automobiles bénéficient du libre-échange pour les pièces et les voitures en échange de niveaux garantis de production et d’investissements au Canada. ils se servent de cette nouvelle liberté pour rationaliser le secteur de l’automobile. Plutôt que de dédoubler la production au Canada pour construire, en petites quantités, des véhicules au prix élevé destinés au marché canadien, ils peuvent desservir toute l’amérique du nord à partir d’une seule chaîne de montage. en 1964, sept pour cent de la production canadienne d’automobiles est exportée ; en 2002, ce chiffre sera passé à 60 pour cent. Par ailleurs, 40 pour cent des véhicules achetés au Canada sont de fabrication américaine, ce qui représente aussi une forte 382
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augmentation. au Canada, on assiste à une hausse des investissements et à une hausse du nombre d’emplois, de 75 000 au milieu des années 1960 à 491 000 en 2002 ; de plus, les prix baissent. La hausse de la production est telle qu’en 1970, pour la première fois, le Canada connaît un léger excédent de sa balance commerciale dans ce secteur. L’automobile passe au premier rang de la production manufacturière canadienne ; elle représentera 12 pour cent du PnB dans le secteur de la fabrication en 2002 et délogera les produits forestiers au premier rang des exportations.

Cela ne passe pas inaperçu auprès de certains américains. Le Pacte de l’automobile vient s’ajouter à la liste des griefs américains suscités par le déséquilibre croissant de la balance des paiements américaine et, pendant les années 1970, il passe plusieurs fois à un cheveu d’une résiliation unilatérale.

Mais cela ne se produit pas, de sorte que les échanges commerciaux canado-américains s’intensifient et que l’économie ontarienne, en particulier, se réoriente, du nord au sud, ainsi que d’est en ouest.

ironie du sort, le grand artisan du Pacte de l’automobile, Walter Gordon, souhaite reprendre l’économie canadienne en main. Mais il veut aussi voir le pays connaître la prospérité en multipliant, dans le cas qui nous occupe, les emplois en fabrication. sur ce plan, il réussit mais on ne peut en dire autant si l’on s’en tient strictement au nationalisme économique.

Jusqu’en 1965, les fabricants automobiles canadiens sont des filiales américaines mais, comme ils desservent un marché canadien distinct, leur autonomie est grande. Celle-ci devient superflue dans le cadre du Pacte de l’automobile, de sorte que les véritables décideurs, chargés en réalité de tout un éventail de fonctions de direction, déménagent dans les sièges sociaux aux états-Unis.

L’expérience du Pacte de l’automobile illustre comment fonctionne la loi sur les conséquences non intentionnelles. tout en rapprochant les états-Unis et le Canada, le Pacte modifie l’équilibre de l’économie. (Les négociations commerciales multilatérales dans le cadre du Gatt, le Kennedy Round de 1964-1967, accentuent cette tendance, abaissant ou abolissant les barrières commerciales sur des échanges canado-américains valant des milliards de dollars.) Pour la plupart, les Canadiens ne seront toutefois pas trop surpris de prendre connaissance de l’immense succès et de l’importance du Pacte de l’automobile pour leur pays et, pour ceux qui vivent en Ontario, pour leur existence quotidienne. aux yeux de la plus grande partie de la population canadienne, les relations avec les états-Unis connaissent un recul pendant les années 1960 et, en ce qui a trait aux relations politiques et culturelles, ils n’ont pas tort.
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L’OmBRE DU ViETnAm

étant voisin des états-Unis, le Canada a toujours été très bien placé pour absorber ce qui se passait de l’autre côté de la frontière, dans la cour d’à-côté, pour ainsi dire. Par leur exposition aux médias américains, en particulier à la télévision, les Canadiens en viennent à connaître les présidents américains et autres politiciens de premier plan également.

truman, eisenhower et John F. Kennedy ont été des figures populaires au Canada, le jeune Kennedy y jouissant même d’une immense popularité ; lors de son assassinat à dallas en novembre 1963, les Canadiens partagent la tristesse de leurs voisins.

ils ne sont pas sûr de ce qu’ils doivent penser de Lyndon Johnson, le vieux politicien texan qui succède à Kennedy. il n’est ni jeune ni photogénique mais habile en politique, suffisamment pour se jouer d’une opposition dispersée au Pacte de l’automobile signé avec le Canada en 1964-1965. Pour Johnson, c’est un triomphe mineur, qu’il célèbre en invitant Pearson et son ministre des affaires extérieures, Paul Martin, à son ranch pour la cérémonie de signature. C’est une cérémonie brouillonne et désordonnée que Pearson n’apprécie guère : son sens du caractère informel est plus proche d’un verre de whisky Canadian Club pris tranquillement devant un bon feu de bois.

La visite au ranch de Johnson comporte une folle escapade dans une voiture pilotée par Johnson lui-même ; uriner le long de la route sur l’insistance du président ; et des montagnes de nourriture indigeste. Le bruit et la confusion dans lesquels vit Johnson ne sont pas du goût de Pearson.

C’est pourtant la rencontre la plus agréable qu’il y aura entre les deux hommes. ils ne tarderont pas à se heurter et ce sera à propos d’affaires internationales ; dans un sens plus large, ce sera un différend quant à la position des états-Unis et du Canada dans le monde.

Une des différences entre Pearson et Johnson réside dans le sens des limites : le premier considère que le pouvoir américain et les ressources américaines, tant politiques qu’économiques, sont plus restreints et plus fragiles que ne le pense Johnson. Leurs divergences de vues éclatent à propos du sud vietnam, où une insurrection communiste et une invasion de son jumeau le nord vietnam menacent de renverser un gouvernement pro-américain au début des années 1960. aux yeux de Johnson et de ses partisans, le sud vietnam devient un symbole de la détermination américaine à résister à la subversion communiste. s’il fallait que le sud vietnam tombe aux mains des communistes, décide Johnson, la crédibilité américaine dans le monde entier s’en trouverait sapée. en 1965, il dépêche des troupes américaines pour sauver le sud vietnam ; en 1968, l’armée de 384
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Johnson dans le sud-est asiatique compte 500 000 soldats, pour la plupart des conscrits.

Pearson ne remet pas en question l’anti-communisme de l’administration mais bien le choix du moment et du lieu. selon lui, faire des guerres lointaines avec des armées constituées de conscrits n’est pas une formule établie de réussite, comme l’ont démontré la guerre de Corée et surtout l’expérience récente de la France en algérie. Par l’entremise de diplomates canadiens affectés à une commission futile de supervision de la trêve au vietnam, il comprend que les communistes ne feront pas de compromis et qu’ils sont prêts à consentir à presque n’importe quel sacrifice.

il en craint l’effet sur les états-Unis, où ses amis libéraux l’implorent de prononcer des mots qui amèneront Johnson à renoncer à la voie désastreuse qu’il a choisie.

Pearson essaie de le faire dans un discours qu’il prononce à Philadelphie en avril 1965. aujourd’hui, la lecture de ce discours laisse un goût bizarre. il s’étend en long et en large sur des éloges envers les états-Unis, leur motivation et leurs politiques. Mais il renferme aussi une proposition de pause dans l’offensive aérienne américaine au vietnam.

Comme cette apparence de dissension, le choix d’une autre option politique, fait le jeu de l’opposition de Johnson aux états-Unis, ce dernier considère qu’il s’agit d’un acte de trahison de la part de Pearson. il le soupçonne d’être de mèche avec ses opposants intérieurs et en est contrarié.

il sait qu’une pause ne suffira pas, à moins qu’elle ne soit suivie d’un retrait américain et de la reconnaissance qu’il faut laisser le sud vietnam vivre son avenir communiste. aux yeux de Johnson, ce serait un suicide politique, bien qu’il soupçonne que son action militaire pourrait se révéler une erreur coûteuse et fatale sur le plan politique. Une sulfureuse rencontre dans la retraite rurale présidentielle de Camp david s’ensuit. « vous avez pissé sur mon tapis », lance Johnson d’un ton hargneux en empoignant le premier ministre par le revers du veston. de retour à Ottawa, Pearson écrit une lettre servile à Johnson, ce qui n’aide en rien sa cause. Le président américain s’entête.

Les feux d’artifices de Johnson sont principalement verbaux.

il a assez de chats à fouetter au vietnam et laisse les européens, et les Canadiens, agir à leur guise. Les australiens prennent part à cette guerre et paient le prix d’une tempête politique chez eux, sans avoir la moindre possibilité d’influencer la stratégie politique ou militaire des américains.

Mais l’australie est un continent distant et isolé et ne pourrait compter sur l’appui des américains en cas d’attaque de ses voisins asiatiques. voisin immédiat des états-Unis, le Canada n’est pas confronté au même dilemme stratégique.
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La guerre du vietnam divise la société américaine. en général, les jeunes, qui doivent la faire, y sont opposés. Même les enfants de conservateurs, comme le futur président, George W. Bush, s’arrangent pour ne pas aller au vietnam. Les campus américains connaissent de nombreuses manifestations et émeutes. Les conscrits des forces américaines refusent leur incorporation et quelque cinquante mille insoumis et leurs partisans peut-être s’enfuient au Canada. assaillie de toutes parts, l’administration démocrate de Johnson s’effondre ; et aux élections présidentielles de 1968, les américains élisent le vétéran de la politique républicain richard nixon.

On ne peut pas dire de ce dernier qu’il soit nouveau mais il est différent. il va continuer de s’efforcer de gagner au vietnam mais, étant un politicien plus impitoyable que Johnson, il est disposé à faire la paix s’il n’y parvient pas.

tout ce qu’il attend du Canada, c’est qu’il ne lui cause pas de problèmes.

DES TEmpS Où TOUT VA DE TRAVERS

en 1968, c’est un Lester Pearson déçu et lassé de ses années comme premier ministre qui annonce sa démission. Pour le remplacer, les libéraux font un choix inhabituel mais attendu : Pierre elliott trudeau, le ministre de la Justice. Celui-ci ne tarde pas à convoquer des élections en juin et les libéraux s’engagent sur les chemins de la campagne sous la direction d’un chef et d’un premier ministre non encore mis à l’épreuve, c’est le moins qu’on puisse dire.

en politique depuis trois ans seulement, trudeau est un personnage public dans sa province natale du Québec depuis beaucoup plus longtemps.

il a fait des études à l’Université de Montréal, à Harvard, à la London school of economics et à la sorbonne ; c’est aussi un globe-trotteur, un intellectuel public et, depuis plus récemment, un professeur de droit. Célibataire, très en forme, mystérieux (aux yeux de la plupart des Canadiens anglais) et en apparence romantique, il plaît aux jeunes, bien qu’il ait quarante-huit ans.

Celui que les Canadiens découvrent est un homme qui défie les conventions, portant des chandails à col roulé et des sandales, conduisant sa propre Mercedes décapotable et mettant une rose à sa boutonnière ou entre ses dents. « L’état n’a pas sa place dans les chambres à coucher de la nation », raillet-il en effaçant les pratiques homosexuelles du Code criminel.

À la télévision, son média naturel, trudeau est tour à tour audacieux et provocant ou tout à fait charmant, avec l’ombre d’un sourire timide.

La place que trudeau occupe dans le spectre idéologique est tout aussi mystérieuse. il était libéral avant d’entrer au Parti libéral mais il est suffisamment réaliste pour accepter de faire les compromis qu’exige le 386
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poste de chef de parti. dans ses discours, trudeau parle de « société juste », des mots qui correspondent en gros au spectre du libéralisme de la fin des années soixante. Cela ne distingue pas vraiment trudeau et les libéraux du nPd ou des progressistes-conservateurs ; en réalité, les trois partis se font concurrence pour se montrer les plus bienveillants, les plus justes et les plus compétents pour cadrer avec « le moment libéral » de l’histoire canadienne.

il est un point sur lequel la position de trudeau est connue et parfaitement claire. il n’a que faire des nationalistes québécois et n’a aucune considération pour les séparatistes québécois. selon son point de vue, l’un débouche sur l’autre. il faut se méfier de tous les nationalismes. Peut-

être met-il à profit sa propre expérience car, dans sa jeunesse, trudeau a flirté avec le nationalisme canadien-français, catholique extrême avant de l’abandonner au milieu des années 1940 alors qu’il gagnait en expérience et en maturité d’esprit. Le voilà à la tête du gouvernement du Canada, le dirigeant chargé de tenir les rênes de la nation canadienne. Les gouverne ments, même celui de trudeau, sont alimentés par le nationalisme et, par la force des circonstances sinon à la suite d’une conversion idéologique, trudeau devient le promoteur du nationalisme canadien.

C’est un genre particulier de nationalisme, qui, à certains égards, n’est pas particulièrement ni exclusivement canadien. avec beaucoup de recul, on peut le percevoir comme le premier épisode des guerres culturelles qui, pendant les années 1990 et suivantes, domineront la politique et la société. La « société juste » de trudeau est le reflet du caractère urbain et progressiste, ainsi que volontairement moderne. elle sera ouverte et tolérante et, si quelqu’un parvient un jour à la gérer, bienfaisante. C’est une philosophie taillée sur mesure pour un pays qui s’apprête à changer et à changer radicalement ; son ouverture masque le fait que, à bien des égards, rien ne marche.

trudeau obtient un mandat des électeurs canadiens en juin 1968.

Les libéraux remportent la majorité à la Chambre des communes et des sièges dans toutes les régions du pays. Le premier ministre connaît particulièrement du succès dans sa province natale, où l’opposition la plus forte ne vient pas des conservateurs mais bien des créditistes, un parti bucolique et teinté de nationalisme21. La veille des élections, les Canadiens voient leur premier ministre se tenir debout devant une meute de casseurs séparatistes armés de pierres à Montréal tandis que le maire de Montréal et le premier ministre du Québec courent se mettre à l’abri.

trudeau commence alors à gouverner. il présente toute une série de petits programmes sociaux convenant à une société axée sur la jeunesse, le Programme Perspectives-Jeunesse, par exemple, qui finance des projets conçus par et pour les jeunes Canadiens. il y a la question de savoir que faire 14	•	l’affluence	eT	ses	malaises,	1960–1980
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de l’Ouest, où la population se plaint du fait que la prospérité du centre du pays, surtout de l’Ontario, ne soit pas partagée. il y a le problème de l’est et du Canada rural, en retard sur les villes industrielles prospères du centre.

Confiant qu’il dispose du temps, de l’argent et de l’expertise pour gérer la société, le gouvernement trudeau fait de son mieux.

et il dispose bel et bien de l’argent nécessaire car l’économie produit des excédents budgétaires avec une belle régularité. il suffit d’en rediriger une partie vers les nouveaux programmes sociaux établis par le gouvernement Pearson et étendus sous trudeau. il fait la promotion de l’expansion économique régionale en accordant une attention particulière à l’île du Cap-Breton. il se débrouille avec l’assurance-chômage et la pauvreté. il médite sur les villes et contemple les mystères de la recherche et du développement, en retard au Canada.

La source de fonds toute trouvée, à part des recettes fiscales en hausse, est la défense. La chance sourit au gouvernement. Le vietnam est loin et aucun groupe important au Canada n’est en faveur de la guerre.

(Cela n’empêche pas des milliers de jeunes Canadiens de s’enrôler dans les forces américaines et d’aller se battre pour l’oncle sam.) La stabilité règne en europe. Les états-Unis et leurs alliés, dont le Canada, défendront la paix en vigueur en cas d’attaque, mais ils se rendent bien compte que cette éventualité est peu probable. Les communistes occidentaux, déjà déçus face à la répression, par les soviétiques, de la rébellion en Hongrie en 1956, perdent encore plus leurs illusions en 1968 lorsque les soviétiques récidivent en tchécoslovaquie.

Bien que les festivités révolutionnaires se poursuivent sur les campus et dans les rues et les squares des villes de l’Ouest, avec les incendies criminels et les pillages que cela suppose, ceux qui se sont proclamés révolutionnaires se font soit acheter leur silence ou se complaisent dans le manque d’à-propos réglé par des principes. Quoi qu’il en soit, ils ne prennent pas l’Union soviétique pour modèle. Cette dernière est corrompue, grise et sans imagination. Les « révolutionnaires culturels » de Mao tsé-

toung en Chine sont plus romantiques ; ou mieux encore, il y a le tyran communiste albanais enver Hoxha. Les gens ne savent pas grand-chose de la Chine, encore moins de l’albanie, de sorte que celles-ci deviennent des attraits naturels pour la politique de science-fiction de l’extrême gauche au Canada et ailleurs dans le monde. en cela, le Canada n’est pas tellement différent des autres pays occidentaux. La Chine présente un avantage, bien que ce n’est pas vraiment ça que ses admirateurs essaient de vendre. Le régime de Mao tsé-toung est tellement ruineux sur le plan économique et tellement préoccupé par ses propres luttes révolutionnaires internes qu’il ne représente aucune menace sérieuse pour quiconque en dehors des frontières de la Chine.
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Bien qu’elle soit effrayante au plan militaire, l’Union soviétique entreprend aussi son déclin économique et ses dirigeants sont portés à chercher la stabilité plutôt que la confrontation. (ses agents à l’étranger, dont quelques espions au Canada, ne travaillent plus pour la révolution mais bien pour l’argent.) déjà, l’Otan a approuvé l’ouverture de négociations avec les soviétiques en europe et, au début des années 1970, ce processus débouche sur la Conférence sur la sécurité et la coopération en europe (CsCe) ainsi que sur toutes sortes de discussions sur la limitation des armements. sous l’impulsion d’Henry Kisssinger, gourou de la politique étrangère de nixon, les américains recherchent la « détente » avec l’Union soviétique, tandis que les allemands, qui se posent en allié européen le plus puissant sur le plan économique et le plus stable sur le plan politique, mettent à l’essai une formule d’engagement constructif avec le bloc de l’est, en particulier avec leur jumeau malveillant, la république démocratique allemande ou allemagne de l’est. Baptisée « Ostpolitik », cette politique finira par atteindre son objectif, appâter les allemands de l’est par des subventions et des cadeaux de plus en plus coûteux tout en rassurant les soviétiques quant au fait que l’allemagne de l’Ouest ne cherchera pas à modifier le règlement de 1945.

Quels que soient les besoins de l’europe pendant les années 1970, elle n’a certes pas besoin de la puissance militaire canadienne. La garnison canadienne en europe revêt davantage un aspect symbolique que pratique, le symbole de relations transatlantiques davantage qu’un rempart entre les communistes et le rhin. (Un général canadien autrefois à la tête de la brigade canadienne en europe fait un jour la remarque à l’auteur qu’en cas de guerre, il suppose que ses soldats prendront place dans leur volkswagen respective avec leur famille pour se rendre au port le plus proche.) au terme d’un examen de conscience long et pénible, le gouvernement trudeau annonce au début de l’année 1969 qu’il va retirer la moitié de la garnison canadienne en europe, qui comprend l’armée de terre et l’aviation. Les européens, surtout les Britanniques, accueillent très mal la nouvelle et il ne fait aucun doute que la présence du Canada à l’Otan y perd beaucoup de son poids. trudeau ne s’en préoccupe guère. À ses yeux, l’Otan n’est guère plus qu’une tribune réservée aux discours farcis d’expressions consacrées et aux positions immuables, en plus d’être un endroit où les militaires jouent un rôle démesuré22.

dans les autres domaines que celui des armes, le Canada joue un rôle de second plan dans la conscience du continent et ne joue aucun rôle dans l’établissement de ses priorités23. Cela vaut tout autant sinon plus pour la Grande-Bretagne que pour la France ou l’allemagne24. Les Britanniques ne peuvent pas faire grand-chose pour protéger le commerce canadien et 14	•	l’affluence	eT	ses	malaises,	1960–1980
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les exportations canadiennes baissent rapidement à mesure que la Grande-Bretagne ajuste ses barrières tarifaires pour abolir la préférence impériale tout en ouvrant son marché aux marchandises européennes.

LE cAnADA En éVOLUTiOn

il existe une autre raison pour se montrer sceptique à l’endroit des européens. Le Canada évolue, tout comme l’europe, qui se tourne vers l’est et l’Union soviétique et vers ellemême et son Marché commun ou Communauté économique, alors que le Canada trouve des solutions de rechange à ses échanges avec l’europe. Ceux-ci s’amenuisent, surtout sur le plan de l’immigration. La comparaison des statistiques en donne la preuve éclatante. entre 1946 et 1966, sur les 2,7 millions d’immigrants au Canada, nettement plus de 80 pour cent proviennent d’europe ; l’immigration en provenance de la Chine et de l’inde se chiffre à quelque cinquante mille personnes en tout, tandis que la Corée n’est même pas classée à part comme source d’immigration. On pourrait pardonner à quiconque qui étudie les tendances de la migration canadienne ou l’ethnicité canadienne à la fin des années 1960 d’en arriver à la conclusion que le Canada va sans doute poursuivre dans la voie tracée depuis 150 ans, un pays à très forte majorité blanche dont la culture est le reflet de l’ethnicité.

en termes de migration nord-américaine, l’événement marquant de 1966 ne se déroule pas au Canada mais aux états-Unis : la révision de la législation américaine qui vient modifier la préférence traditionnelle dans ce pays pour les immigrants des amériques, y compris du Canada, tout en mettant un terme à la discrimination exercée à l’endroit des immigrants en provenance d’autres parties du monde. après 1967, les Canadiens ne peuvent plus franchir allègrement la frontière pour changer d’horizons.

Mais le Canada est un pays prospère et le niveau de vie y est à la hausse, de sorte que le resserrement de ce qui était, par tradition, une option canadienne passe à peu près inaperçu.

La discrimination canadienne à l’endroit des non-européens suit essentiellement la même tendance que chez les américains. alors que tombent les préjugés envers les non-Blancs pendant les années 1950 et 1960, les pratiques d’immigration évoluent au Canada comme ailleurs.

en 1971, pour la première fois, on compte plus d’immigrants non blancs qu’européens au Canada. L’immigration non européenne bénéficie de tensions raciales dans certains pays du Commonwealth en afrique de l’est, où les citoyens d’origine indienne sont considérés comme indésirables par les gouvernements locaux, en particulier le régime homicide d’idi amin en 390
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Ouganda. survenant après les afflux antérieurs de réfugiés hongrois (en 1956) et tchécoslovaques (en 1968), cette situation influence la révision de la législation canadienne sur l’immigration en 1978.

Les poches ethniques du Canada connaissent elles aussi des changements. selon les chiffres du recensement de 1951, il y avait au Canada moins de 10 000 inuits et environ 150 000 indiens inscrits (ayant statut légal). en 1981, leur nombre respectif a plus que doublé ; et il doublera encore en 2001, pour passer à 675 000 indiens inscrits, dont 283 000 vivent en dehors des réserves. dans certaines régions du pays, surtout les territoires en plus des parties septentrionales du Québec, de l’Ontario, du Manitoba, de la saskatchewan et de la Colombie-Britannique, indiens et inuits représentent une partie de plus en plus importante et visible de la population. et pourtant, ils sont encore administrés en suivant des normes et pratiques qui datent du dix-huitième siècle, sous tutelle judiciaire de la Couronne, vivant de subventions mais subordonnés et administrés par les fonctionnaires du ministère fédéral des affaires indiennes. deux cents ans de curatelle ont débouché sur une myriade de taudis (essentiellement) ruraux dont les habitants bénéficient d’un niveau de vie nettement moins élevé que celui de leurs compatriotes blancs.


Cette situation ne semble pas s’accorder avec l’esprit de l’époque ; contre la discrimination, les catégories raciales et les citoyens de deuxième classe. La solution paraît évidente : abolir le statut particulier des indiens et les inclure dans la vaste communauté canadienne. C’est ce que recommande un livre blanc du gouvernement fédéral, commandé par le ministre des affaires indiennes, Jean Chrétien, en 196925.

Ce livre blanc ne tient pas compte d’une autre tendance de cette époque, de même que de certains résultats des politiques fédérales. tout inadaptées qu’elles soient, les politiques indiennes fédérales entraînent l’apparition d’un petit groupe actif et plus scolarisé de dirigeants autochtones, bien moins pressés que leurs prédécesseurs d’accepter les ordres d’Ottawa.

aux yeux de ces dirigeants, les propositions fédérales ne sont guère plus qu’une ordonnance d’assimilation et d’absorption tout en fermant les yeux sur des générations de négligence et de mauvais traitements attribuables au gouvernement fédéral. ils s’opposent à la politique de Chrétien et font avorter ses propositions de réformes. Quel que soit le sort que l’avenir réserve aux peuples autochtones du Canada, ils exigent le contrôle sur leurs propres destinées.

La réaction au livre blanc change l’orientation des relations entre autochtones et Blancs du tout au tout. Pour les dirigeants indiens, ce n’est plus une question de pauvreté ou d’inégalité au sein d’une société plus vaste.
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Les questions d’autonomie, individuelle et gouvernementale, de nationalité et même d’indépendance bouillonnent. si le livre blanc a jeté le discrédit sur le vieux régime de contrôle gouvernemental sur les bandes autochtones, le gouvernement n’a pas de solution de rechange à proposer. On assiste alors à la création de divers organismes indiens, les uns constitués pour la circonstance, pour les besoins de la cause ou destinés à une région en particulier, d’autres plus généraux et avec des rouages institutionnels plus lourds comme la Fraternité nationale des indiens, qui se mue en 1980

en l’assemblée des Premières nations. L’assemblée bénéficie ensuite de la reconnaissance du gouvernement fédéral à certaines fins et à certaines occasions, sans concéder la souveraineté autochtone que certains porte-parole indiens plus radicaux réclament. Pour compliquer encore davantage les choses, le ministère fédéral des affaires indiennes continue de canaliser les subventions versées aux diverses bandes indiennes.

DES RELATiOnS FéDéRALES-pROVinciALES épOUVAnTABLES

Le transfert partiel de pouvoirs aux bandes indiennes est le reflet d’une tendance à la décentralisation dans d’autres ramifications du gouvernement canadien. À mesure que le souvenir de la Crise et de la deuxième Guerre mondiale s’estompe, les motifs à l’origine de la construction d’un gouvernement central puissant perdent de leur poids. À

mesure que le temps passe, les provinces ont des fonctions publiques plus vastes et compétentes, ce qui met un terme au quasi-monopole d’Ottawa sur les compétences bureaucratiques. Les provinces sont donc en mesure d’avancer de meilleurs arguments dans leurs négociations avec Ottawa, qu’elles soient bilatérales ou passent par l’intermédiaire de conférences officielles entre le fédéral et les provinces, des réunions entre le premier ministre fédéral et les premiers ministres provinciaux, dont la fréquence s’accroît considérablement au fil des années 196026. Les commentateurs commencent par attirer l’attention sur la qualité diplomatique de ces rencontres27 ; par la suite, toutefois, se répand l’impression que les conclaves fédéraux-provinciaux sont devenus un troisième palier de gouvernement.

Cette impression est renforcée par l’inflation terminologique qui caractérise la désignation de ces conférences. Les « conférences entre le fédéral et les provinces » deviennent les « conférences fédérales-provinciales des premiers ministres » en 1974 et les « conférences des premiers ministres » en 1985. alors qu’elles portaient auparavant sur des sujets précis, l’assurance-chômage ou le pensions, par exemple, elles deviennent annuelles et générales la même année, soit en 1985.
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La prolifération de rencontres politiques au niveau supérieur est un signe du chevauchement complexe des domaines de compétence au sein du gouvernement canadien. reconnaissant cette complexité, le gouvernement Pearson a versé des fonds pour permettre aux provinces d’administrer les soins de santé et les pensions tout en maintenant le droit de tous les Canadiens à des services interchangeables d’une province à l’autre. Les contributions fédérales aux besoins provinciaux protègent aussi Ottawa de l’accusation à l’effet qu’il a trop d’argent, grâce à ses vastes pouvoirs de taxation et évitent tout réajustement fondamental de la fiscalité. simultanément, grâce à ses recettes abondantes, Ottawa a l’avantage dans ses négociations avec les provinces, même les plus grandes. si le budget fédéral est en croissance, l’économie aussi, de même que les excédents fédéraux. C’est une heureuse coïncidence mais, comme la plupart des coïncidences, elle ne durera pas.

GELER DAnS L’OBScURiTé

Cela commence par des élections. Quatre ans après avoir entrepris son mandat, le gouvernement trudeau décide de consulter la population et déclenche des élections prévues le 30 octobre 1972. « Le pays est fort » affirment stupidement les libéraux aux électeurs. C’est l’une de ces occasions où les politiciens auraient été mieux servis par plus de modestie et moins d’hyperbole. se situant à 6,3 pour cent, le taux de chômage est, après tout, relativement bas quoique plus élevé qu’en 1968 (4,8 pour cent). Les économistes imputeront plus tard la hausse des taux de chômage au Canada à des taux d’intérêt plus élevés et un régime d’assurance-chômage plus généreux. il ne faut pas oublier non plus l’effet du baby boom et celui d’une politique d’immigration plus ouverte : les travailleurs en quête d’emploi sont à la fois plus nombreux et plus jeunes. souvent, lorsqu’ils ont trouvé du travail, ils font la grève ; on n’a plus vu un si grand nombre de grévistes depuis les jours inflationniste de 194628. Pour ceux qui ne se sont pas intégrés à la main-d’œuvre, les étudiants universitaires, par exemple, le début des années 1970 constitue aussi une période de perturbation proche du chaos, alors que les militants se plaignent d’injustices bien réelles ou imaginaires et passent aux « actes » face à un pouvoir complaisant ou répressif.

il n’est pas surprenant que l’on s’en prenne à trudeau. La majorité des libéraux à la Chambre des communes a fondu et le gouvernement n’a conservé que deux sièges d’avance sur les progressistes-conservateurs. Le sort du gouvernement repose entre les mains de deux partis minoritaires, le nPd et les créditistes, ainsi que sur son habileté à manœuvrer pour se sortir d’une situation politique qui semble sans issue. Pour guider le 14	•	l’affluence	eT	ses	malaises,	1960–1980
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gouvernement, trudeau nomme un vétéran de la politique originaire de la nouvelle-écosse, allan Maceachen, leader du gouvernement à la Chambre des communes. Pour guider sa politique, trudeau fait appel non pas à des experts universitaires ni à des théoriciens spécialisés en gestion mais bien à ses conseillers politiques professionnels. Bien sûr, ils lui conseillent de choisir des mesures populaires. Cherchant à renouveler son image, le premier ministre délaisse la philosophie et se présente comme un batailleur de rues, défiant et tournant tour à tour en ridicule l’opposition. C’est une image qui lui convient et elle se révèle populaire.

Le gouvernement trouve des appuis pour son premier vote de confiance à la Chambre des communes. Le sujet porte sur les bombardements aériens américains sur Hanoi et Haiphong à noël en 1972. Les Canadiens y sont opposés. La gauche élève le ton et le nPd réclame que le Canada prenne position sur cette question. Ce que le Canada fait par l’entremise d’une résolution de la Chambre des communes. Le nPd doit voter en faveur de la résolution. Les créditistes, qui partagent les traditions isolationnistes du Québec, sont eux aussi contre la guerre et votent également en faveur de la résolution. sachant qu’il s’agit d’une solution simpliste à un problème complexe, trudeau et ses ministres votent en sa faveur afin de maintenir le gouvernement en place. Le président nixon est furieux mais il a besoin du soutien du Canada pour masquer la défaite américaine au vietnam grâce à la création d’une force internationale de maintien de la paix chargée de superviser le retrait de ses troupes. L’histoire est vite oubliée et, de toute manière, nixon ne tardera pas à être englouti par un vaste scandale national, devenant le seul président américain à démissionner de son poste en 1974.

Les problèmes de nixon distraient les américains et le monde aux aguets – car c’est le drame télévisé du siècle – pendant la plus grande partie des années 1973 et 1974. Pendant tout ce temps, nixon poursuit avec obstination sa politique de détente avec l’Union soviétique et de rapprochement avec la Chine, tout en s’efforçant de maintenir le couvercle sur une situation au Moyen-Orient à laquelle les américains et les russes risquent de se mêler, mettant ainsi en péril la paix mondiale. en octobre 1973, on trouve une solution de fortune à un bref conflit armé entre les arabes et les israéliens mais pas avant que le monde arabe unisse ses forces contre les états-Unis et le monde occidental en plaçant sous embargo les expéditions de pétrole de Moyen-Orient vers les pays occidentaux « hostiles ». Cette mesure déclenche une crise énergétique qui va durer pendant près d’une décennie et qui, au bout du compte, ne sera jamais complètement étouffée.

À l’instar de leurs cousins américains, les Canadiens vivant au milieu du vingtième siècle tiennent l’énergie pour acquise. Les nord-américains disposent de réserves de charbon, de pétrole et de gaz naturel qui semblent 394
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inépuisables. il y a l’énergie hydraulique, canalisée et retenue derrière des barrages par de remarquables ingénieurs. il y a l’énergie nucléaire, alimentée par l’uranium canadien et produite par la filière CandU de réacteurs de conception et de fabrication canadiennes. La politique énergétique du Canada est donc une politique d’abondance et même d’excédents. Chaque année, les géologues rapportent de nouvelles découvertes de pétrole et de gaz naturel ; et chaque année, le gouvernement exerce des pressions pour que les états-Unis donnent au Canada, leur allié solide et sûr, une partie du marché américain de l’énergie. Le gouvernement ne ménage pas ses efforts pour encourager l’alberta, réservant la plus grande partie du marché ontarien pour acheter le pétrole produit au Canada à prix plus fort tout en permettant au Québec, plus instable sur le plan politique, et aux provinces de l’atlantique, moins prospères, d’importer du pétrole meilleur marché de sources internationales.

Le marché évolue. À compter de 1960, les réserves américaines de pétrole commencent à s’épuiser plus vite que les nouvelles réserves découvertes par les géologues. Les pressions du gouvernement canadien s’intensifient et s’accélèrent mais celui-ci découvre que l’opposition du Congrès est bien plus forte que n’importe quel argument fondé sur la baisse des réserve pétrolières. Finalement, en 1970, le Canada se heurte au même problème que les états-Unis : les réserves prouvées de pétrole atteignent leur plafond avant de commencer à baisser. devant cette situation, l’enthousiasme canadien envers des ventes sans restrictions aux états-Unis se met à baisser lui aussi.

L’embargo pétrolier des arabes n’est que le signe le plus visible de la crise pétrolière. économistes et alarmistes, représentés par le très distingué Club de rome, soutiennent depuis des années que le monde est confronté à une situation d’urgence malthusienne : la demande est trop forte et les ressources sont trop restreintes. Les prix ne peuvent donc que grimper, ce qu’ils font. Pendant plusieurs années avant 1973, les gouvernements des pays producteurs de pétrole ont réclamé et obtenu de meilleures conditions de vente de leur produit, se servant de leur association commerciale (l’Organisation des pays exportateurs de pétrole ou OPeP) pour mettre sur pied un cartel du pétrole. Les grandes sociétés pétrolières occidentales, connues en anglais sous le nom collectif de « Seven Sisters », s’aperçoivent que leurs gouvernements ne sont pas prêts (dans le cas des américains) à soutenir la domination qu’elles exercent sur le marché ou ne sont pas en mesure de le faire (dans le cas des Britanniques). Le prix international du pétrole flambe et continue de flamber.

Pour le Canada, c’est à la fois une bonne et une mauvaise nouvelle.

Pour l’alberta, dont le produit le plus lucratif, le pétrole, est soutenu 14	•	l’affluence	eT	ses	malaises,	1960–1980
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par le prix international, c’est une excellente nouvelle. il semble presque que l’économie albertaine, fondée sur les ressources naturelles et qui a si souvent été victime de marchés internationaux échappant à son contrôle, finit par voir la lumière au bout du tunnel ; la situation des marchés est enfin favorable et non défavorable à cette province, ce qui est en soi une première. Mais c’est une mauvaise nouvelle pour les régions du Canada qui importent du pétrole. très vite, le médias publient des images de vieilles dames gelant dans l’obscurité alors que leur approvisionnement énergétique a été interrompu soit en raison du boycott soit en raison de prix prohibitifs.

On croit généralement que ce sont les sociétés pétrolières qui ont fomenté la crise du pétrole. il s’ensuit que la bonne vieille recette de la réglementation gouvernementale devrait mettre de l’ordre dans une situation d’urgence créée de toutes pièces.

Un gouvernement minoritaire n’est pas le mieux placé pour régler une situation politiquement explosive qui touche la plupart des Canadiens sinon tous. Prenant une série de décisions ponctuelles, le gouvernement trudeau commence par assurer les propres approvisionnements en énergie du pays et rend cette dernière disponible à un prix raisonnable dans tout le Canada. On peut discuter de ce qu’est un prix raisonnable mais sa définition est aussi, c’est inévitable, politiquement discutable. Les américains ne participent pas aux élections canadiennes, de sorte qu’ils peuvent payer le prix international et porter la plus grande partie du poids des réductions dans la production canadienne de pétrole. Mais les habitants des provinces maritimes et ceux du Québec, eux, votent aux élections et, le Parlement étant minoritaire, ils ne vont pas tarder à le faire. il faut donc les protéger, eux et l’Ontario, le plus grand marché pétrolier du pays.

Les élections surviennent assez tôt, en juillet 1974, à la suite d’une défaite arrangée en Chambre. trudeau remporte la majorité des sièges, mais une majorité particulière. Les libéraux ne détiennent aucun siège à l’ouest du Manitoba : la majorité repose sur une combinaison de sièges au Québec, en Ontario et dans les provinces maritimes. trudeau va de l’avant malgré tout, bien que, fort heureusement, aucune question donnant particulièrement lieu à controverse ne soit déposée devant le Parlement. (La question du jour la plus importante, l’élection d’un gouvernement séparatiste au Québec, sera abordée dans le prochain chapitre.) C’est curieux car la fin des années 1970

est l’âge d’or d’un problème économique nouveau et inattendu, celui de la stagflation, phénomène par lequel l’économie défie le bon sens et produit simultanément de l’inflation et de la stagnation.

sur le plan politique, la stagflation finira par se révéler extrêmement importante. Le chômage s’étend, les budgets (grâce, en partie, aux subventions conçues pour maintenir le système de double prix du pétrole) 396
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deviennent déficitaires et le gouvernement fédéral se débat pour trouver des façons de joindre les deux bouts, façons qu’il finit par trouver, bien entendu, en réduisant les versements aux provinces dans des domaines comme l’enseignement post-secondaire et les soins de santé. Les syndiqués parmi les Canadiens s’expriment par des grèves, qui atteignent des chiffres records (10 908 810 jours ouvrables perdus en 1975, ce qui est plus de trois fois plus que le nombre de jours perdus en 1971 et plus de dix fois celui de 1963)29. Comme beaucoup de ces grèves surviennent dans le secteur public, où la présence syndicale est autorisée depuis peu, le public ne peut manquer de s’en apercevoir et il le fait. La confiance envers la capacité du gouvernement à gérer l’économie s’estompe. Bien qu’on ne s’en aperçoive pas à l’époque, un changement fondamental s’opère dans les comportements du public, ce qui contribue à tracer la voie pour la politique des deux prochaines décennies.

en 1979, il est évident que le premier ministre irrite les électeurs et certains pensent que ce sentiment est peut-être réciproque. trudeau reporte les élections le plus tard possible, jusqu’en mai 1979. toujours efficace en campagne électorale, trudeau se bat de son mieux sans obtenir les résultats espérés. Ces sont les progressistes-conservateurs, dirigés par un chef jeune (trente-neuf ans) et qui n’a pas encore fait ses preuves, Joe Clark, qui défont trudeau et les libéraux, obtenant une majorité relative de sièges à la Chambre des communes. après quelques mois de repos et de réflexion, trudeau annonce son retrait de la politique pour s’occuper de ses jeunes enfants. (Comme beaucoup de ses compatriotes, trudeau est un père célibataire divorcé.)

il ne manque à Clark que quelques sièges pour être majoritaire et il est déterminé à gouverner s’il obtient cette majorité. Cela démontrerait sa détermination et son ton catégorique tout en le débarrassant de son image de poule mouillée et de gaffeur en politique. (« C’est l’année de l’enfant », ironise son collègue et aîné, le non-repenti John diefenbaker.30) Clark croit que, une fois qu’il aura établi sa bonne foi aux yeux du public, il pourra déclencher et remporter de nouvelles élections, à l’instar de diefenbaker en 1957. il dépose un budget qui augmente les taxes sur le prix de l’essence à la pompe. sur le plan administratif, c’est la bonne décision ; sur le plan politique, c’est une catastrophe.

Bien que les libéraux ne soient même pas sûrs de pouvoir compter sur un chef, ils savent que les conservateurs de Clark accusent un retard, énorme, dans les sondages d’opinion. avec la nouvelle taxe sur l’essence de Clark, l’écart se creuse encore, et Clark fait tout pour s’enfoncer davantage.

entraînant les malheureux néo-démocrates et créditistes avec eux, les libéraux infligent une défaite au gouvernement le 13 décembre 1979.
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Quelques jours plus tard, on annonce que trudeau a finalement décidé de ne pas prendre sa retraite.

On convoque des élections pour le mois de février 1980, que Clark perd, bien entendu. dans une scène mémorable, trudeau fait face aux caméras dans son quartier général de l’hôtel Château Laurier à Ottawa.

« eh bien, bienvenue dans les années 1980 », lance-t-il aux Canadiens. il n’a pas besoin de leur dire à quel point elles vont être mouvementées.

15

Deux nationalismes

Le séparatisme québécois fait face à l’autorité : un agent de la GrC est renversé par un manifestant à Montréal, en 1967.
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Lorsqu’on	écriT	sur	le	naTionalisme canadien dans l’histoire, il vaut mieux préciser que le Canada connaît deux nationalismes – l’anglophone et le francophone. Les Canadiens français prennent soin de se différencier des anglais, tandis qu’en général, les Canadiens anglais ne pensent pas du tout aux Canadiens français. Le nationalisme canadien-français constitue une force sur les plans culturel, social et parfois, politique. il est indéniable que le Canada français et en particulier le Québec français se distinguent sur le plan de la politique même si les francophones vivent à côté des anglophones et, souvent, parmi eux. reconnue comme la deuxième ville francophone au monde, Montréal est également une ville bilingue. si les francophones dominent la politique municipale et provinciale, ce sont les anglophones qui mènent l’économie. Jusqu’aux années 1940, le trésorier du Québec, le ministre provincial des Finances, est traditionnellement anglophone puisque, après tout, c’est l’anglais qui est la langue des affaires.

La population francophone du Québec est relativement stable, le taux de natalité du Québec catholique français étant élevé. Partout, à l’exception de Montréal et de quelques zones dispersées dans l’ouest de la province, le français est non seulement dominant mais pratiquement omniprésent.

Bien que la communauté anglophone prospère grâce à l’immigration, les anglais déménagent souvent ailleurs au Canada ou aux états-Unis. il est vrai qu’il y a de moins en moins de communautés francophones à l’extérieur du Québec mais on réussit tout de même à progresser, comme le montre l’élection d’un premier ministre acadien, Louis robichaud1, au nouveau-Brunswick en 1961. il semble également que les animosités et les préjugés qui règnent depuis longtemps chez les anglais s’apaisent progressivement.

entre-temps, des fantasmes comme « la revanche des berceaux » – la notion à l’effet que les Canadiens français feront plus d’enfants que les anglais et que, par la force du nombre, ils en viendront à dominer le nord de l’Ontario et le nouveau-Brunswick – s’estompent également. Comment peut-il en être autrement alors que le taux de natalité sur lequel ils reposent est en baisse ; entre la fin des années 1950 et le début des années 1970, le Québec passe du taux de natalité le plus élevé au Canada au taux le plus bas.

dans les années 1970, le taux de natalité diminue dans tout le pays, en partie en raison de la technologie mais aussi de la richesse et de l’urbanisation. Les moyens contraceptifs, théoriquement illégaux jusqu’en 1969, sont plus susceptibles d’être disponibles dans les régions urbaines.

dans l’ensemble, les riches ont moins d’enfants, et les Canadiens sont sans conteste plus riches. Les femmes instruites ont une carrière et attendent pour se marier. L’arrivée de la pilule anticonceptionnelle, qui est disponible à grande échelle à partir de 1965, a un impact évident, d’abord dans les grandes villes, puis, finalement, à la grandeur du pays. évidemment, le taux 401
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de natalité dans les grandes villes, y compris au Québec, est toujours moins élevé qu’en milieu rural mais, en 1970, le taux en milieu rural a diminué jusqu’à atteindre le même niveau.

Lorsque la loi contre la contraception est révoquée, la résistance des traditionalistes s’est effritée. L’église catholique, qui, par sa doctrine, s’oppose aux moyens contraceptifs, reconnaît que la loi, dans sa forme actuelle, est inexécutable et doit être révoquée. Les bons catholiques devraient s’abstenir de toute régulation artificielle des naissances en raison de leur conscience et non de la loi. Même au Québec, où le très clérical journal Le Devoir est un des derniers à admettre le fait, la contraception a depuis longtemps pris les devants sur les enseignements de l’église. Quant au gouvernement qui révoque finalement la loi, il a à sa tête un Canadien français profondément catholique, Pierre elliott trudeau.

tout comme le Canada anglais, le Québec français change dans les années 1950 – beaucoup plus que ne le comprennent les anglais, y compris ceux du Québec. Le changement le plus frappant se produit au sein du secteur le plus traditionnel de la société, l’église catholique. depuis des années, l’église régit l’assistance sociale et l’enseignement, ce qui signifie que le Québec, contrairement à la majorité des autres provinces canadiennes, est gouverné en grande partie dans l’esprit confessionnel.

L’église dépend fortement du soutien des fidèles, qui contribuent autant sur le plan humain que sur le plan financier pour nourrir leur foi. Cependant, le soutien des fidèles ne suffit pas et les problèmes s’aggravent. Les octrois offerts par le gouvernement provincial deviennent le moyen de subsistance des organismes catholiques d’assistance sociale. il y a toutefois un prix à payer : « les évêques mangent dans ma main », se targue Maurice duplessis, le chef de l’Union nationale, qui s’efforce par tous les moyens de le rappeler aux évêques. ainsi, tout particulièrement, lorsque l’archevêque de Montréal, Joseph Charbonneau, devient impossible à maîtriser sur le plan de la politique, on l’envoie administrer une maison de retraite à victoria, en Colombie-Britannique, à quatre mille huit cents kilomètres.

Le style politique de duplessis finit par devenir embarrassant.

du point de vue des Canadiens anglais, le fait qu’il se plie au nationalisme canadien-français rend son régime méprisable et désuet. de leur côté, les Français trouvent que son style de gouvernement individuel, corrompu et rongé par le favoritisme prive l’éducation et d’autres fonctions publiques de l’argent dont ils ont besoin pour suivre le monde moderne. La mort de duplessis, en 1959, donne le signal à une explosion d’activité publique. La

« révolution tranquille » a officiellement lieu sous le gouvernement libéral de Jean Lesage (1960-1966). Lesage, un politicien plutôt traditionnel venant d’une famille de l’élite, semble parfois assez surpris par la politique mise en œuvre par son gouvernement.
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La situation contribue également à définir ce qui se produit maintenant au Québec. On assiste, au sein de l’église catholique, à des changements qui coïncident avec le deuxième Concile du vatican (vatican ii), qui libéralise l’église après des décennies de conservatisme. Une vague de laïcité frappe le Québec avec une force toute particulière. Le gouvernement, qui octroyait auparavant ses subventions par le biais de l’église ou des églises, agit maintenant pour lui-même. Pour la première fois depuis près d’un siècle, le Québec dispose d’un ministère de l’éducation dirigé par un ministre. Le système d’éducation sera finalement laïcisé en 1997, paradoxalement par une révision constitutionnelle du Parlement canadien hautement fédéraliste sur l’ordre du très séparatiste gouvernement québécois. Le système d’éducation québécois est encore divisé mais maintenant selon des critères linguistiques plutôt que religieux.

La révision de 1997 représente en fait la fin logique de la révolution tranquille. À vrai dire, elle n’a rien de tranquille ; comme dans les autres régions canadiennes touchées par l’explosion démographique et la culture des jeunes ou la contre-culture, au Québec, ces questions font grand bruit, donnant surtout lieu à des discours enflammés, durant les années 1960 et 1970 ; mais le Québec est la seule province qui doit aussi faire face aux bombes.

Les personnes qui ont entretenu pendant de nombreuses années la flamme nationaliste ne sont pas surprises du retour du mécontentement.

Ceux qui ressentent de la rancune à l’égard de la conquête de 1760 et de ses conséquences ont toujours été attirés par l’histoire du Québec. On peut toujours compter sur le pouvoir du nationalisme, mais, comme le premier ministre duplessis, il a ses limites. dans les années 1940 et 1950, les nationalistes se bornent à défendre les « droits provinciaux » des tendances centralisatrices d’Ottawa. Par moments, des séparatistes se mettent à rêver d’une « Laurentie » indépendante sur les berges du saint-Laurent, mais leurs idées n’ont aucune valeur politique pour les politiciens appartenant au courant dominant ou pour l’électorat québécois. Ces nationalistes séparatistes font partie de l’extrême droite politique et, dans la conjoncture de libéralisation de l’époque, on n’hésite pas à les traiter de fanatiques.

soudainement, au début des années 1960, le séparatisme gagne en pouvoir et en respectabilité. Cette situation fait écho aux courants internationaux – plus ou moins comme le nationalisme des années 1830 (voir le chapitre 7). entre 1945 et 1975, les empires coloniaux européens sont presque tous renversés. Les panacées impériales – qui expriment des idées racistes de suprématie blanche – perdent leur pouvoir face aux réticences de la population coloniale, qui ne désire plus être régie par une autorité à l’étranger. La France mène quelques guerres coloniales en indochine et en algérie, qui s’avèrent vaines, pour finalement s’apercevoir qu’elle n’a 404
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pas l’appui de la population métropolitaine. La Grande-Bretagne connaît la même situation mais à plus petite échelle, au Kenya et à Chypre, tout comme le Portugal, au Mozambique et en angola. La Grande-Bretagne, les Pays-Bas, la Belgique, la France et, enfin, le Portugal abandonnent leurs possessions outre-mer, à l’exception de quelques-unes (sauf l’Union soviétique, évidemment, qui croit à tort que le socialisme transcende son histoire impériale). La majeure partie de l’asie et de l’afrique acquiert tout a coup son indépendance.

La logique de l’indépendance et des efforts à déployer pour y arriver attire l’attention du Québec (l’algérie, en particulier). il faut s’attendre à une résistance de la part de l’institution coloniale mais celle-ci sera balayée par une force révolutionnaire irrésistible. Le fait que le Québec dispose d’institutions représentatives et démocratiques n’a pas d’importance, soutiennent les séparatistes : les politiciens québécois servent en réalité les membres de l’élite anglophone, bien installés dans leurs maisons bourgeoises de Westmount2. Les manoirs de Westmount sont certes des édifices impressionnants, quoique à l’échelle internationale, ils soient éclipsés par le luxe des constructions de l’élite britannique, américaine ou française ; leurs murs de pierre et leurs salles à manger lambrissées sont souvent témoins de commentaires odieux à l’égard de la population francophone3. en théorie, si ce n’est en réalité, on ne peut ignorer le fait que la majorité des Québécois anglophones n’a pas ce train de vie, mais la théorie l’emporte. et, pour faire bouger les choses, la théorie prescrit la terreur.

durant la campagne électorale de 1963, on trouve une bombe qui n’a pas explosé sur l’itinéraire de la caravane électorale du premier ministre diefenbaker. au printemps, d’autres bombes sont trouvées dans des boîtes aux lettres à Westmount, blessant gravement un expert en explosifs de l’armée. L’inquiétude s’installe à l’intérieur et à l’extérieur de la province.

s’il est élu, Lester Pearson promet de former une commission d’enquête parlementaire afin de trouver une solution. il respecte sa promesse et constitue en 1963 la Commission royale d’enquête sur le bilinguisme et le biculturalisme (en raison de la longueur de son nom, on l’appelle la Commission B.B. ou la Commission dunton-Laurendeau, du nom de ses coprésidents).

Le premier ministre Lesage s’aperçoit que les membres de son cabinet vivent avec leur temps et que suivre leur rythme est comme, dit-il,

« essayer de maîtriser un ours 4 ». Paul Gérin-Lajoie, ministre du nouveau ministère de l’éducation, veut élargir la compétence provinciale – de façon légitime, croit-il – à des secteurs régis jusqu’ici par le gouvernement fédéral. rené Lévesque, son ministre des ressources naturelles, souhaite nationaliser les entreprises d’électricité privées du Québec et les annexer au réseau existant d’Hydro-Québec (qui date de 1944). Comme, dans la 15	•	deux	naTionalismes
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majorité des provinces, les services publics sont la propriété de l’état, on fait peu de cas à l’extérieur du Québec de la nationalisation de la Gatineau Power ou de la shawinigan Power. au Québec, cependant, cette initiative est perçue comme un coup porté à l’exclusivité anglophone, qui domine depuis si longtemps l’économie québécoise. Lesage explique à son cabinet qu’il s’agit d’une « libération économique 5 ».

À l’automne 1962, Lesage déclenche des élections sur le thème de la nationalisation et l’emporte, comme il fallait s’y attendre. Les entreprises privées sont nationalisées et intégrées à la nouvelle Hydro-Québec, immense société francophone. Hydro-Québec se révèle être un moyen d’atteindre un but, une partie seulement d’un plan beaucoup plus ambitieux visant à réformer l’économie et la société québécoises. il est maintenant évident que le Québec ne doit pas être « une province comme les autres », mais une entité autonome qui se doit d’être expansionniste et activiste – il s’agit de la seule institution québécoise qui est indiscutablement dirigée par et pour les Canadiens français6. de plus, le Québec doit disposer de sa propre politique industrielle qui, après 1965, sera financée par la Caisse de dépôt et placement du Québec.

Marc Lalonde, qui, à cette époque, est avocat à Montréal, se souvient que rené Lévesque « a commencé à faire des discours en faveur d’une industrie sidérurgique au Québec et a proposé la création de sidbec, qui a par la suite été créée suivant la théorie selon laquelle, d’une façon ou d’une autre, nous devions en avoir une : comme le dit Lévesque, ‘ nous nous devons d’avoir une industrie sidérurgique’’ 7 ». Ce que Lévesque veut dire, c’est que la « nation » du Québec devrait disposer d’une structure industrielle comme les autres nations. en pensée, le ministre a déjà séparé le destin de sa province du reste du Canada.

Comme l’Ontario, le Québec a son industrie sidérurgique, tout comme ses installations de production automobile. elles sont un témoignage du mercantilisme gouvernemental et un signe évident de l’autonomie du Québec face à l’économie canadienne, dirigée par les Canadiens anglais (il faut cependant constater qu’il n’y a pas qu’au Québec que l’industrie lourde exerce une fascination, comme l’indique la création simultanée d’un ministère fédéral de l’industrie). L’histoire de ces industries se révèle assez différente de ce qu’avaient prévu Lévesque et ses idéologues. en fin de compte, sidbec est vendue – non pas aux Canadiens anglais mais aux Chinois – et en 2001, l’usine General Motors de sainte-thérèse fermera ses portes8. L’époque n’est pas la plus propice à l’investissement dans l’industrie lourde et, finalement, il s’avère que le fait d’avoir une ou deux aciéries ne change en rien l’importance nationale du Québec.
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Pearson, un diplomate d’expérience, met tout son talent à se concilier les bonnes grâces du Québec, laissant les affaires internationales à Paul Martin, un politicien libéral chevronné de l’Ontario. Le Parti libéral est fort au Québec, où il est le parti de l’élite, et Pearson réussit à recruter de nombreux politiciens talentueux pour son caucus et son cabinet.

Cependant, Pearson s’aperçoit de plus en plus qu’il ne peut plus compter sur l’appui du Parti libéral provincial, qui se sépare officiellement de son cousin fédéral. Certains libéraux provinciaux appuient le parti fédéral, tandis que d’autres gardent prétentieusement leurs distances. s’ils se rapprochent trop d’Ottawa, comment pourront-ils sauvegarder les intérêts du Québec ?

en effet, comment Ottawa, un gouvernement anglophone, peut-il être un bon représentant des intérêts du Québec ? de l’avis de Paul Gérin-Lajoie et des hauts fonctionnaires, c’est impossible. C’est à titre de ministre et d’expert constitutionnel que Gérin-Lajoie fait observer à un groupe du corps consulaire de Montréal que le Québec devrait s’autoreprésenter dans les secteurs de compétence provinciale9.

Le gouvernement fédéral rejette vivement la revendication de Gérin-Lajoie. en tant que ministre des affaires étrangères, Paul Martin diffuse un communiqué soutenant que la souveraineté du pays est indivisible et que le Canada ne doit s’exprimer à l’étranger que par la voix d’Ottawa.

il est un fait qu’Ottawa doit négocier avec les provinces, à l’intérieur ou à l’extérieur de sa compétence en matière de politique étrangère. Le résultat peut être confus et parfois incohérent mais dans l’ensemble, cela fonctionne, ce qui permet au Canada d’être représenté à l’UnesCO ou de prendre des engagements relatifs aux droits de la personne10.

Le gouvernement Pearson fait en sorte que le gouvernement du Québec ne puisse semer la discorde. il est important que la province ne puisse créer de précédent en concluant une entente ou un traité avec un gouvernement étranger, reconnaissant par le fait même la doctrine que prône Gérin-Lajoie quant à un partage des compétences en matière de politique étrangère. La France, qui est le seul gouvernement étranger susceptible de le faire, a différentes idées sur le sujet. Le président français, Charles de Gaulle, en vient à la conclusion que l’indépendance du Québec est autant souhaitable qu’inévitable. ses diplomates, à l’exception de quelques-uns, ne partagent pas son opinion, pas plus que son ministre des affaires étrangères.

Par conséquent, en 1965, la France et le Canada concluent un accord-cadre autorisant les ententes entre les provinces canadiennes et la France sur les questions culturelles mais reconnaissant également l’unité souveraine du Canada en matière d’affaires étrangères.

en fait, le Québec ne tient pas du tout à être traité comme les autres provinces et, de plus en plus, la classe politique et intellectuelle du 15	•	deux	naTionalismes
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Québec partage cet avis. La province ne veut pas prétendre à un statut minoritaire au sein du Canada ; pourtant, compte tenu de ses 5,1 millions de francophones parmi une population de 18 millions (selon le recensement de 1961), elle ne peut y échapper. Cela ressemble étrangement au débat sur la représentation selon la population des années 1850. dans les années 1860, les politiciens ont trouvé une solution précaire (et de courte durée) consistant en une « majorité double ». Les politiciens québécois des années 1960 introduisent la notion similaire des « deux nations ». deux nations peut signifier n’importe quoi. Cela peut signifier « statut particulier », une expression obscure caractéristique de cette période, ou statut d’associé, une autre expression indéfinie au goût du jour11. Cela peut aussi vouloir dire que le consentement des deux nations est nécessaire – par exemple, pour modifier la Constitution, pour des questions importantes ou pour n’importe quelle raison. Les relations entre le Canada anglais et le Québec ne dépendront plus de la représentation selon la population mais du consentement mutuel.

À l’été 1967, dans le cadre d’un congrès aux chutes Montmorency, près de Québec, le Parti progressiste-conservateur jongle avec l’idée des deux nations. il est décidé que le « Canada est issu de deux peuples fondateurs (deux nations) ayant des droits historiques, auxquels se sont joints des gens d’autres pays ; la Constitution devrait faire en sorte qu’ils puissent croître et se développer de façon harmonieuse et soient traités sur un pied d’égalité partout au Canada ». Le chef de l’Union nationale du Québec, daniel Johnson, qui a succédé à Jean Lesage en 1966 après une victoire surprise, se réjouit de cette doctrine. dans son livre, Égalité ou indépendance, Johnson propose qu’on accorde au Québec un statut égalitaire au reste du pays, ce qui lui permettrait de continuer de faire partie du Canada, ou de ce qui en reste. À défaut de l’égalité, telle que définie par Johnson, le Québec devrait choisir l’indépendance.

Peut-être parce que les Canadiens anglais refusent de croire qu’il peut vouloir dire qu’environ cinq millions de Québécois francophones peuvent être égaux aux treize ou quatorze millions de Canadiens non francophones, Johnson agit plus ou moins comme les autres premiers ministres québécois avant lui. Opportuniste de pratique, sinon de caractère, il cherche un moyen de renforcer sa position vis-à-vis des Canadiens anglais et le trouve à Paris.

Charles de Gaulle, symbole de la résistance française durant la deuxième Guerre mondiale, est retourné à la vie politique en 1958 et a été élu président en 1959. de Gaulle est président lors de l’abolition de l’empire colonial français, qu’il juge nécessaire, et qui met un terme à la guerre d’algérie en 1962. il affronte des généraux récalcitrants et des rivaux mécontents et sort triomphant de ce combat en 1963. enfin, grâce à 408
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son adroite diplomatie, il rétablit la prééminence de la France en europe, mais cela ne suffit pas. après tout, il n’y a qu’environ soixante millions de francophones dans le monde, comparativement aux centaines de millions d’anglophones issus de l’empire britannique. La France n’est pas non plus une puissance économique de premier ordre et sa puissance militaire est limitée de façon stricte. dans ces circonstances, de Gaulle décide de reconquérir les francophones de l’amérique et de les rappeler à leur destin, quel qu’il soit.

Les objectifs de de Gaulle sont aussi obscurs que ceux de Johnson mais pour l’instant, en 1966-1967, tous deux conviennent que le statu quo est inacceptable. Manifestement, de Gaulle est en faveur de l’indépendance, compte tenu de la dichotomie entre l’égalité et l’indépendance exprimée par Johnson. de son côté, Johnson préférerait probablement l’égalité. Pendant un certain temps, cependant, ils empruntent la même direction, sur une route qui mène à Montréal, à l’été 1967.

L’ExpO 67 ET LES AnnéES SUiVAnTES

en 1967, le Canada célèbrera son centenaire et pour marquer l’occasion, une exposition universelle se tiendra à Montréal au cours de l’été. Le gouvernement diefenbaker en entreprend la planification et, au moment où Pearson arrive au pouvoir, le plan est très avancé. Pearson et ses collègues organisent des célébrations à la grandeur du pays mais la pièce maîtresse se trouve à Montréal, où plusieurs îles ont été reliées au milieu du saint-Laurent pour accueillir le site de l’expo 67, « terre des Hommes ».

Le design canadien est représenté à son meilleur et les gouvernements du monde entier sont heureux de la vitrine que leur offre l’expo. Les Canadiens attendent l’ouverture avec nervosité mais l’expo se révélera une grande réussite.

On attend la visite de monarques, de présidents et de premiers ministres. Même le président des états-Unis, Lyndon Johnson, qui ne veut pas y aller, change finalement d’idée. Johnson a ses propres problèmes, une guerre au vietnam et une guerre imminente au Moyen-Orient. de plus, il n’aime pas Lester Pearson, mais il est prêt à faire ce qu’il faut. La reine elizabeth ii, monarque du Canada et de la Grande-Bretagne, s’y rend aussi.

Charles de Gaulle s’y rendra sans aucun doute, en tant que représentant de l’autre mère patrie.

assez tardivement, compte tenu du fait que les visites doivent être planifiées avec précision afin de ne pas se chevaucher, de Gaulle décide de se rendre à Montréal. en juillet 1967, il arrive à Québec à bord d’un navire 15	•	deux	naTionalismes
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de guerre français et est reçu avec enthousiasme par daniel Johnson. au cours des jours qui suivent, Johnson se rend compte qu’il a du fil à retordre.

il avait espéré impressionner les anglais ; de Gaulle veut les mettre en rage. « Je compte frapper un grand coup » dit-il à son gendre, le général alain Boissieu. « Ça bardera. Mais il le faut12 ». Le 24 juillet, la visite de de Gaulle atteint son point culminant lors d’une cavalcade dans le Québec rural, alors qu’il se dirige vers l’hôtel de ville de Montréal. Le langage et le comportement de de Gaulle n’ont rien pour apaiser ses hôtes québécois. On entend Johnson murmurer que lorsque le cortège arrivera à Montréal, « on sera séparé13 ».

Ce soir-là, à Montréal, d’un balcon surplombant une place où est érigée une statue du héros de la marine britannique lord nelson, de Gaulle s’adresse à une foule enthousiaste, allocution qui est retransmise dans tout le pays à la radio et à la télévision. Le discours est assurément captivant.

Le long de la route, l’atmosphère était la même que lors de la libération de la France en 1944, dit-il au public. La foule s’exclame. elle aussi veut la libération. encouragé, de Gaulle termine par une série de vivats. « vive Montréal ! vive le Québec ! » et, naturellement, « vive le Québec libre ! »

La foule entame l’hymne national français, « La Marseillaise ». sa tâche accomplie, de Gaulle va dîner et se coucher.

« vive le Québec libre » est un des principaux slogans des séparatistes. Ceux-ci en connaissent très bien la signification, tout comme le ministre des affaires étrangères de de Gaulle, qui qualifie la performance de son président de « connerie14 ». Les Canadiens anglais perspicaces comprennent aussi le message et sont furieux, comme il fallait s’y attendre.

À Ottawa, le cabinet se réunit toute la journée, le lendemain, pour décider des mesures à prendre. Les Canadiens, furieux contre de Gaulle, inondent Ottawa de télégrammes et d’appels téléphoniques. des manifestants font les cent pas devant les consulats français, qui ont la prudence de verrouiller leurs portes15. Finalement, Pearson lit une déclaration qualifiant les commentaires de de Gaulle d’« inacceptables » et formulant le mince espoir que le général se rendra quand même à Ottawa. évidemment, de Gaulle n’y va pas. dégotant une caravelle d’air France, il s’envole pour Paris, où ses ministres l’attendent nerveusement sur la piste de l’aéroport, cherchant des signes de démence chez leur chef.

de Gaulle laisse derrière lui un climat de discorde. rené Lévesque quitte le Parti libéral provincial et forme son propre mouvement séparatiste, qui deviendra le Parti québécois (PQ). Le bon sens de Pearson maintient les réactions d’Ottawa en équilibre. Le Canada ne rompt pas ses relations diplomatiques avec la France, Johnson non plus. il n’est pas prêt à déclarer l’indépendance et Pearson ne le provoque pas. Les chefs d’entreprises du Québec préviennent Johnson des conséquences désastreuses qu’aurait 410
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l’indépendance sur la province. À l’inverse, en novembre, lors d’une conférence à laquelle participent les autres premiers ministres canadiens, Johnson ramène le calme. Le Québec et le Canada continueront de faire des affaires au-delà du centenaire. Pearson lui rend la politesse en inaugurant une conférence constitutionnelle afin d’examiner les revendications provinciales et les solutions possibles.

La conférence a lieu en février 1968. Les procédures, qui sont transmises à la télévision, se révèlent extrêmement populaires, ne serait-ce que pour la nouvelle personnalité qu’elles présentent sur la scène fédérale.

Pierre elliott trudeau, le ministre de la Justice de Pearson, assume le gros des responsabilités du gouvernement fédéral. trudeau s’emploie à démontrer que Johnson n’est pas le seul à parler au nom du Québec et sa performance est tellement efficace qu’au bout du compte, Johnson ne prend presque plus la parole. Blessé, humilié et en mauvaise santé, Johnson quitte la scène ; en septembre, il meurt prématurément d’une crise cardiaque.

en septembre, Pearson n’est plus premier ministre. La tâche lui paraît de plus en plus lourde et, à soixante-dix ans, il juge que le temps est venu de se retirer. en septembre 1967, son principal adversaire politique, John diefenbaker, est remplacé à la tête du Parti progressiste-conservateur par le droit et réservé premier ministre de la nouvelle-écosse, robert stanfield. Ce dernier n’aurait pas accordé aussi facilement la victoire à Pearson.

en avril 1968, lors d’un congrès du Parti libéral, le fascinant trudeau balaie ses adversaires. Le soir de la victoire de trudeau, le 6

avril, la srC fait le compte rendu des événements à partir d’une bulle de plexiglas surplombant l’action. Le chef de bureau d’Ottawa de la srC, norman dePoe, et le journaliste nationaliste québécois Claude ryan sont les commentateurs. Lorsque le vote final en faveur de trudeau est lu et qu’il est clair qu’il l’emporte, ryan a un geste de fureur. il est convaincu que trudeau n’est pas l’homme qui doit succéder à Pearson. trudeau, un homme froid, n’a pas la parole douce de Pearson.

il y a peu de gens pour prêter attention aux craintes de ryan.

trudeau est l’homme de l’heure et le restera pour les mois et les années à venir.

LA cRiSE D’OcTOBRE ET LES AnnéES SUiVAnTES

La société bat au même rythme qu’auparavant sans qu’on puisse discerner une différence. trudeau parle peut-être d’une « société juste »

mais les Canadiens semblent avoir une conception très locale, parfois assez 15	•	deux	naTionalismes
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personnelle, de la justice. au pays et à l’étranger, l’époque est aux grèves et à l’agitation politique, les groupes se bousculant pour obtenir une plus grande part du budget national. Le séparatisme refuse de disparaître, quoique la crainte qu’il inspire contribue à la victoire du Parti libéral provincial à Québec en 1970, sous la direction de robert Bourassa16, un nouveau chef qui n’a pas encore fait ses preuves. rené Lévesque et son tout nouveau Parti québécois arrivent à obtenir 23 pour cent des votes mais seulement sept sièges au sein de l’assemblée législative (renommée l’assemblée nationale dans le but de confirmer la position de la nation québécoise). L’Union nationale obtient plus de sièges que le PQ mais moins de votes ; elle commence sa descente aux enfers sur le plan politique tandis que le PQ devient la solution de rechange aux libéraux.

si le Québec semble occuper une place sûre au sein du Canada, la réalité est toute autre. Les membres extrémistes du mouvement séparatiste n’ont pas renoncé aux bombes et aux autres actes de violence et, en octobre 1970, ils réussissent à kidnapper deux victimes : le consul britannique à Montréal, James Cross, et le ministre du travail de robert Bourassa, Pierre Laporte17. en raison du statut diplomatique de Cross, son sort est entre les mains du gouvernement fédéral, qui a compétence sur les affaires étrangères.

La panique s’ensuit. Le gouvernement Bourassa n’a aucune idée de ce à quoi il est confronté, le service de police ne sait pas qui arrêter et les médias entretiennent la notion d’une conspiration à plusieurs têtes, inconnue, inconnaissable, mais infiniment dangereuse. Les terroristes ont pris le nom de Front de libération du Québec (FLQ), un nom impressionnant faisant une analogie entre le mouvement de libération algérien, le Front de libération nationale (FLn), et sa lutte réussie contre la domination coloniale. en fait, le FLQ est un rassemblement de petits groupes radicaux dispersés (qu’ils appellent « cellules »), entre lesquels les communications sont très difficiles et incertaines en cette époque préinformatique.

Le FLQ présente avec solennité une série d’« exigences », y compris la lecture télévisée de leur manifeste écrit d’un ton populiste, sans oublier de l’or, le transport à l’extérieur du pays et la libération de divers criminels séparatistes qui ont déjà été emprisonnés pour près de 250 crimes commis entre 1963 et 1970.

L’élite politique québécoise est ébranlée. À Montréal, au terme d’une assemblée publique – regroupant principalement des étudiants – les participants scandent « FLQ, FLQ ». Une confrontation entre les autorités et les partisans du FLQ est la formule que prescrivent les théoriciens radicaux dans le cas d’émeutes et de révolution – un scénario bien connu sur les campus nord-américains à la fin des années 1960. Certains nationalistes et 412

UnE HIsTOIRE dU Canada

séparatistes éminents demandent que le gouvernement Bourassa négocie avec les terroristes. des déclarations imprudentes sont faites à l’effet que le gouvernement n’a plus la capacité ni la légitimité de régir (il n’est élu que depuis six mois). Bourassa agit finalement de façon décisive, demandant instamment au gouvernement fédéral de mettre en application la Loi sur les mesures de guerre, qui confère des pouvoirs d’urgence au Cabinet fédéral en lui permettant de les utiliser plus ou moins comme bon lui semble.

de plus, Bourassa demande et obtient l’aide de l’armée canadienne, dont la tâche est de maintenir l’ordre au Québec, de protéger les dignitaires des enlèvements et de contribuer à contenir la crise en général. Les soldats défilent leurs armes à la main, l’air redoutable ; la seule blessure dont on fait état par suite de l’action militaire est auto-infligée. se servant des pouvoirs qui lui sont conférés par la Loi sur les mesures de guerre, le service de police arrête près de cinq cents individus qui ont peut-être (ou n’ont peut-être pas) quelque chose à voir avec l’agitation séparatiste. aux yeux des autorités, l’agitation compte probablement plus que le séparatisme.

Bien que ces initiatives renforcent le pouvoir de l’état, elles n’arrivent pas à sauver Laporte, qui est tué par ses kidnappeurs et dont le corps est retrouvé dans le coffre d’une voiture abandonnée près d’un aéroport. Le meurtre provoque un effet traumatique important mais l’effet n’est pas celui auquel les terroristes s’attendent. L’appui envers le FLQ diminue mais non l’appui envers le séparatisme, qui n’est en aucun cas prescrit ni supprimé.

en fin de compte, la police trouve l’endroit où Cross a été caché et négocie sa libération. ses kidnappeurs sont envoyés en exil à Cuba. Les autres terroristes – ceux qui ont enlevé et tué Laporte – sont découverts dans le grenier d’une maison de campagne, arrêtés et jugés. ils reçoivent des sentences dont la sévérité varie mais ils seront finalement tous libérés pour être fêtés à l’occasion par les partisans séparatistes.

C’est la fin de la crise d’octobre, qui a duré plus ou moins trois mois ; l’aboutissement de sept ans de violence sporadique qui avait pour but d’amener le Québec à un état révolutionnaire afin de le libérer des forces de la répression et du colonialisme. Les terroristes n’ont jamais réussi à sortir de la marge, quoique de nombreux acteurs de tous les camps se soient rencontrés, le Québec étant un endroit restreint et son élite compacte. Pierre vallières, un théoricien révolutionnaire, a même travaillé avec trudeau dans le cadre d’une manifestation antérieure. après un séjour en prison, vallières trouve un emploi financé par le gouvernement fédéral, ce qui est peut-être la façon de trudeau de montrer que même les révolutionnaires peuvent être achetés.
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dans sa gestion de la crise, trudeau tire parti de son caractère théâtral et la presse y contribue. en une occasion, à Ottawa, un journaliste s’informe auprès du premier ministre de ce que font tous les soldats armés (l’insinuation, s’il y en a une, étant que trudeau fait montre jusqu’ici d’un militarisme caché et probablement de tendances dictatoriales visant à créer un état policier). On parle encore de la réponse de trudeau trente ans plus tard : « vous savez, je crois qu’il est plus important de se débarrasser des individus qui commettent des actes de violence contre la société et de ceux qui tentent de diriger le gouvernement par le biais d’un pouvoir parallèle en établissant leur autorité par le kidnappage et le chantage ». Le premier ministre poursuit : « il y a plusieurs âmes sensibles qui n’aiment tout simplement pas voir des personnes avec des casques et des armes. Je peux seulement dire, continuez d’être sensibles, mais il est plus important de maintenir l’ordre public au sein de la société que de s’inquiéter des personnes faibles qui n’aiment pas l’image de…

Q. : À quel prix ? Jusqu’ou iriez-vous ?

r. : regardez-moi et vous verrez. »

Les Canadiens observent et approuvent : selon les sondages, près de 90 pour cent des Canadiens appuient trudeau et ses mesures, et cet appui est encore plus marqué au Québec que dans le reste du pays.

Les conséquences de la crise d’octobre ne sont pas toutes positives.

La crise crée l’impression – qui n’est pas entièrement injustifiée – que Bourassa et ses ministres ont été maladroits et ont dû être sauvés grâce à l’esprit lucide et décisif de trudeau. L’utilisation du pouvoir policier se révèle être un instrument émoussé et les individus qui sont détenus injustement entretiennent une rancune normale envers trudeau. Comme certaines de ces personnes sont des journalistes ou des personnalités secondaires ayant accès aux médias, elles contribuent à cultiver la légende d’une sorte d’« octobre noir18 ». Le public tend à les croire – après tout, le Canada est une société libérale et les actions de trudeau, sans oublier celles des terroristes, ne le sont définitivement pas. après 1970, l’admiration que portent les intellectuels canadiens-anglais à trudeau s’effrite alors que celui-ci a été leur idole.

Le passage de la crise d’octobre rappelle aux Canadiens que la gestion du Québec est une question non encore réglée. Le gouvernement trudeau travaille à un programme de réforme constitutionnelle qui, croit-il, provoquera l’adhésion du Québec tout en permettant à toutes les provinces et au gouvernement fédéral de régler les problèmes en suspens en matière de compétence, de créer un processus de révision constitutionnelle et d’adapter la Constitution aux besoins actuels. Le gouvernement fédéral reconnaît la suprématie des provinces dans des domaines tels que les 414
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prestations de retraite et la politique sociale, ce qui est déjà une réalité. Les provinces peuvent participer à la nomination des juges de la Cour suprême.

il y aura une charte des droits limitée, qui s’appliquera à tous les Canadiens.

Un mode de révision donne un veto sur les modifications au Québec et à l’Ontario, les deux plus grandes provinces. L’usage du français devant les tribunaux et à l’assemblée législative provinciale sera élargi. Bourassa souscrit à tous ces points et il est convenu qu’une entente protocolaire en vue d’une nouvelle charte canadienne sera conclue lors d’une conférence fédérale-provinciale à victoria, en juin 1971.

au dernier moment, intimidé par les protestations du Québec, Bourassa hésite. il a besoin de plus de temps, mais, avec le temps, il hésite de plus en plus. Finalement, il refuse de signer. L’entente ne le satisfait pas mais que faut-il de plus pour le satisfaire ? Pour les séparatistes, la meilleure solution consiste à ne pas signer. Les nationalistes du Québec, une composante importante du cabinet de Bourassa et de la fonction publique provinciale, sont fascinés quant à eux par l’idée d’un Canada constitué de

« deux nations », ce qui signifie que le Québec et le reste du pays négocieront d’égal à égal. il y a également le désir d’obtenir plus de pouvoirs fédéraux, plus importants. Comme le dit un fonctionnaire à tendance séparatiste à Jean Chrétien, qui est alors un ministre de second plan du cabinet de trudeau,

« nous nous séparerons du Canada de la même façon que le Canada s’est séparé de l’angleterre : nous couperons les liens un à la fois, une concession par-ci, une autre par-là, et au bout du compte, il n’y aura plus rien19 ». Ce n’est pas ce que fait la Charte de victoria ; elle n’est donc pas compatible avec leur vision d’un Québec autonome et puissant. Un tel Québec, lié davantage par traité que par une constitution démocratique, est impossible, du moins en ce qui concerne le Canada anglais et, par conséquent, la charte de victoria n’aboutit pas. Le facteur le plus important du refus n’est pas la question constitutionnelle mais la crainte – la crainte à l’effet qu’une vague anglophone submerge l’identité des francophones du Québec.

La crainte de l’anglais demeure une question importante dans la politique du Québec pendant le reste des années 1970. depuis toujours, les gouvernements québécois ont adopté le laissez-faire à l’égard des questions linguistiques : laisser les anglais faire une chose et les Canadiens français une autre. Près de 20 pour cent de la population de la province est anglophone, soit 880 000 personnes. il est vrai que, si les Québécois anglais étaient demeurés dans la province, ils seraient 700 000 de plus ; mais ce n’est pas le cas. en fait, la proportion d’anglophones est maintenue par l’arrivée des immigrants. Fait plus important, la proportion de francophones diminue au Canada, tout comme la proportion de Québécois au sein de la population canadienne. L’équilibre interne du Québec est moins inquiétant que la lente diminution du poids de la province au sein du pays – et il ne faut 15	•	deux	naTionalismes
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pas oublier que l’émigration tend à refléter les possibilités, économiques et autres, offertes ailleurs.

Le système a assez bien fonctionné jusqu’aux années 1960 – si bien que lorsque le climat politique change, de nombreux politiciens et autres personnalités sont pris par surprise. en 1969 encore, le gouvernement de l’Union nationale de Jean-Jacques Bertrand, en réaction à des émeutes sur la question linguistique dans une banlieue montréalaise, a adopté une loi réitérant les droits des parents quant au libre choix de la langue d’enseignement. Le libéral Bourassa, qui succède à Bertrand, ne propose pas à l’avenant de modifier l’ordre habituel des choses, mais sous la pression des craintes linguistiques, renforcées par la baisse du taux de natalité, le premier ministre décide qu’il doit agir.

Les libéraux sont préoccupés par la question linguistique. Le retrait du libre choix de la langue est une mesure peu libérale qui irrite certains membres du cabinet. il y a un risque à mécontenter la communauté anglophone, qui, jusqu’à présent, soutient massivement le parti. Certains libéraux croient peut-être que les craintes des nationalistes linguistiques québécois sont irrationnelles, sinon chimériques. Mais si le gouvernement n’agit pas de façon légale et officielle, il risque d’y avoir des actes illégaux et violents. Bourassa met de l’avant le Projet de loi 22, qui stipule que seuls les enfants qui ont une connaissance suffisante de l’anglais peuvent être admis dans les écoles anglaises20. Cette loi régit également la langue d’affichage, encourage la « francisation » du milieu de travail, et fait du français la seule langue officielle du Québec. Ce dernier point est sans contexte sa réalisation la plus importante, puisque psychologiquement, elle fait passer la communauté anglophone de partenaire à minorité. depuis plus d’un siècle, le Québec est une province bilingue. Le choix de la langue revient à l’individu plutôt qu’à la collectivité21. Ce n’est plus le cas et les citoyens anglophones de la province prennent acte du fait22.

Le Projet de loi 22 va trop loin selon les anglophones, qui rédigent leur manifeste de désapprobation, et pas assez loin au goût des nationalistes québécois, qui considèrent, comme le rapporte un journal séparatiste, que les francophones sont « dépossédés de leurs droits collectifs par une immigration anglophone massive ». embarrassé, trudeau ne peut pas faire grand-chose pour protéger la minorité anglophone.

Le mécontentement causé par la question linguistique ne se limite pas à la scène provinciale. trudeau et ses collègues francophones du Québec ont l’intention de démontrer que le gouvernement fédéral et ses institutions appartiennent aussi aux francophones. il faut faire en sorte de contrer l’intérêt de la ville de Québec en tant que gouvernement « national »

des Canadiens français (ou des Québécois, comme ils se désignent de plus 416
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en plus dans la province). Par conséquent, le Parlement adopte en 1969

une Loi sur les langues officielles, qui améliore considérablement la position du français au sein du gouvernement23. Un grand nombre de fonctionnaires anglophones se rendent compte qu’ils doivent apprendre le français pour communiquer au sein de leur ministère autant qu’avec le public en général, puisque ce dernier a maintenant le droit d’être servi dans les deux langues officielles. La Loi apporte également des mesures d’encouragement et du financement aux communautés de minorité linguistique24.

appuyée par trudeau et par quelques ministres québécois influents, la Loi sur les langues officielles provoque de nombreux changements dans la culture officielle d’Ottawa. elle encourage les fonctionnaires francophones et a un effet positif sur la politique au Québec pendant les années 1970.

Comme le montrent les événements, la politique linguistique a une influence importante sur les attitudes politiques au Québec, alors que les fédéralistes s’efforcent de trouver une façon de garder la province à l’intérieur du Canada. ils n’y arrivent pas toujours, comme les faits le montreront.

BOURASSA ET LE pq

sur le plan politique, les années 1970 représentent une période d’occasions manquées. d’abord, l’occasion qui s’offre au Parti libéral du fait qu’il est au pouvoir simultanément au Québec et à Ottawa de 1970

à 1976. avec les fédéralistes réunis, il devrait être facile pour Ottawa et Québec, Pierre trudeau et robert Bourassa, de trouver une entente, ou du moins une stratégie, qui renforcera le Canada et tiendra les séparatistes en respect. au lieu de cela, les libéraux perdent le pouvoir – ou, autrement dit, le pouvoir leur échappe. À Ottawa, comme nous l’avons vu, les libéraux cèdent la place à Joe Clark et au Parti conservateur, ce qui s’inscrit dans l’alternance normale des principaux partis qui caractérise le Canada depuis sa fondation en 1867. Cependant, en 1976, Bourassa perd devant rené Lévesque et le PQ, plongeant ainsi le Canada dans une crise politique prolongée qui, trente ans plus tard, dure toujours.

Les temps sont difficiles pour tout parti au pouvoir. il y a entre autres la crise du pétrole et la montée accélérée des prix. il y a l’inflation et le chômage : la stagflation qui frappe le monde occidental. au Québec, le radicalisme est à son apogée, alors que l’église catholique relâche son emprise et que de nouveaux cultes font leur apparition. Le marxisme demeure une secte marginale, sa popularité auprès des étudiants intensifiant son pouvoir et son influence. Le Québec n’est pas le seul dans cette situation mais la ferveur avec laquelle les Québécois embrassent en même temps les organisations syndicales, le radicalisme et le monde du travail 15	•	deux	naTionalismes

417

est inhabituelle. Les anciennes pratiques qui subordonnent la plus grande

« centrale » syndicale, la Fédération des travailleurs du Québec (FtQ), à son parent, le Congrès du travail du Canada, ont disparu ; certaines des anciennes formes n’existent plus, comme la Confédération des travailleurs catholiques du Canada des années 1950, remplacée par la Confédération des syndicats nationaux (Csn).

Le mouvement syndical est amplifié, comme ailleurs au pays, par un afflux de travailleurs non syndiqués provenant du secteur public ; et le secteur public s’élargit de toute façon. Compte tenu de la place importante accordée par la révolution tranquille à l’action de l’état et aux organismes gouvernementaux, il est normal que les organisations syndicales du Québec favorisent le socialisme comme forme préférée et absolue de gouvernement.

dans la montée du climat de nationalisme québécois, il semble évident que les socialistes du Québec seront également séparatistes ; ainsi, au début des années 1970, le leadership de l’association syndicale conseille vivement à ses membres de voter pour le parti séparatiste, le PQ.

Cependant, le vote n’est pas la préoccupation principale des travailleurs du Québec. Comme les radicaux de 1919, ils prêchent la confrontation et leur cible immédiate est le gouvernement du Québec, qui est, après tout, l’employeur de premier ou de dernier recours de nombreux travailleurs syndiqués. en 1972, un Front commun de trois centrales syndicales, la FtQ, la Csn et la Centrale de l’enseignement du Québec, déclenche la grève, défiant le gouvernement de montrer ce qu’il peut faire.

Pour la première fois en 50 ans, on prononce les mots « grève générale ».

Le gouvernement Bourassa réagit comme le font généralement les gouvernements lorsqu’ils sont confrontés à un pouvoir parallèle autoritaire : en démontrant que le droit de regard appartient encore aux personnes dûment élues pour l’exercer. L’assemblée nationale exige le retour au travail des travailleurs. Quand les syndicats bravent la loi, leurs trois chefs principaux sont envoyés en prison. il risque d’y avoir des conséquences désastreuses et des perturbations soutenues. il y a bel et bien des perturbations : en 1976, 1979 et 1982, les fronts communs ressurgissent. Chaque fois, le gouvernement réagit de la même façon, avec la seule différence qu’en 1979

et en 1982, le pouvoir n’appartient pas aux ennemis sociaux, les libéraux, mais plutôt à ce même parti que les syndicats ont toujours appuyé aux élections : le PQ.

Le PQ a profité des revers de fortune des libéraux de Bourassa.

au départ, la situation ne semble pas trop déraper. Le gouvernement s’en tire bien et les provinces prennent avantage d’un projet absolument spectaculaire, les Jeux olympiques de 1976. Les Jeux, qui rappellent l’expo 67, sont censés être l’élan que Montréal attend et dont elle a besoin pour 418
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relancer son économie et pouvoir concurrencer sa ville rivale, toronto. Les économistes font remarquer au gouvernement fédéral que le problème est dû en partie au fait que la zone d’influence de Montréal n’est pas assez importante. en outre, même si certaines entreprises, comme la Banque de Montréal ou la Banque royale du Canada, ont gardé leur siège à Montréal, de nombreux postes ont été transférés à toronto.

Les Jeux olympiques sont destinés à masquer, sinon à renverser, ces tendances mais ce n’est pas ce qui se produit. La construction d’installations olympiques grandioses (y compris, et surtout, le stade olympique) dans un délai serré se transforme plutôt en cauchemar pour la ville et pour son maire ambitieux, Jean drapeau. drapeau affirme à la presse qu’il y a autant de risques pour les Jeux olympiques d’afficher un déficit que pour un homme d’avoir un bébé. en 1976, les caricaturistes s’en donnent à cœur joie et dépeignent un maire manifestement « enceint » en route vers les Jeux olympiques25. Le problème vient en grande partie des syndicats de la construction, qui réalisent qu’ils peuvent demander et obtenir à peu près n’importe quoi à la simple mention d’une grève26. À un certain moment, même l’Hôtel de la monnaie, qui produit les pièces commémoratives olympiques, fait la grève. en 1976, au Canada, faire allusion à une grève ne demande pas beaucoup d’imagination27 ; au milieu des années 1970, la situation des travailleurs au Québec n’est qu’une version plus extrême de la tendance qui s’étend à l’ensemble du pays. « au diable le public », dit un chef du syndicat des postes à un journaliste28. Le public prend note29.

Les grèves – aux Jeux olympiques, dans le secteur de la construction, à la poste canadienne – sont endémiques au milieu des années 1970. Pour couronner le tout, les contrôleurs aériens s’y mettent aussi avec comme enjeu, la langue. Jusqu’en 1976, la langue du transport aérien au Canada est l’anglais, comme partout ailleurs. L’entente d’usage veut que les travailleurs aériens utilisent une langue commune et, de toutes les langues, l’anglais est la plus répandue. au Canada, cependant, l’usage de la langue est une question autant politique que pratique et un groupe de pilotes et de contrôleurs aériens du Québec demandent le droit d’utiliser le français, du moins lorsqu’ils volent au-dessus de la province. Le ministre fédéral des transports, Jean Marchand, accepte mais les pilotes anglophones s’y opposent. La grève perturbe le trafic aérien durant une courte période mais réussit tout aussi bien à perturber l’harmonie linguistique au Canada.

C’est le moment que choisit Bourassa pour déclencher des élections provinciales. il n’a pas encore fait trois ans de son mandat de cinq ans mais il semble penser qu’attendre ne fera qu’aggraver la situation. Le gouvernement est assailli par les problèmes, notamment des accusations de scandale, ainsi que des problèmes linguistiques dans les écoles et dans le secteur du transport aérien, des conflits de travail et une économie qui ne 15	•	deux	naTionalismes
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va pas aussi bien que les gens le voudraient. Bourassa mène une campagne inefficace. Comme le révèlera un de ses ministres des années plus tard, « on faisait usage d’insinuations et de demi-vérités avec habileté ; elles faisaient bonne impression dans les médias et ont ainsi créé un problème d’image30 ».

Les libéraux sont défaits aux élections avec le vote le plus faible de leur histoire et le premier ministre perd son siège. de façon plus remarquable, pour la première fois depuis 1939, la communauté anglophone abandonne les libéraux en réaction à la législation linguistique. Bourassa a gravement sous-estimé sa capacité à offenser les Canadiens anglais et ça ne sera pas la dernière fois. rené Lévesque, à la tête du PQ séparatiste, prend le pouvoir.

LE cOmBAT DES cHEFS : TRUDEAU ET LéVESqUE

Les Canadiens anglais ne s’attendaient pas à un gouvernement séparatiste au Québec, quoique les semaines précédant les élections, tout laissait présager cette issue. récemment, Pierre trudeau a lui-même rassuré les Canadiens quant à la mort du séparatisme sur le plan politique. Ce n’est assurément pas le cas.

dans l’immédiat, le gouvernement trudeau bénéficie d’une nouvelle chance. Les partisans de trudeau lui conseillent de déclencher des élections dès que possible, mais celui-ci hésite. il réagit plutôt en créant un groupe de travail afin d’examiner les options constitutionnelles et les sondages des provinces pour voir si elles collaboreront, collectivement ou séparément, à une réforme constitutionnelle qui pourrait faire bonne impression au Québec sans pour autant, de l’avis de trudeau, céder quelque pouvoir fédéral essentiel que ce soit. aucune de ces initiatives ne porte fruit et, finalement, le mandat de trudeau expire sans que rien n’ait été entrepris.

Battu aux élections fédérales de 1979, il se prépare à se retirer de la politique, mais après la défaite surprise de Joe Clark à la Chambre des communes en décembre 1979, trudeau est de nouveau élu en février 1980. La majorité libérale de trudeau à la Chambre des communes comprend 74 des 75 sièges disponibles au Québec et dépend de ceux-ci – un fait qui n’est pas sans rapport avec ce qui suivra.

Les séparatistes ne restent pas les bras croisés. rené Lévesque forme un cabinet plus que compétent, témoignant du fait que beaucoup de membres de l’élite intellectuelle ou quasi-intellectuelle de la province sont déjà passés dans le camp séparatiste. sa première priorité consiste en l’adoption d’une Charte de la langue française, le Projet de loi 1 de la nouvelle session législative en 1977 (en grande partie – mais non seulement

– pour des raisons procédurales, il est renommé Loi 101 et passe à l’histoire 420
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sous ce nom)31. Camille Laurin est le maître d’œuvre et l’âme de la Loi 101, qui reflète incontestablement ses sentiments. sur la question de la langue, Laurin, un psychiatre de profession, est un pur et dur, et il croit que la province ne sera « normale » que lorsqu’on mettra fin à l’attention anormale portée à l’anglais32.

dans un livre blanc précédant la Charte, l’image publique de l’anglais au Québec est qualifiée de « problématique et embarrassante » ; la Loi 101 fait ce qu’elle peut pour effacer l’embarras. L’affichage anglais est banni, à quelques exceptions près (par exemple, sur les églises). L’affichage bilingue, mandaté par la récente loi de Bourassa, est également banni, bien qu’un délai d’application soit accordé. L’inscription aux écoles anglophones dans la province n’est permise qu’aux enfants des personnes ayant déjà fréquenté ces écoles. Les immigrants anglophones en provenance de l’étranger ou d’une autre province doivent recevoir leur enseignement en français. On impose à tous les professionnels, par exemple en sciences infirmières, des tests linguistiques de qualification professionnelle, qu’ils doivent réussir. Un processus obligatoire de « francisation » est institué en vertu d’une commission sur la langue, à laquelle on donne d’immenses pouvoirs d’exécution.

dans l’évolution de la politique linguistique du PQ, on prête peu d’attention aux sentiments des anglais à l’intérieur ou à l’extérieur du Québec33. Hors Québec, il y a le fait que les minorités francophones ont moins de possibilités en matière d’éducation qu’en auront les anglais du Québec, même après l’adoption de la Loi 101. au Québec, on ne peut pas vraiment espérer que les anglophones feront un jour partie de la majorité du PQ34(en fait, la première ébauche de la Charte de la langue française définit la « population du Québec » comme francophone). il est suffisant, dans l’esprit des militants du PQ, que le parti représente une majorité des citoyens francophones, et rené Lévesque s’adresse à cette majorité. Laurin passe même outre aux faibles objections de son propre premier ministre, Lévesque, qui préférerait un code linguistique moins draconien ; mais Laurin le connaît et sait que Lévesque n’insistera pas35.

Par conséquent, la Loi 101 est mise en œuvre comme prévu. Le milieu des affaires de Montréal le prend mal et une des plus grandes entreprises montréalaises, la Compagnie d’assurance-vie sun Life, dont le siège imposant domine le centre-ville, annonce qu’elle déménage à toronto36. L’impact le plus évident se fait sentir sur le système scolaire.

Les écoles anglophones du Québec perdent rapidement du terrain : entre 1975 et 1983, les inscriptions chutent de 53 pour cent37. selon les données de statistique Canada, en raison de la migration interprovinciale, la communauté anglophone du Québec perd 50 000 membres de 1971 à 1976, 106 300, de 1976 à 1981 et 41 600, de 1981 à 198638.
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Comme il a été mentionné précédemment, l’augmentation naturelle de la population ralentit au Québec et ailleurs au Canada – comme dans l’ensemble du monde occidental. La Loi 101 règle un problème

– elle interrompt l’expansion des anglais dans la province et répond aux préoccupations des nationalistes québécois. Les anglais s’adapteront ou partiront. Beaucoup s’adaptent – au vingt-et-unième siècle, environ 30 pour cent de la communauté de langue anglaise sera mariée à des francophones.

Le taux de bilinguisme chez les anglophones monte en flèche. il ne manque qu’une chose : un flux continu d’immigrants afin de maintenir la population francophone du Québec.

Les démographes peuvent maintenant se préoccuper d’autres questions. après 1970, la population croît plus lentement au Québec que dans le reste du pays. Les nationalistes du Québec, qui ne s’intéressent qu’aux statistiques de la province, ne sont pas vraiment inquiets. selon les statistiques provinciales, la population québécoise passe de 6,14 millions à 7,6 millions entre 1971 et 2005. La bonne nouvelle est qu’un plus grand nombre de Québécois parlent français qu’autrefois, tant dans l’absolu que proportionnellement. alors qu’un habitant d’amérique du nord sur quarante parle régulièrement français en 1977, un sur cinquante seulement l’utilisera en 2001, après l’adoption de la Charte de la langue française. en fait, la Charte garantit aux Québécois une plus grande part d’un gâteau de plus en plus petit.

Le PQ se fait élire en 1976 en dénaturant sa raison d’être, la quête de la souveraineté. en effet, l’aspect de son programme relatif à la souveraineté a toujours été fortement restreint du fait que Lévesque insiste sur la « souveraineté-association », l’indépendance politique combinée à une union économique avec le reste du Canada. Pour les élections de 1976, le Parti adoucit encore plus sa position : l’élection du gouvernement du PQ

ne donnera pas lieu automatiquement à l’indépendance, mais plutôt, par la suite, à un référendum sur la négociation d’une souveraineté-association avec le Canada. si les négociations n’ont pas lieu ou sont infructueuses, le gouvernement du PQ posera alors la question ultime sur l’indépendance de la province. dans l’intervalle, le PQ montrera qu’il n’est pas seulement un groupe de fanatiques nationalistes sans esprit pratique, mais qu’il est un gouvernement sérieux et responsable, qui mérite de faire l’indépendance.

en fin de compte, évidemment, le PQ doit tenir parole et organiser un référendum, à défaut de quoi il détruira sa base électorale. La date du référendum est fixée au 20 mai 1980.

À ce stade, à Ottawa, le gouvernement a de nouveau changé de mains. Le Parti conservateur de Joe Clark a quitté le pouvoir et trudeau est de retour, à la tête d’un groupe puissant de ministres francophones, 422
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notamment Marc Lalonde comme ministre de l’énergie et Jean Chrétien comme ministre de la Justice. Chrétien, qui a la réputation méritée d’être un fédéraliste catégorique et un grand orateur bon enfant, devient l’homme de pointe de trudeau dans la gestion du référendum. La participation des politiciens d’Ottawa au référendum n’a jamais été mise en doute. en tant que premier ministre, trudeau ne peut se tenir à l’écart alors que la légitimité du gouvernement fédéral est remise en question. Cependant, par la même occasion, le gouvernement fédéral accepte la légitimité du référendum ; si la question de Lévesque est adoptée, cela prouvera qu’Ottawa ne peut pas compter sur l’allégeance d’une majorité de Québécois.

Claude ryan, le chef libéral provincial, est à la tête du camp fédéraliste ou du « non ». ryan est un nationaliste québécois et un Canadien

– il croit qu’il peut, et qu’il doit, être l’un et l’autre. trudeau, qui n’est en aucun cas un nationaliste québécois, est loin d’être l’âme sœur de ryan. il croit en un gouvernement central fort qui dirigerait les affaires d’un pays continuellement entouré de forces centrifuges. selon lui, le Canada doit être plus que la somme de ses parties et le premier ministre, plus que le serveur en chef des provinces. ryan a mené à bien un programme cohérent consistant en un Canada décentralisé au sein duquel le Québec aura un rôle à jouer ; trudeau est d’avis que l’équilibre des pouvoirs, tel qu’il est, a affaibli le gouvernement fédéral et réussit à peine à maintenir l’unité du Canada. néanmoins, le maladroit et dégingandé ryan se rend péniblement compte qu’il ne peut probablement pas l’emporter contre Lévesque sans le charismatique et agressif trudeau. Bien que trudeau domine la campagne, il gère toutefois ses interventions avec prudence.

Les deux camps du débat sur le référendum, le Non pour les fédéralistes et le Oui pour les souverainistes, comme se désignent les séparatistes, n’apportent rien de surprenant. Le camp séparatiste promet de grandes réalisations à un Québec indépendant, finalement libéré de la tutelle, de la condescendance et de l’assimilation des anglais39. Les fédéralistes dépeignent le Canada comme un pays qui a fait ses preuves, qui a protégé la langue française et qui est devenu un paradis économique sûr. La sécurité politique et économique des Québécois serait à risque si le Canada était perturbé. Les Canadiens anglais croient alors que l’argument économique devrait être suffisant ; les premiers ministres des neuf autres provinces parlent certes comme si l’économie seule – et ses attributs, comme les subventions fédérales au Québec, une province moins bien nantie – constituera un argument décisif. ils n’ont aucune idée du fait que les partisans séparatistes croient que le Québec sera avantagé sur le plan économique s’il devient indépendant. selon eux, le Québec est la poule aux œufs d’or en ce qui concerne le fédéralisme canadien40.
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trudeau en appelle plutôt à une aspiration commune, à un sentiment de fierté envers le Canada et à la confiance envers la réforme de la Constitution canadienne (il en appelle également au fait qu’au Québec, son prestige surpasse celui de Lévesque : un mot d’esprit du moment veut que trudeau représente ce que les Québécois voudraient être alors qu’ils sont comme Lévesque41). C’est ce qu’il promet lors d’un discours à Montréal.

Pour les séparatistes et les nationalistes québécois en général, la réforme constitutionnelle ne devrait se traduire que par la décentralisation, donnant au Québec plus de pouvoirs, si ne n’est la totalité des pouvoirs. Ce n’est pas ce que trudeau entend mais il ne précise pas son intention42. Par conséquent, lorsque le Non l’emporte par une majorité de 60 pour cent contre 40 (et une majorité de francophones), on s’attend à ce que trudeau mette à exécution sa réforme constitutionnelle – une promesse qu’il n’a pas faite. Comme il n’en fait rien, les nationalistes le considèrent par la suite comme un escroc qui a trompé les Québécois. dans son discours de concession, Lévesque avance de manière peu élégante que le camp du Non n’a pas joué franc jeu, ce qui renforce la légende nationaliste voulant que la défaite du séparatisme soit illégitime, sans que l’on sache comment.

Pourtant, pour l’instant, il est clair que le résultat est contraignant.

exténués, les Québécois se tournent vers Ottawa pour la prochaine ronde dans la saga constitutionnelle du Canada. « Lévesque est un eunuque politique », fait observer un premier ministre d’une province de l’Ouest.

« C’était à nous de nous en prendre à trudeau43. » Ce qui suivra dépend de trudeau, le vainqueur.

LA cOnSTiTUTiOn DE TRUDEAU

si Pierre trudeau avait démissionné pour la dernière fois en 1979, on s’en souviendrait comme d’un premier ministre intéressant mais infortuné, sa période au pouvoir ayant représenté un pont entre le libéralisme des années 1960 et le néo-conservatisme des années 1980. il constituerait une déception, un peu comme John diefenbaker, pour n’avoir pas réussi à saisir le moment et à améliorer le pays. Pourtant, grâce à une série d’accidents politiques, – le fait que Joe Clark n’ait pas obtenu une majorité parlementaire aux élections de 1979, et ses déboires politiques ultérieurs – trudeau obtient une seconde chance en politique, ce qui est rare, comme sir John Macdonald, en 1878, et Mackenzie King, en 1935.

Macdonald et King sont considérés comme de grands premiers ministres ; en sera-t-il ainsi de trudeau ?

Cette fois-ci, trudeau détermine qu’il ne sera pas prisonnier du processus. il ne fera pas de concessions aux intérêts locaux ou provinciaux 424
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– il l’a essayé dans les années 1970 et n’a réussi qu’à stimuler une plus grande demande44. il laissera sa marque sur le pays en remaniant la Constitution et, par le fait même, règlera une fois pour toutes le problème du Québec.

soit dit en passant, en consolidant les pouvoirs du gouvernement fédéral, il préservera aussi le Canada.

Les idées constitutionnelles de trudeau sont bien connues. il veut transférer le pouvoir de modifier la Constitution de la Grande-Bretagne, où il stagne depuis 1931, au Canada (le terme utilisé est le rapatriement du pouvoir, ce qui n’est pas tout à fait juste puisque le Canada n’a jamais eu le pouvoir de la modifier45). il veut une charte des droits, un peu comme la déclaration des droits, qui donne du pouvoir aux individus par la définition et la défense de leurs libertés. il réalisera le rêve d’Henri Bourassa d’un nouveau Canada, un Canada meilleur, en implantant le bilinguisme d’un océan à l’autre – y compris au Québec.

au Canada, les modifications constitutionnelles mettent en jeu les provinces ; traditionnellement, on leur demande leur consentement pour tout changement pouvant avoir une incidence sur les pouvoirs provinciaux.

Lorsqu’un programme est accepté, comme l’assurance-chômage en 1941, le gouvernement fédéral fait parvenir l’entente à son homologue britannique, qui présente alors au Parlement britannique une modification à l’acte d’amérique du nord britannique.

À l’été 1980, trudeau, suivant la procédure habituelle, envoie Chrétien, son ministre de la Justice, dans les capitales provinciales dans le but d’obtenir un consentement unanime au rapatriement de la Constitution et à une Charte des droits. Mais, tout comme trudeau dans les années 1970, Chrétien se rend compte qu’il est impossible de conclure une entente sans faire de concessions à chacune des provinces. C’est ce qui ressort de la rencontre des premiers ministres à Ottawa en 1980 alors que, devant les caméras de télévision, ces derniers font bien comprendre qu’en aucun cas, trudeau n’obtiendra ce qu’il veut.

il existe un autre moyen, précisé dans un document stratégique fédéral qui a été divulgué à la presse au cours de l’été. en supposant que les provinces soient incapables d’arriver à un accord constitutionnel, il suggère à trudeau de diriger les premiers ministres vers un échec spectaculaire, montrant ainsi qu’ils sont inaptes, collectivement, à gérer les affaires de la nation. trudeau devrait simplement ignorer les premiers ministres et procéder à ses modifications constitutionnelles, les faire adopter par le Parlement et les transmettre à Londres sans le consentement des provinces.

il s’agit d’un risque audacieux. Cela laisse supposer que la majorité des Canadiens prêtent d’abord allégeance au Canada en tant qu’individus et que leur identité n’est pas divisée ou ne passe pas par les provinces46.

15	•	deux	naTionalismes

425

ainsi, trudeau défierait directement la notion voulant que la « nation »

québécoise s’exprime d’abord par le biais du gouvernement provincial à Québec mais défierait également toutes les autres revendications régionales et provinciales en matière de primauté.

C’est exactement ce que fait trudeau. il élabore des projets de modification qui sont examinés par le Parlement et d’importantes modifications sont apportées à la législation lors des audiences d’un comité afin de répondre aux préoccupations des groupes de femmes, des défenseurs des libertés civiles et des groupes minoritaires47. il convainc deux des dix premiers ministres, l’astucieux politicien Bill davis, de l’Ontario, et l’exceptionnellement intelligent richard Hartfield, du nouveau-Brunswick.

tous deux sont progressistes-conservateurs, ce qui n’est pas surprenant : il n’y a plus de gouvernement libéral dans les provinces. Les opposants les plus entêtés sont les gouvernements de terre-neuve, du Québec, du Manitoba et de l’alberta ; avec les quatre autres provinces, ils forment la « bande des Huit ». ils portent immédiatement les modifications constitutionnelles devant les trois cours d’appel provinciales. Finalement, la résolution est portée devant la Cour suprême, qui rend son jugement en septembre 1981.

La décision crée de la confusion. Les juges statuent que la coutume vient à l’appui de l’argument des provinces selon lequel la Constitution ne peut pas être modifiée sans leur consentement. Mais sur le plan juridique, trudeau est dans son droit. il peut présenter ses modifications à Londres aux fins d’adoption – s’il en a l’audace. On s’attend à ce qu’il le fasse jusqu’à ce que Bill davis fasse comprendre à trudeau qu’il est nécessaire d’arriver à un compromis, à défaut de quoi l’Ontario et le nouveau-Brunswick renonceront à appuyer la position du gouvernement fédéral, ce qui risque de compromettre irrémédiablement les chances de faire adopter les modifications par le Parlement britannique. Une conférence fédérale-provinciale est prévue à Ottawa pour novembre 1981. il est temps de voir ce que la diplomatie fédérale-provinciale peut faire.

La bande des Huit est moins solide qu’il ne paraît. Plusieurs gouvernements sont indécis, en particulier la saskatchewan, et il y a de la discorde entre rené Lévesque et les autres. Lévesque a intérêt à ce que les négociations échouent ; les autres premiers ministres, en dernière analyse, croient le contraire. il est toujours possible que trudeau ait raison et que les citoyens des différentes provinces appuieront la cause d’Ottawa plutôt que celle des provinces. On assistera sans aucun doute à une lutte opiniâtre.

trudeau mène le jeu lors de la conférence officielle, déjouant les tactiques de rené Lévesque en semant la discorde ouvertement entre le premier ministre québécois et ses collègues ; Chrétien conduit des négociations en coulisse48. avec les procureurs généraux de l’Ontario et de 426
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la saskatchewan, roy McMurtry et roy romanow, il élabore secrètement une entente qui satisfait sept membres de la bande des Huit ; rené Lévesque est le seul qui n’est pas au courant de ce qui se passe. Le jour suivant, Lévesque est le seul membre du groupe à ne pas applaudir le nouveau projet de réforme constitutionnelle, qui par ailleurs, fait l’unanimité. au Québec, beaucoup y voient encore une trahison – une « nuit des longs couteaux », comme le veut l’expression.

Le compromis constitutionnel de novembre 1981 accorde à chacun une petite part de ce qu’il désire. trudeau obtient la plus grande part –

il y aura une Charte des droits et libertés, en grande partie inspirée des principes qu’il a établis, et le pouvoir de modifier la Constitution sera transféré au Canada. La Charte permettra aux Canadiens de partout au pays d’avoir accès à l’enseignement en anglais ou en français – quoique la même stipulation ne s’applique pas aux immigrants. La Loi 101 est par conséquent modifiée.

d’une part, la procédure de modification constitutionnelle est celle imaginée par les provinces dissidentes, une série de consentements compliquée et multidimensionnelle qui rendra les futures modifications très difficiles à effectuer. d’autre part, aucune province, aussi grande (comme l’Ontario) ou aussi unique (comme le Québec) soit-elle, n’a droit de veto sur les futures modifications. Lévesque a en fait concédé ce point lorsqu’il a signé la procédure de modification provinciale. enfin, il y a une clause toute particulière conçue pour apaiser les partisans de la vieille tradition britannique concernant la souveraineté du Parlement, qui, jusqu’ici, était en vigueur au Canada (le principal partisan de la souveraineté du Parlement est le très conservateur premier ministre du Manitoba, sterling Lyon). Les Parlements et les assemblées législatives ont toujours eu la liberté de légiférer sur la question de leur choix. À l’avenir, si le Parlement ou une assemblée législative provinciale désire adopter une loi qui contredit la Charte des droits, il peut encore le faire en ayant recours à la disposition de dérogation (connue sous l’expression impropre de clause « nonobstant »). Le recours à cette disposition doit être explicite et celle-ci doit être renouvelée tous les cinq ans. On mentionne la possibilité qu’un gouvernement ne veuille pas subir l’embarras d’admettre qu’il viole un droit ou une liberté dont jouissent habituellement les Canadiens.

il ne suffit pas que les neuf provinces donnent leur consentement et s’entendent entre elles, trudeau doit aussi faire adopter la Constitution par le Parlement britannique. en fin de compte, le Parlement britannique fait ce qu’on lui demande et la Constitution est adoptée. dans le cadre d’une cérémonie sur la Colline du Parlement à Ottawa, un pluvieux 17 avril 1982, elizabeth ii signe officiellement la Constitution en présence d’un Pierre trudeau ravi.
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qUELLES SOnT LES RéALiSATiOnS DE TRUDEAU ?

La principale réalisation de trudeau en tant que premier ministre est la Constitution canadienne comprenant une Charte des droits et libertés et une procédure de modification. de son point de vue, la Charte des droits et libertés est probablement ce qui fait en sorte que l’effort en vaut la peine. La procédure de modification est souhaitable pour signifier l’accomplissement de la souveraineté du Canada, mais n’est certainement pas essentielle. dans les années 1960, trudeau a écrit que la Constitution, avec son partage des pouvoirs entre Ottawa et les provinces, était satisfaisante telle quelle. Le Québec, notamment, avait tous les pouvoirs dont il avait besoin.

trudeau est irrité par les panacées et les « demandes traditionnelles »

élaborées par les gouvernements québécois entre les années 1960 et 1980. Le Canada ne consiste pas en « deux nations » de même statut, le Québec et le reste du pays. il est également allergique au « statut particulier », qui a aussi causé de la confusion parmi les commentateurs. il est vrai que le Québec a des attributs juridiques différents des autres provinces, comme son code civil ou l’utilisation officielle du français et de l’anglais dans son assemblée législative et ses tribunaux. Mais le « statut particulier », comme on l’entend dans les années 1960 et par la suite, signifie que le Québec devrait recevoir plus de pouvoirs que les autres provinces, une position intermédiaire en vue des « deux nations » et la notion d’« égalité ou d’indépendance » de daniel Johnson père. trudeau comprend très bien le jeu, tout comme l’interprétation particulière de l’histoire du Canada qui vient avec le « statut particulier ». il n’est pas prêt à y jouer.

Le Canada n’est pas non plus la somme de ses provinces. Le gouvernement fédéral doit avoir le pouvoir et la capacité d’être un gouvernement national, dirigé par la nation canadienne et pour la nation canadienne. À cette fin, trudeau essaie d’empêcher la délégation du pouvoir aux provinces ; il est vrai qu’il est prêt, dans les années 1970, à envisager des concessions aux demandes provinciales, comme ses critiques le soulignent.

rien de cela ne permet de penser que les idées de trudeau sur la Constitution sont contradictoires ou que sa conduite est nécessairement opportuniste et sans scrupules ; cela indique plutôt la place qu’il accorde à un processus de négociation et de compromis. Ce processus prend fin avec les élections de 1980. trudeau s’est aperçu que le transfert d’une grande part des pouvoirs aux provinces ne fait que stimuler l’appétit provincial pour plus de pouvoirs et d’argent, chaque règlement successif constituant un tremplin vers une autre série de demandes plus élevées. Convaincu que les concessions aux provinces ne peuvent qu’apporter des ennuis, trudeau revient au statu quo en ce qui concerne la distribution des pouvoirs lors des négociations constitutionnelles définitives de 1980–1982.
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après le triomphe constitutionnel de 1982, trudeau et les libéraux ne prospèrent pas. en 1984, trudeau se retire et son parti subit une cuisante défaite lors des élections de septembre 1984. au Québec, seulement 17

sièges subsistent des 74 sièges libéraux des élections de 1980. il s’agit en quelque sorte d’un jugement porté sur le rendement de trudeau, mais en général, les élections ne se jouent pas autour d’une seule question. Les résultats des libéraux sont encore pires au Canada qu’au Québec – en particulier en Ontario, où le pourcentage du vote national est encore plus faible. il y a eu l’inflation, la hausse vertigineuse des taux d’intérêt et la pire récession depuis la deuxième Guerre mondiale. Le gouvernement a provoqué l’alberta, le secteur des affaires et la droite traditionnelle.

On se souviendra de trudeau pour bien des raisons. « il nous hante encore », écrivent deux de ses biographes en 199049. Comme son héros fictif, Cyrano de Bergerac, le panache de trudeau, son magnétisme glacial, le définit dans la mémoire des gens. La Charte des droits devient partie intégrante de la façon dont les Canadiens se définissent. en 2003, trois ans après son décès, un sondage le caractérisera comme étant « transformationnel » ; dans la langue opaque des sciences sociales, il s’agit d’un grand compliment50. il s’incruste dans la mémoire collective ; sa mort et ses funérailles susciteront des émotions, positives pour la plupart51.

et pourtant, comme le fera remarquer James Marsh, à la mort de trudeau, on pourra lire en gros titre de La Presse, le plus grand journal du Québec, « Le héros du Canada anglais52 ». La réputation de trudeau dans sa propre province a toujours été pleine de contradictions. Le premier ministre canadien-français le plus longtemps au pouvoir, l’homme qui remporte une victoire écrasante dans la province en 1980 et qui bat son populaire premier ministre lors du référendum est d’abord jugé inéligible dans les circonscriptions francophones et est exilé dans la circonscription de Mont-royal, le siège anglais le plus sûr du Québec, où il reste de 1965

à 1984.

trudeau nage consciemment – certains diront sciemment – à contre-courant, en particulier au Québec. intellectuel, il se retrouve généralement minoritaire parmi les intellectuels – autant au Canada français qu’au Canada anglais. tandis que les intellectuels francophones se rangent du côté du nationalisme, puis du séparatisme dans les années 1960, trudeau prend la direction opposée. Cela explique peut-être la puissance et la fragilité de sa réussite ou pourquoi l’infortuné rené Lévesque reste un personnage plus populaire et plus évocateur au Québec.

16

Marasme et explosion

dans les années 1980

Le sommet de la chanson : encadrés par deux artistes, Brian Mulroney, Mila Mulroney, ronald reagan et nancy reagan chantent

« When Irish Eyes Are Smiling » à Québec, le 17 mars 1985.

429

Les	années	1980 commencent par la nouvelle sensationnelle de la ré-

élection de trudeau en février 1980 et se poursuivent par des geignements, alors que l’économie sombre dans la pire récession depuis la deuxième Guerre mondiale. si l’on se souviendra de trudeau en raison de sa confrontation avec le Québec et de sa réforme de la Constitution canadienne, d’autres faits tout aussi troublants à l’époque sont la hausse du chômage et la flambée des taux d’intérêt.

Ce n’est ni trudeau ni son gouvernement qui provoque la récession.

L’économie canadienne suit celle des autres pays occidentaux et les politiques économiques canadiennes ressemblent à celles de pays plus grands, en particulier celles des états-Unis. souffrant des mêmes maux, les Canadiens essaient les mêmes remèdes. Le PnB du Canada chute entre 1981 et 1982, suivi, bien sûr, du revenu par habitant, qui ne remonte aux niveaux de 1980 qu’en 1984. Presque tous les pays du monde occidental connaissent un repli économique et dans certains, comme la France et l’allemagne, le taux de chômage atteint un niveau permanent et élevé. Les gouvernements contribuent à cette évolution de la situation en haussant leurs taux d’intérêt jusqu’au point où il n’est plus possible d’extirper l’inflation du système économique. et c’est bien ce qui se produit, à un coût considérable en fermetures d’usines, chute des ventes au détail et chômage1.

en campagne électorale, il est rare que la politique monétaire constitue un enjeu, de sorte que trudeau et ses ministres concentrent tout naturellement leur attention sur d’autres questions. Les prix du pétrole augmentent, en raison d’une révolution survenue en iran, et on croit qu’ils vont atteindre 60 dollars le baril. Pour le marché du pétrole à deux vitesses canadien, au sein duquel le prix du pétrole et du gaz naturel du pays est inférieur de plus de la moitié aux prix mondiaux, soit ceux auxquels on peut l’exporter aux états-Unis, cela pose un problème2. Mais ce qui constitue un problème représente aussi une occasion. déjà, le gouvernement fédéral est en déficit, en partie parce qu’il doit payer le prix de ce système à deux vitesses. Pourquoi, dès lors, ne profiterait-il pas de cette manne pétrolière, qui contribuerait à rembourser son déficit en matière de pétrole tout en saisissant l’occasion pour augmenter la participation canadienne dans ce secteur de l’industrie ?

et c’est ce que s’emploie à faire le gouvernement trudeau.

incapable de s’entendre avec l’alberta sur le prix du pétrole (comme le bref gouvernement progressiste-conservateur de Clark avant lui), il proclame le Programme énergétique national (Pen) dans le budget fédéral déposé en octobre 1980. Ottawa fixe lui-même le prix national, en prévision d’une hausse de 16,75 dollars le baril en 1980 à 66,75 dollars en 1990. Ce calcul 431
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reflète la projection d’un prix mondial beaucoup plus élevé et repose sur l’hypothèse que le cartel des producteurs de pétrole, l’OPeP, maintiendra sa domination sur le marché pétrolier mondial. avec une combinaison de subventions, de tarifs spéciaux et de stimulants fiscaux, Ottawa encourage la participation financière canadienne à la production pétrolière. il s’accorde le droit de prélever un intérêt de 25 pour cent (appelé « rétrocession ») sur les baux immobiliers pétroliers existants dans les terres domaniales fédérales, au large des côtes et dans les territoires, qui relèvent de l’administration fédérale. À la surprise et à la déconvenue des investisseurs qui ont mis de l’argent dans la production pétrolière avec des attentes bien différentes, Ottawa change les règles du jeu. autrement dit, les sociétés pétrolières étrangères sont victimes de discrimination et donc encouragées à vendre à des sociétés canadiennes, dont Petro-Canada, une propriété gouvernementale (créée en 1975). si le gouvernement fédéral a le pouvoir d’imposer ainsi sa volonté, c’est en raison de son contrôle sur le commerce interprovincial et international, ainsi que de sa prétendue capacité de légiférer pour « la paix, l’ordre et le bon gouvernement du Canada ».

L’objectif consiste à donner au Canada un plus grand contrôle sur son approvisionnement énergétique, à permettre au gouvernement fédéral de prendre part à la manne pétrolière et, grâce à la propriété canadienne des entreprises, à garder les profits au pays. Le principal organe libéral-nationaliste canadien, le Toronto Star, décrit le Pen comme « un programme énergétique global pouvant rapporter des dividendes énormes à ce pays pendant les années qui viennent. il mérite l’appui de tous les Canadiens3. »

en général, le gouvernement albertain, le secteur pétrolier et les provinces accueillent très mal le Pen. en vertu de la constitution, les ressources naturelles appartiennent aux provinces, qui ont par conséquent le pouvoir d’en faire ce qu’elles désirent. Les albertains voient dans le Pen l’appropriation des ressources de ce qui constituait jusqu’à tout récemment une province démunie au profit du Canada central plus riche et plus développé. L’Ouest entretient un grief bien enraciné contre ce qu’il considère comme une tendance du Canada central populeux à réorganiser les affaires économiques du pays à son propre avantage. Un siècle de politique nationale a convaincu les Canadiens de l’Ouest que leurs compatriotes de l’est préféraient vendre cher leurs propres produits, en bénéficiant de la protection tarifaire, tout en achetant bon marché les ressources de l’Ouest, soit aux prix mondiaux. voilà que, pour la première fois, le monde fixe un prix élevé pour un produit de l’Ouest et que l’est y va de sa réaction typique dictée par son propre intérêt économique aux vues étroites.

Les politiques du gouvernement de l’alberta ont aussi tendance à refléter les attitudes des compagnies pétrolières, dont les sièges sociaux sont surtout situés à Calgary, et le secteur pétrolier perçoit la clause de 16	•	marasme	eT	explosion	dans	les	années	1980
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rétrocession contenue dans le Pen comme une confiscation de sa propriété.

« Le véritable enjeu, souligne le Edmonton Journal, est que, vu la tendance d’Ottawa à la confiscation et à la nationalisation, le secteur et la collectivité des investisseurs continuent de penser qu’il demeure utile de mettre en valeur les ressources en pétrole et en gaz du Canada4. » Le premier ministre de l’alberta, Peter Lougheed peut certes compter sur l’appui de la majorité de la population de sa province lorsqu’il décide de réduire la production pétrolière de l’alberta plutôt que de verser de l’argent à Ottawa. « Let the Eastern bastards freeze in the dark » (Laissons les salauds de l’est geler dans le noir), peut-on lire sur les autocollants posés sur les pare-chocs en alberta.

en dépit de ces discours chargés d’émotion, qu’il a en grande partie lui-même provoqués, Lougheed n’est pas, en fin de compte, opposé à l’idée d’un compromis avec Ottawa. après tout, qui dit baisse de production dit baisse des recettes pour l’alberta et, si les projections fédérales sont exactes et que le prix international augmente, il y aura abondance de recettes pour tout le monde. s’ensuit une série de modalités complexes en vertu desquelles le « pétrole neuf » peut se rapprocher des prix mondiaux tout en accordant d’autres concessions fiscales à la province. Une entente survient donc entre Ottawa et edmonton (de même que des ententes parallèles avec la saskatchewan et la Colombie-Britannique)5.

Les ententes de 1981 ne durent guère. il s’avère que les prix internationaux du pétrole ont atteint leur plafond en 1980 et que, déjà, ils amorcent leur descente, sous les 20 dollars le baril en 1985 et jusqu’à 11 dollars en 1987. Les recettes suivent, au grand désarroi des gouvernements, tant fédéral que provincial. Les investisseurs qui ont prêté l’oreille aux mesures incitatives séduisantes d’Ottawa et emprunté de l’argent pour acheter dans le domaine pétrolier voient leurs revenus chuter et les taux d’intérêt augmenter. La faillite devient un thème récurrent dans le champ de pétrole albertain et c’est du marasme économique de 1981-1982 et de ses suites que l’on se souviendra longtemps après que le Pen ait disparu du recueil des lois. en réalité, ces difficultés se seraient sans doute concrétisées en grande partie même si le Pen n’avait jamais existé. La prospérité de l’alberta suit la tendance du prix international du pétrole au sud après 1981, avec le départ des installations de forage et des équipes d’exploration de la province, conséquence directe du régime du Pen. Les conséquences directes attribuables au Pen se mélangent aux effets d’autres phénomènes, qui échappent au contrôle d’Ottawa. C’est néanmoins du Pen qu’on se souviendra et non des caprices du marché. Comme exercice sur la scène politique, le Pen n’a pratiquement aucun équivalent, mais on ne s’entend pas encore sur le fait qu’il s’est agi d’une tragédie ou d’une farce.

en 1984, le Pen et les hypothèses sur lesquelles il repose sont en ruines. trudeau a joué et perdu, non seulement sur le plan économique mais 434
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politique également, et les conséquences en sont durables. elles contribuent tout d’abord à la défaite libérale lors des élections fédérales de 1984. seuls deux libéraux sont élus à l’ouest de l’Ontario et l’un d’eux est le nouveau chef du parti, John turner. Mais il y a plus. dans l’Ouest, mais surtout en alberta, le Pen s’apparente à la question de la conscription au Québec au cours des trois décennies qui ont suivi l’année 1917. au décès de trudeau en 2000, les quotidiens de l’alberta ne lui reconnaîtront pratiquement aucune réalisation en raison du péché originel qu’a constitué l’intervention fédérale dans le champ de pétrole.

Ce genre d’intervention, claironne l’opposition progressiste-conservatrice, disparaîtra avec les libéraux. « Le Canada est ouvert au monde des affaires », proclame Brian Mulroney, le chef conservateur victorieux.

sa première priorité est de démanteler les vestiges de l’intervention et du contrôle du fédéral sur le pétrole. Cela plaît énormément aux albertains et, bien entendu, Mulroney remporte tous les sièges dans cette province en 1984 et répétera cet exploit en 1988. Cela ne déplaît pas à l’Ontario, même si l’on met ainsi un terme au régime à deux vitesses des prix du pétrole.

Ceux-ci sont plus bas et poursuivent leur chute, de sorte que la douleur de l’ajustement n’est pas trop vive. Mais ce que Mulroney est en mesure de donner au champ de pétrole, il ne lui est pas facile de le faire pour le reste du pays.

mULROnEy, LA pOLiTiqUE ET LE cOmmERcE, 1984-1993

Brian Mulroney est le cinquième premier ministre en provenance de la province du Québec ; il y a déjà eu un autre Québécois anglophone à ce poste, en 1891-1892, sir John abbott, mais si l’on excepte le fait qu’il a laissé son nom à un collège pré-universitaire, il est tombé dans les oubliettes.

Mulroney vient du fin fond de l’arrière-pays de sa province, de la rive nord du fleuve saint-Laurent à l’est, loin à l’est, de Québec, de la ville de Baie Comeau. né de parents canado-irlandais, Mulroney a étudié dans sa ville, de même qu’à l’Université st. Francis Xavier de nouvelle-écosse, où il a teinté son catholicisme natal de conservatisme. Un de ses anciens associés dans un cabinet d’avocats souligne que Mulroney fait parte d’une « minorité au sein d’une minorité », qu’il est le genre de personne qui ne s’est jamais considéré comme un membre de l’establishment6. et pourtant, Mulroney possède certains titres de l’establishment. il était déjà à l’aise en français et, pour lui, il était tout naturel de finir par migrer vers la faculté de droit de l’Université Laval, où il n’a eu aucune difficulté à s’intégrer à la clientèle très majoritairement canadienne-française. après avoir obtenu son diplôme, il s’est rendu à Montréal, où il est devenu un avocat spécialisé en droit du 16	•	marasme	eT	explosion	dans	les	années	1980
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travail de tout premier plan tout en demeurant actif au sein des cercles du Parti conservateur.

Mulroney s’est adapté sans difficulté au droit du travail. C’était dans sa nature de concilier les réclamations syndicales et les préoccupations des patrons. il avait du charme, une nature impitoyable dans un certain sens et une ambition manifeste. il avait aussi le flair pour la publicité et sa renommée était suffisamment grande pour qu’il devienne un candidat plausible au poste de chef national des conservateurs en 1976. défait par Joe Clark, il a attendu son heure, tout en soignant sa réputation et sa prospérité en devenant président de la Compagnie minière iOC, l’iron Ore, une entreprise appartenant à des américains spécialisée dans l’extraction du minerai de fer de l’Ungava en vue de son transport vers les aciéries du Midwest américain. il est devenu une des figures de proue de la société montréalaise et a cultivé soigneusement ses relations conservatrices à Montréal et ailleurs. en 1983, il s’en est servi pour aider Joe Clark à quitter le poste de chef conservateur : Mulroney était son remplaçant naturel.

dans le régime canadien d’alternance des partis, les conservateurs représentent la seule option possible pour remplacer les libéraux. Le nouveau chef libéral, John turner, ne parvient pas à impressionner les électeurs, pas suffisamment en tout cas pour leur faire oublier vingt ans de griefs contre trudeau et son parti. Mulroney écrase le malheureux turner dans un débat électoral télévisé – ce genre d’émission est alors devenu incontournable dans les campagnes électorales fédérales – et mène son parti à la majorité du vote populaire et un nombre total de sièges de 211 sur 282 à la Chambre des communes. étant parvenu à l’emporter dans sa propre circonscription de vancouver, turner est condamné à poursuivre la lutte à la tête d’un parti qui a perdu bien des plumes et a failli se faire dépasser par le tiers parti, le nPd, en nombre de sièges.

Comme nous l’avons vu, la première priorité de Mulroney consiste à se débarrasser du Pen honni. Mais que va-t-il faire ensuite ? La réserve de politiques gouvernementales se révèle presque vide. Comme la plupart des partis de l’opposition, les conservateurs ont fait campagne contre le gaspillage et l’extravagance et Mulroney met sur pied un groupe d’étude sous la direction de son vice-premier ministre, erik nielsen, en vue de les éliminer. Mais le gaspillage et l’extravagance jouent à peu près le rôle des cosmétiques en politique ; ils servent de fard rouge sur le visage corrompu du pouvoir. Comparés aux postes budgétaires importants du gouvernement, comme les dépenses sociales, le gaspillage et l’extravagance ont une importance toute relative et il en va ainsi avec le gouvernement Mulroney.

Ce dernier a cherché à convaincre les Canadiens qu’il ne toucherait pas à leurs programmes de bien-être social, comme les pensions et l’assurance-maladie, et il ne le fera pas. il n’y aura donc pas de révolution conservatrice 436
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dans les finances publiques. Bien que les conservateurs profitent d’une meilleure conjoncture économique, ils se retrouvent avec un gros déficit et une dette nationale en hausse.

Mulroney et ses ministres sont encalminés, tandis que les premiers murmures de scandale se font entendre autour de son gouvernement.

ils ne font pas grand-chose. Les forces armées canadiennes obtiennent de nouveaux uniformes, calqués sur le vieux modèle interarmées qui a été abandonné dans les années 1960. au même moment, le ministre de la défense de Mulroney est obligé de démissionner après avoir laissé sa serviette, avec sa cargaison supposée de secrets d’état, dans une boîte de nuit en allemagne. Le premier ministre se met en quête d’une nouvelle politique, de quelque initiative marquante susceptible de donner un but et une image positive à son gouvernement.

il en existe une, aussi vieille que le pays lui-même et c’est le libre-

échange avec les états-Unis. La création du Canada a reposé partiellement sur le rejet du libre-échange par les états-Unis dans les années 1860 et cela est demeuré un sujet de discussions animées en politique canadienne –

quoique ce ne fut pas le cas en politique américaine – pendant les cinquante années suivantes. Petit à petit, les relations commerciales avec les états-Unis se sont améliorées jusqu’au point où, dans les années 1980, plus de 80 pour cent des exportations canadiennes aux états-Unis arrivent au sud de la frontière exemptes de droits.

Les agents fédéraux responsables du commerce au Canada s’inquiètent. L’économie états-unienne est plus vulnérable et moins prospère qu’autrefois. Les américains connaissent un déficit commercial perpétuel alors que le cœur de leur industrie, situé au sud des Grands Lacs, s’étiole à mesure que les emplois se déplacent vers le sud ou le sud-Ouest, des régions plus chaudes et moins syndiquées, ou carrément vers le Mexique.

Mulroney n’a pas à le leur rappeler : la baisse des expéditions de minerai de fer depuis Baie-Comeau jusqu’à Cleveland signale le déclin de la production sidérurgique américaine et son remplacement par des importations d’outre-mer. Les législateurs américains se mettent à inventer de nouvelles façons de protéger les producteurs états-uniens contre la concurrence étrangère et certaines de ces mesures frappent les exportations canadiennes. vu sous cet angle, les 80 pour cent et plus d’exportations canadiennes à destination des états-Unis pourraient représenter aussi bien un passif qu’un actif si les américains décidaient d’empêcher les échanges commerciaux.

Le Canada compte des amis aux états-Unis, le plus important étant le président américain, le républicain ronald reagan (de 1981 à 1989).

reagan ne connaît pas grand-chose du Canada mais ce qu’il en connaît lui plait. Certains de ses amis lorsqu’il était acteur à Hollywood étaient 16	•	marasme	eT	explosion	dans	les	années	1980
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canadiens, Mary Pickford et Glenn Ford, par exemple. reagan sait qu’en gros, les Canadiens ressemblent aux américains, que les relations au-delà de la frontière ont toujours été pacifiques et généralement amicales, et que le commerce avec le Canada est important. étant Californien, reagan a toujours été conscient de la présence d’un voisin beaucoup plus proche, le Mexique, et rassemble le Canada, le Mexique et les états-Unis dans un projet qu’il appelle « l’accord nord-américain ». Personne, surtout au sein de son personnel, ne sait ce que cela signifie.

reagan s’intéresse surtout à la stratégie, à la place des états-Unis dans un monde divisé entre communistes et anticommunistes pendant la guerre froide avec l’Union soviétique. Le Canada se trouve du côté américain de cet abîme quoique, lorsque Pierre trudeau était premier ministre du Canada, les conseillers de reagan entretenaient parfois des doutes. trudeau donnait l’impression qu’il considérait les états-Unis et l’Union soviétique comme « équivalents » et que seul un hasard géographique avait placé le Canada du côté américain.

La position de Mulroney ne fait aucun doute. élevé dans une ville enrichie par les investissements américains, ayant travaillé dans le secteur du minerai de fer (quoique au siège social, loin des mines), Mulroney saisit très bien l’importance des relations canado-américaines et les avantages de la connexion avec les états-Unis. il souhaite entretenir d’excellentes relations avec les états-Unis, a-t-il déclaré pendant la campagne électorale de 1984.

et il lui faut quelque chose, une idée, une politique ou une initiative, pour renforcer son gouvernement affaissé. voilà que, subitement, en 1985, ses fonctionnaires lui recommandent ce genre de politique : le libre-échange.

Certes, il a repoussé explicitement ce genre d’idée pendant la campagne électorale mais il se convainc lui-même sans difficulté qu’en réalité, il voulait dire autre chose7.

Une rencontre au sommet a lieu avec le président reagan à proximité de Québec en mars 1985. On s’en souviendra plus tard en raison d’un quartet composé du premier ministre, du président et de leur épouse respective chantant « When Irish Eyes Are Smiling », une pièce d’un sentimentalisme parfait que les intellectuels canadiens considéreront des années plus tard comme une marque de mauvais goût. (il semble, par ailleurs que les intellectuels américains n’aient rien remarqué du tout.) Cela ne cause aucun tort à Mulroney et les partis de l’opposition ne s’en serviront même pas pendant la campagne électorale suivante, ce qui donne à penser que ce fait n’était pas impopulaire au sein de la population canadienne. Mulroney mentionne à reagan qu’il serait peut-être bon d’envisager le libre-échange, ce à quoi reagan acquiesce. après un été passé à étudier des dossiers et faire des préparatifs, Mulroney et son cabinet finissent par s’entendre pour prendre le risque d’une négociation. en septembre 1985, les deux 438
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pays conviennent officiellement de négocier le libre-échange et le Congrès, par une très faible majorité, consent à ce qu’on amorce le processus. La loi américaine pose deux conditions à la future entente : tout d’abord, les négociations doivent être menées à bien en moins de deux ans et, ensuite, une fois parachevée, l’entente sera strictement soumise à un vote direct sur sa substance au Congrès, sans que ce dernier ait la possibilité d’ajouter des amendements de dernière minute.

Mulroney a deux objectifs : le premier est le libre-échange, soit l’abolition des barrières tarifaires à la frontière sur les produits fabriqués dans les deux pays nord-américains. Fait tout aussi important ou plus important encore, Mulroney souhaite que l’entente porte sur les barrières non tarifaires qui, dans les années 1980, représentent un obstacle de taille aux échanges commerciaux transfrontaliers sans entraves. À mesure que les tarifs baissent et que la protection qu’ils offrent perd de son importance pour les groupes d’intérêts nationaux, les producteurs des états-Unis et d’ailleurs en sont à compter sur les lois anti-dumping ou, pour parler comme les américains, des « droits compensateurs ». il s’agit en fait d’une idée canadienne, que l’on doit au ministre des Finances de Laurier, William Fielding. afin d’empêcher le dumping ou les importations subventionnées, le Parlement canadien avait alors instauré des droits anti-dumping particuliers. d’autres pays, dont les états-Unis, avaient admiré l’ingéniosité de Fielding et instauré leurs propres droits anti-dumping, qui s’appliquaient à toutes les importations à prix inéquitable (qui font l’objet de dumping) ou bénéficiaient de subventions injustes dans leur pays d’origine.

Personne ne s’entend vraiment sur ce qui constitue véritablement du dumping ni sur le sens réel à donner au terme « subvention ». Cela est laissé à la discrétion des législateurs nationaux, qui ont tout loisir de modifier les lois à l’occasion en réaction à des pressions internes. tout cela va dans le sens de la création de règles de jeu équitables et de l’instauration d’échanges commerciaux à la fois libres et équitables. Les états-Unis peuvent donc prendre l’initiative en exerçant des pressions sur les autres pays pour qu’ils abaissent leurs barrières tarifaires et fassent bénéficier les investisseurs étrangers du traitement « national » tout en maintenant des barrières commerciales au cas où l’harmonie commerciale, ou un régime d’échanges internationaux libéral, irait trop loin.

idéalement, les états-Unis et le Canada vont abolir leurs mesures anti-dumping et de droits compensateurs respectifs mais, si on ne peut en espérer autant, ils vont les régulariser en appliquant une méthode d’interprétation standard à ce qui représente après tout des règlements extrêmement spécialisés et complexes. Mulroney jette donc son dévolu sur un « mécanisme de règlement des différends » qui sera contraignant à l’avenir pour les deux pays.

16	•	marasme	eT	explosion	dans	les	années	1980
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Mais Mulroney et le Canada n’obtiennent pas ce qu’ils désirent.

Mulroney mise une bonne partie de son avenir politique sur la signature de l’accord de libre-échange. À la tête de l’équipe canadienne, il nomme le négociateur commercial canadien le plus expérimenté et jouissant de la plus grande renommée, simon reisman. Ce dernier souhaite vivement obtenir un accord global. il semble que ce ne soit pas le cas dans le camp américain.

Les américains attendent peut-être que le Canada fasse des concessions, qui ne viennent pas. Les négociations traînent en longueur, au point où, en septembre 1987, les négociateurs canadiens y renoncent et reprennent l’avion à Washington pour rentrer au pays. La balle est donc revenue dans le camp des politiciens des deux pays, qui doivent décider s’il est possible de sauver les meubles. et le temps presse. il ne fait presque aucun doute que reagan et son secrétaire du trésor, James Baker, souhaitent obtenir des résultats positifs, ce qu’ils finissent par faire.

L’accord de libre-échange (aLe) de 1987 prévoit l’abolition progressive de toutes les barrières tarifaires restantes entre les deux pays sur toutes les marchandises produites au Canada ou aux états-Unis. il prévoit aussi un mécanisme de règlement des différends mais avec un mandat restreint, visant à déterminer si chacun des partenaires applique ses lois régissant les échanges commerciaux. Les états-Unis sont libres de modifier leurs lois concernant les droits compensatoires selon leur bon vouloir et tout indique que le Congrès ne se contentera de rien de moins. Mulroney et ses conseillers considèrent cette entente comme un triomphe et le gouvernement s’efforce de la faire adopter sur le champ par le Parlement.

Ce qui constitue une occasion, voire le salut, pour le gouvernement constitue aussi une occasion pour l’opposition libérale dirigée par son chef, l’ancien premier ministre John turner. Ce dernier n’aime pas cet accord et sait très bien qu’il ne protégera pas le Canada ni les intérêts canadiens contre de futures modifications aux lois américaines. sur le plan politique, turner présente des faiblesses : son parti et divisé et son leadership remis en cause. il bénéficie cependant d’un avantage. en effet, les libéraux ont la majorité dans un sénat pourvu par nomination et ils s’en servent pour empêcher l’adoption de l’aLe. Mulroney est alors obligé de déclencher des élections, dont le libre-échange constituera le thème principal.

Ces élections auront lieu le 21 novembre 1988. de prime abord, il semble que les libéraux font tout ce qu’ils peuvent pour s’infliger la défaite à eux-mêmes. Certains libéraux de tout premier plan laissent même entendre que turner devrait démissionner comme chef en pleine campagne électorale pour stimuler la confiance au sein du parti. il s’agit certes là de la suggestion la plus saugrenue jamais faite par des gens sérieux en apparence dans toute l’histoire politique du Canada. Le gouvernement libéral en place à Québec est favorable au libre-échange, tout comme les séparatistes du Québec, car 440
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il diminue le pouvoir exercé par Ottawa sur le commerce et offre un marché autonome pour les exportations québécoises. Par conséquent, le soutien des libéraux fédéraux envers Québec ne peut que diminuer8. Le chef du nPd proclame que l’heure des libéraux a sonné, que son parti formera l’opposition et, étant donné le régime d’alternance des partis politiques au Canada, finira par s’emparer du pouvoir. La suite des choses dépend en grande partie de la performance de turner pendant la campagne, surtout pendant le débat télévisé des chefs.

au terme d’un spectaculaire revirement de situation, turner écrase Mulroney pendant le débat. Le Canada, affirme-t-il, représente le triomphe de la politique sur la géographie, l’imposition consciente d’un axe est-ouest sur toute la largeur du continent pour compenser les attraits naturels d’échanges commerciaux nord-sud. Mulroney propose d’y mettre un terme et de le remplacer par un régime de dépendance politique et économique à l’égard des états-Unis. Les bredouillements de protestation du premier ministre ne tiennent pas devant la force rhétorique de l’argumentation de turner.

Les libéraux complètent leur victoire au débat par de la publicité intelligente à la télévision. L’annonce commerciale la plus efficace illustre la négociation de l’accord de libre-échange par une conversation entre deux négociateurs. il suffit de changer une ligne, fait remarquer le négociateur

« américain ». Laquelle, demande le négociateur « canadien » pris par surprise.

Celle-ci, réplique l’américain, que l’on voit en train d’effacer la frontière.

Les sondeurs notent un revirement immédiat dans l’opinion publique. La vague libérale déferle tandis que les conservateurs de Mulroney perdent pied. « Les allégations et les craintes disséminées à propos du libre-échange ne prennent pas une heure à devenir plus outrageantes », écrira plus tard un des partisans de Mulroney9. Cela suscite manifestement les craintes des Canadiens. Le libre-échange risque désormais le rejet.

La riposte des conservateurs témoigne de la puissance d’une politique efficace. Mulroney remplit les coffres du parti avec l’aide d’une communauté d’affaires inquiète, dont la plupart des membres soutient aveuglément le libre-échange. Les nouvelles annonces des conservateurs représentent des « Canadiens typiques » (des travailleurs du parti, en réalité) dénonçant les mensonges de turner. d’une centaine de manières subtiles (et moins subtiles), on informe les Canadiens que leur prospérité et même leurs emplois sont dans la balance : pas de libre-échange, pas d’emplois, parce que l’entreprise X ou l’usine Y ne pourra se permettre de demeurer au Canada. Même si certains secteurs industriels ou certaines régions subissent les conséquences néfastes du libre-échange, les conservateurs promettent de cerner le problème et de s’en occuper, après les élections, 16	•	marasme	eT	explosion	dans	les	années	1980
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bien entendu. Ce sont désormais les conservateurs qui ont le vent dans les voiles et cette tendance se maintient jusqu’au jour des élections.

Le 21 novembre, les conservateurs remportent la majorité des sièges (169 contre 83 pour les libéraux et 43 pour le nPd) à la Chambre des communes, de même que le mandat de faire adopter le libre-échange dès que l’on pourra convoquer le Parlement10. Le Parlement se fait un devoir d’adopter la loi nécessaire et, le 1er janvier 1989, Mulroney et reagan signent les documents consacrant l’entrée en vigueur de l’aLe.

Mulroney a désormais sa loi, en plus d’une deuxième majorité, bien qu’il ne recueille que 43 pour cent du vote populaire. il demeurera premier ministre pendant quatre années encore. C’est le chef libéral John turner qui subit la défaite lors de ces élections, sa deuxième. Pour des raisons de tradition et de préférence individuelle, il doit donc se retirer, ce qu’il fait, et il sera remplacé lors d’un congrès du parti tenu en juin 1990. Les libéraux n’en ont pas moins doublé leur nombre total de siège, obtenu une part respectable du vote national et ils demeurent la solution de rechange au gouvernement.

C’est le nPd qui est le grand perdant. ses membres ont raté leur chance de déloger les libéraux en dépit du fait qu’ils obtiennent leur plus grand nombre de sièges au Parlement. si l’étoile des conservateurs pâlit, ce sont les libéraux qui auront l’avantage lors des prochaines élections.

L’aLe de 1987-1989 n’est pas le dernier des hauts faits de Mulroney en politique commerciale. Les états-Unis sont également intéressés par un accord de libre-échange avec leur autre voisin, le Mexique, et, sous le successeur de reagan, le président George H.W. Bush, des négociations s’amorcent. au départ, le gouvernement canadien est réticent à y prendre part, mais il change ensuite d’avis et participe à ce qui devient une négociation tripartite11. La logique qui sous-tend cette décision est très simple : le Canada préfère des relations commerciales tridirectionnelles à un modèle du type « étoile et satellites » dans lequel les états-Unis seraient l’étoile et ses partenaires commerciaux les satellites. néanmoins, comme le dit un observateur, le Canada est « loin d’être enthousiaste comme participant » aux négociations commerciales12. Pour prendre une certaine part aux négociations, le Canada compte sur les relations personnelles entre le premier ministre Mulroney et le président Bush. « Je l’ai trouvé très facile d’accès, écrira Bush par la suite, sociable et avec beaucoup de sens de l’humour. » d’après Bush, Mulroney est « un dirigeant fort pour le Canada et un véritable ami pour les états-Unis13 ». C’est à Bush que revient la décision d’admettre le Canada ou de l’exclure et ce dernier tranche en faveur du Canada et de son ami, Mulroney.

Les négociations sur l’aLena ne sont pas terminées avant la fin de l’année 1992 et la ratification de l’accord prend encore plus de 442
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temps. L’aLena constitue un des thèmes des élections générales aussi bien aux états-Unis qu’au Canada en 1992 et 1993 ; il se peut fort bien qu’il ait contribué (parmi de nombreux autres éléments) à la défaite de George H.W. Bush face à Bill Clinton en 1992 et à celle des progressistes-conservateurs au Canada en 1993. La considération la plus importante est le fait que le Mexique a un niveau de vie beaucoup moins élevé que celui du Canada et des états-Unis ; par conséquent, comme un politicien américain l’affirme, on entendra un « grand bruit de succion » quand les emplois disparaîtront dans les économies caractérisées par des salaires élevés et une forte réglementation au nord pour apparaître dans la culture de salaires peu élevés du sud. il est vrai également que le Mexique a une culture politique et institutionnelle différente de celle du Canada et des états-Unis ; la démocratie à la mexicaine n’est établie que depuis peu et elle demeure fragile. de surcroît, la règle de droit au Mexique soulève des doutes.

Ce ne sont pas là les seules préoccupations, que ce soit dans le traité canado-américain d’origine ou sa version ultérieure pour l’aLena. en plus d’abaisser les tarifs et d’établir des mécanismes d’examen et d’appel quant à l’application des lois en matière de commerce, les accords portent sur des questions d’énergie et d’investissement. dans ce que l’on pourrait appeler la clause anti-Pen de l’accord canado-américain, les deux camps promettent mutuellement de ne pas interrompre l’approvisionnement énergétique et que, s’il faut réduire l’approvisionnement, cela se fera au prorata en fonction de la structure des échanges en place14. dans la même veine, les deux pays garantissent un « traitement national » aux investisseurs de l’autre une fois l’accord établi, ce qui signifie l’interdiction à l’avenir de tout ce qui pourrait ressembler aux dispositions de « rétrocession » du Pen.

d’autre part, étant donné que l’investissement canadien aux états-Unis est plus important, proportionnellement, que l’investissement américain au Canada, les investisseurs canadiens au sud de la frontière obtiennent une certaine protection supplémentaire.

Une des clause de l’aLena, le chapitre 11, retient énormément l’attention. elle permet à des investisseurs non nationaux (ce qui, au Canada, signifie des investisseurs des états-Unis et du Mexique) d’intenter des actions en dommages-intérêts au cas où la réglementation gouvernementale ferait obstacle à leurs profits probables. des investisseurs des trois pays y ont recours pour obliger les gouvernements à leur verser des dédommagements en vertu de règlements environnementaux ou à abroger ces règlements. Fait paradoxal, les entreprises nationales ne peuvent avoir recours à cette clause, réservée aux investisseurs des deux autres pays signataires de l’aLena. Cette pratique surprend au moins un des négociateurs initiaux de l’aLena. Comme le sous-négociateur en chef pour les états-Unis l’exprimera ultérieurement au cours d’une entrevue, 16	•	marasme	eT	explosion	dans	les	années	1980
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« Je comprends qu’on puisse prendre cette partie du texte en particulier et qu’en somme, les entreprises peuvent dire : si vous me soumettez à une réglementation de façon à réduire mes profits, remboursez-moi. Je ne suis pas persuadé que c’était ça l’idée […]15 ».

Les conséquences de l’accord de libre-échange initial et de l’aLena sont moins désastreuses pour l’économie canadienne que ses opposants l’ont craint et sans doute moins évidemment favorables que l’auraient souhaité les partisans du libre-échange. Les négociants en vins de la Colombie-Britannique et de l’Ontario s’en réjouissent puisque leurs vins, non seulement subsistent mais prospèrent. La concurrence pourrait aussi se révéler profitable. « en 1989, j’ai déclaré en public que le libre-échange aurait des effets dévastateurs sur notre entreprise », déclare au Washington Post un fabricant de meubles ontarien, « en privé, j’aurais affirmé qu’il fallait remettre notre secteur sur pied, ce qui était vrai. Le secteur va plutôt bien maintenant [en 1999]. sans le libre-échange, nous n’en serions pas là. » toutes les entreprises n’ont pas cette chance ; le tiers des fabricants de meubles ontariens ne parviennent pas à survivre. dans certains cas, des entreprises américaines ferment leurs entrepôts ou leurs succursales au Canada : désormais, le marché canadien peut être desservi depuis le sud de la frontière. Mais, dans l’ensemble, les échanges et les exportations sont en croissance, de sorte qu’en 1998, « l’incroyable pourcentage de 40 pour cent du PiB [de l’Ontario] » est exporté aux états-Unis, comparativement à 20 pour cent en 1989. On peut en dire autant du Québec, qui connaît une « énorme croissance » de ses exportations aux états-Unis. Pourtant, l’emploi dans le secteur manufacturier subit une chute de 10 pour cent16.

L’aLe et l’aLena ne ramènent pas l’ordre dans les échanges commerciaux canado-américains ni n’en augmentent la prévisibilité, surtout en raison du mécanisme de règlement des différends. et, en raison du Chapitre 11 de l’aLena, ils créent de l’incertitude également alors que les gouvernements et la classe politique des trois pays discutent de la façon, et de la possibilité, de continuer à exercer le pouvoir nécessaire pour mettre en vigueur des éléments comme les normes sur la pollution, ou d’exploiter des entreprises gouvernementales comme les postes, qui feront d’ailleurs l’objet d’une contestation du Chapitre 11 au Canada.

Les commissions de règlement des différends ont leurs limites.

elles peuvent interpréter les lois en vigueur, mais ne peuvent en aucun cas restreindre la capacité d’adopter des lois des assemblées législatives ou parlements souverains. Le cas le plus notoire mais non le seul est celui du bois d’œuvre résineux canadien. dans les années 1980, le secteur de la construction aux états-Unis affiche une forte dépendance envers les exportations canadiennes de bois d’œuvre résineux, récolté sur les terres provinciales du Canada et expédié au sud de la frontière pour combler 444
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l’appétit des banlieues américaines (il s’agit en général de pin et d’épinette).

Les provinces canadiennes ont recours à divers systèmes pour permettre aux compagnies de bois d’œuvre de récolter du bois ; certaines de ces modalités, dans les provinces maritimes, par exemple, sont semblables à celles qu’adoptent généralement les américains. d’autres provinces, en particulier le Québec, l’Ontario et la Colombie-Britannique, ont recours à ce qu’on appelle des « droits de coupe », des droits imposés aux marchands de bois sur le bois coupé sur les terres de la Couronne.

Le problème est que le bois résineux canadien est très concurrentiel sur le marché américain, si bien que les exportations canadiennes soulèvent l’ire des compagnies de bois d’œuvre américaines. en 1982, avant l’aLe, les sociétés américaines ont introduit, auprès de leur gouvernement, des requêtes de compensation pour le bois d’œuvre canadien « subventionné ».

Leur argumentation est rejetée mais le dossier est loin d’être clos. Blessés, les américains, ayant constitué un groupe de pression spécial plus efficace, reviennent à la charge en 1986, à un très mauvais moment pour les négociations de l’aLe qui, justement, progressent. Cette fois, ils obtiennent de stricts droits de compensation sur les exportations canadiennes de bois d’œuvre (pas sur celles en provenance des Maritimes, cependant) et il est vrai que, si ça n’avait pas été le cas, le futur aLe aurait eu bien des difficultés à franchir l’étape du Congrès. Pour Brian Mulroney, cela pose problème étant donné que l’affaire du bois d’œuvre met très en évidence les questions que l’accord de libre-échange ne pourra régler. soumis à de la pression, le Canada consent à une taxe sur les exportations en 1986, qu’il laisse expirer en 1991 avant d’en renégocier une nouvelle en 1996. Quand elle viendra à expiration en 2001, la guerre reprendra, sans la moindre perspective de résolution tant qu’une des parties ne rendra pas les armes. Même Jimmy Carter, l’ancien président américain, dont les opinions sont, dans la plupart des cas, parfaitement compatibles avec celles de la majorité des Canadiens, mais qui est aussi propriétaire d’une plantation de bois d’œuvre résineux, soutiendra que les pratiques canadiennes de droits de coupe constituent une subvention déguisée, conçue pour maintenir le plein-emploi dans le secteur canadien du bois d’œuvre17.

Fort de sa puissance et de son efficience politique, le lobby américain du bois d’œuvre dicte la politique commerciale américaine dans ce secteur.

Le Canada peut interjeter appel devant les cours commerciales en se réclamant de l’aLe d’abord, puis de l’aLena et enfin de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), tout récemment créée, mais la position américaine demeure inflexible. Le Canada est obligé, soit d’accepter les tarifs américains, soit de mettre en application sa propre taxe sur les exportations, soit de respecter un quota strictement limité (environ d’un tiers) sur le marché américain. Comme d’habitude dans les différends 16	•	marasme	eT	explosion	dans	les	années	1980
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portant sur les échanges et les tarifs, on oublie presque entièrement l’intérêt des consommateurs, trop dispersés pour être d’une quelconque efficacité.

À cela s’ajoute le fait que le tarif américain est en fait une taxe indirecte et invisible et celui que la coalition américaine du bois d’œuvre est en mesure de concentrer son action et son influence dans des états clés disséminés entre l’atlantique (la Georgie) et le Pacifique (l’état du Washington).

Les Canadiens peuvent râler tant qu’ils veulent (ce qu’ils font) et appeler le courroux des dieux du libre-échange sur les américains, ils ne votent pas aux élections américaines. Le libre échange demeure… presque libre, et l’engagement du gouvernement américain envers le mécanisme de règlement des différends de l’aLe souffre une grosse exception, celle du bois d’œuvre18.

Un FéDéRALiSmE TOxiqUE

La réforme du fédéralisme canadien constitue le deuxième projet ambitieux de Mulroney. si ce dernier a un talent remarquable, c’est bien sa capacité à rassembler les gens et à les amener à force de cajoleries à des compromis que, si on les laissait se débrouiller seuls, ils auraient ignorés ou refusés. Les relations fédérales-provinciales semblent être de cet ordre.

Le fédéralisme canadien ne peut fonctionner sans une bonne dose de compromis entre paliers de gouvernement. Certains pouvoirs fédéraux ne peuvent être exercés sans le consentement et la collaboration des provinces, et certaines responsabilités provinciales ne peuvent fonctionner sans contributions du gouvernement fédéral. Par ailleurs, on a toujours relevé de la concurrence entre les provinces, ou certaines d’entre elles, et le gouvernement fédéral. au dix-neuvième siècle, les différends fédéraux-provinciaux concernaient principalement l’Ontario, la province la plus grande et la plus riche, dont le gouvernement libéral a affronté les conservateurs de sir John a. Macdonald sur n’importe quel sujet, de l’énergie hydraulique jusqu’à la frontière interprovinciale avec le Manitoba.

au vingtième siècle, Ottawa a combattu les provinces des Prairies à propos du contrôle de leurs ressources naturelles, l’Ontario à propos de l’énergie hydraulique (de nouveau et de manière sempiternelle) et le Québec à propos des grands enjeux liés à la guerre et à la paix dans les années 1930

et du pouvoir de dépenser d’Ottawa dans des domaines relevant de la compétence provinciale.

après 1960, c’est sur le Québec que se concentrent les préoccupations fédérales-provinciales. nous avons vu quelles ont été les relations entre trudeau et le Québec mais le premier est parvenu à obtenir aussi bien une formule d’amendement de la constitution qu’une Charte des droits et 446
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libertés qui lie les provinces autant que le gouvernement fédéral. sur le plan politique, trudeau a tellement démoralisé le premier ministre rené Lévesque que son gouvernement a commencé à se désintégrer lorsque ses membres se sont mis à se disputer à propos de ce qu’ils pouvaient faire une fois que l’indépendance n’était plus envisageable. Lévesque a démissionné en octobre 1985 pour être remplacé brièvement par un de ses ministres, Pierre-Marc Johnson, fils du premier ministre issu de l’Union nationale dans les années 1960, daniel Johnson. À son tour, Johnson a été chassé de son poste en décembre 1985 par un parti libéral provincial revigoré dirigé par robert Bourassa, sorti de l’isolement politique et d’un exil individuel en europe pour venir reprendre la direction de son parti. en europe, Bourassa a étudié la Communauté économique européenne et ses institutions pour en arriver à la conclusion que sa province tirerait profit d’institutions et de politiques intergouvernementales avec le reste du Canada, ce que le séparatisme ne pouvait permettre. d’autre part, jamais Bourassa n’a accepté le style de fédéralisme de trudeau et il est déterminé à changer, si l’occasion s’en présente, l’héritage de trudeau, largement perçu au Québec comme de la centralisation.

Mulroney est attiré par la vision de Bourassa. Comme la grande majorité des autres Québécois anglophones, il a soutenu les libéraux fédéraux dans la lutte du fédéralisme contre le séparatisme mais, en 1984-1985, il ne comptait pas parmi les partisans de trudeau ni de son approche envers le Québec qui, selon lui, a affaibli plutôt que renforcé le fédéralisme en chassant les nationalistes modérés qui se seraient satisfaits d’un compromis raisonnable. il peut faire mieux, avec un bon partenaire, et c’est exactement ce qu’est Bourassa.

Bourassa soutient que la solution constitutionnelle de trudeau en 1982 était légale mais non légitime puisqu’elle n’a pas été acceptée par le gouvernement du Québec de l’époque ni ratifiée par l’assemblée nationale du Québec. avec son ministre de la Justice, Gil rémillard, il propose de combler ce fossé en échangeant la ratification du Québec contre un amendement de la constitution renfermant cinq conditions. Ces conditions sont la reconnaissance du Québec comme « société distincte » ; le rétablissement du droit de véto du Québec sur les changements constitutionnels, que Lévesque a échangé en 1981 dans le cadre de sa négociation constitutionnelle manquée ; de plus grands pouvoirs pour le Québec en matière d’immigration (ce qui signifie, virtuellement, davantage d’immigrants au Québec pour contrebalancer le poids des anglais) ; la réduction du pouvoir fédéral de dépenser (plus jamais de régime de pensions du Canada ni d’assurance-maladie) ; et la participation provinciale à la nomination des juges de la Cour suprême.

16	•	marasme	eT	explosion	dans	les	années	1980
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Mulroney et ses ministres prennent bien soin de sonder les provinces.

L’Ouest entretient certaines préoccupations, surtout l’alberta, où la réforme du sénat apparaît comme une panacée au rétablissement de l’équilibre entre les grandes populations de l’est et les richesses naturelles de l’Ouest.

Là-bas, le sujet sous-jacent est « plus de Pen », que l’on aurait pu éviter avec un sénat égal (même nombre de sénateurs pour chaque province), élu (libéré du contrôle exercé par le premier ministre du moment et sans doute plus ouvert aux réclamations locales) et efficace (ressemblant davantage au sénat américain). ensemble, ces trois éléments constituent le slogan triple e, qu’un agriculteur enthousiaste laboure dans son champ de blé pour qu’on puisse le voir de très haut quand on passe en avion. Mulroney parvient à persuader le premier ministre progressiste-conservateur de l’alberta, don Getty, de commencer par négocier le programme du Québec ; ce sera ensuite le tour de l’alberta.

au mois d’avril 1987, les premiers ministres se réunissent à la retraite rurale du gouvernement au lac Meech, au Québec, dans les collines de la Gatineau, au nord d’Ottawa. Mulroney souhaite obtenir l’approbation de ses hôtes sur les cinq points concernant le Québec et l’obtient. rien de surprenant à cela puisque Mulroney offre collectivement aux provinces un lot fabuleux de concessions. Le pouvoir fédéral de faire des nominations à la Cour suprême et au sénat est transmis aux provinces ; à l’avenir, le premier ministre pourra nommer des juges et des sénateurs faisant partie de listes remises par les premiers ministres provinciaux. Le Québec obtiendra un droit de véto sur les amendements constitutionnels, comme il le réclame, mais toutes les autres provinces l’obtiendront également. et, afin de s’assurer que cette entente constitutionnelle ne sera pas la dernière, les premiers ministres fédéral et provinciaux se réuniront chaque année pour discuter de… la constitution. tout cela donne à penser que le Canada aura bien plus un kaléidoscope qu’une constitution. Le Québec, en particulier, aura droit au titre de « société distincte » et cette expression fera partie du préambule de la constitution amendée. Les opinions des experts diffèrent quant à savoir si cette prise de position donnera ou non au caractère distinct du Québec une position privilégiée dans l’interprétation des dispositions ultérieures, mais on ne saurait écarter cette possibilité.

Ces amendements prennent le nom d’accord du lac Meech, bien que les parties ne finiront par s’entendre à ce sujet que lors d’une conférence tenue à Ottawa au mois de juin suivant. Mettant à profit ses formidables talents de négociateur, Mulroney rallie les premiers ministres, l’un après l’autre, à sa cause. Le dernier à franchir le pas est le premier ministre libéral de l’Ontario, david Peterson, qui finit lui aussi par accepter l’argument selon lequel il devrait le faire pour le bien de l’unité nationale (Peterson a certaines appréhensions quant à ce que le Québec va faire pour affirmer sa 448
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« société distincte »). À l’aube du 3 juin 1987, Mulroney annonce à des médias médusés la fin du « tour du Québec » dans les négociations constitutionnelles pendant que les premiers ministres retournent en chancelant vers leur hôtel respectif pour aller se coucher.

L’accord du lac Meech est un acte de foi et de confiance : confiance envers le Québec, confiance envers les provinces, confiance envers la bonne volonté, confiance aveugle aux yeux de ses détracteurs, qui ne tardent pas à s’exprimer. Pierre trudeau est le critique le plus acerbe de l’accord du lac Meech. s’exprimant en français et en anglais, il condamne cet accord qu’il qualifie d’affaiblissement inacceptable de la capacité du gouvernement fédéral de parler au nom du Canada. « en plus de céder aux provinces d’importants éléments de sa juridiction (droit de dépenser, immigration) », écrit trudeau dans une déclaration publiée à la fois dans La Presse et le Toronto Star, « en plus d’affaiblir la Charte des droits, l’état canadien subordonnait aux provinces son pouvoir législatif (sénat) et son pouvoir judiciaire (Cour suprême) ; et il le faisait sans espoir de retour (droit de veto constitutionnel à chacune de provinces). il s’engageait même à une « deuxième ronde »

constitutionnelle où les demandes des provinces accaparaient déjà l’ordre du jour19. »

témoignant devant un comité parlementaire mixte, l’ex-premier ministre peste contre l’accord du lac Meech, qu’il qualifie d’incohérent, et ses partisans, qu’il décrit comme des poules mouillées. Les membres du comité expriment toute leur indignation face au fait que trudeau décrive ainsi l’origine politique de l’accord mais, pour reprendre les termes d’un critique journalistique, Peter trueman, les dirigeants politiques de la génération actuelle au Canada sont au mieux « tout simplement ordinaires

[…] et nous n’accepterions pas de voir certains d’entre eux dans notre salon20 ».

au début, les critiques ne posent aucun problème. Les premiers ministres s’entendent pour dire qu’il faut adopter l’entente dans son ensemble sans y apporter d’amendements à l’exception de points très techniques, sur lesquels il y a eu erreur dans la formulation. Les trois partis fédéraux, les progressistes-conservateurs, les libéraux et le nPd, sont d’accord sur le fait que l’accord du lac Meech est une bonne chose en soi et que son adoption est essentielle pour l’unité nationale. Leurs pendants provinciaux, à tout le moins les partis au pouvoir dans les provinces, adoptent le même point de vue. il y aura des audiences devant le comité à Ottawa et dans les provinces mais on donne pour directives aux membres du comité de se contenter d’écouter sans tenir compte des commentaires.

L’adoption de l’accord du lac Meech doit se faire selon les règles établies dans la constitution de 1982. Un amendement de ce genre exige 16	•	marasme	eT	explosion	dans	les	années	1980
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donc le consentement unanime et doit être adopté par le Parlement fédéral et l’assemblée législative de chacune des provinces. il doit être adopté dans les trois ans suivant la première ratification par une province et c’est le Québec qui est le premier à le ratifier, le 23 juin 1987.

Comme on a trois ans devant soi, le tic-tac de l’horloge constitutionnelle passe d’abord inaperçu. Pourtant seuls les gouvernements en place en juin 1987 ont accepté d’adopter l’accord du lac Meech.

Le premier de ces gouvernements tombe en octobre 1987 lorsque les progressistes-conservateurs du nouveau-Brunswick sont balayés lors du scrutin (au sens littéral du terme puisque le premier ministre et tous les membres de son parti sont défaits par l’opposition libérale). Le nouveau premier ministre, Frank McKenna, n’est pas en faveur de l’accord, bien que, comme le démontrera la suite des choses, il n’y est pas non plus carrément opposé. Le gouvernement du Manitoba déclenche à son tour des élections et est remplacé par une assemblée tripartite de minorités, un des partis, les libéraux, prêtant l’oreille à Pierre trudeau et transpirant la méfiance. Comme celui du nouveau-Brunswick, le gouvernement du Manitoba reporte la question à plus tard.

L’une après l’autre, les autres provinces s’alignent et ratifient l’accord. il semble que le Manitoba et le nouveau-Brunswick finiront par suivre le mouvement mais, en avril 1989, survient un événement très différent. Le gouvernement progressiste-conservateur de terre-neuve subit la défaite aux élections aux mains des libéraux, dirigés par Clyde Wells.

Ce dernier est avocat de droit constitutionnel et un partisan sans réserve du pouvoir fédéral ; selon lui, l’accord du lac Meech va non seulement réduire la capacité d’action du gouvernement fédéral dans des dossiers importants pour sa province mais aussi l’influence de terre-neuve sur la scène nationale. il fait la promesse d’annuler la ratification de l’accord par terre-neuve et il tiendra parole. Le 5 avril 1990, l’assemblée législative de terre-neuve annule sa ratification antérieure de l’accord21.

désormais, trois provinces n’ont pas ratifié l’accord. À mesure que la pression monte, Mulroney semble insouciant. La pression lui va bien, surtout celle qu’il met sur les autres. On commence à percevoir des signes que le rejet de l’accord reviendrait à insulter le Québec, à abandonner les fédéralistes québécois et à mettre en péril l’avenir du pays. seul l’accord du lac Meech rendrait légitime la constitution aux yeux du Québec, un argument maintes fois répété dans cette province par Mulroney, Bourassa et leurs partisans. À mesure qu’approche le 23 juin 1990, date limite fixée pour la ratification de l’accord, l’opinion publique, alimentée par des médias en effervescence, s’inquiète22.
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au nouveau-Brunswick, McKenna dévie de sa ligne et ratifie l’accord. il reste deux opposants, le Manitoba et son gouvernement minoritaire et terre-neuve. Les premiers ministres sont réunis à Ottawa, entourés d’une horde de journalistes et, tandis que, derrière des portes closes, la crise bouillonne, la télévision met en place la couverture solennelle et interminable réservée aux grandes occasions.

Finalement, il semble que Wells et la délégation manitobaine (les trois partis manitobains sont représentés) lâchent du lest. ils vont présenter l’accord à leur assemblée législative respective et, dans l’ambiance surchauffée de l’époque, on s’attend à ce qu’au terme des scrutins, l’entente soit approuvée.

Mulroney exulte. dans une entrevue qu’il accorde à deux journalistes une fois que le triomphe de l’accord semble assuré, il déclare :

« J’ai dit [à mes conseillers] il y a un mois à quel moment nous allions nous rencontrer. C’est comme en campagne électorale ; on fait le compte à rebours. [Je leur ai dit] : c’est ce jour-là que nous allons lancer les dés23. »

C’est un commentaire mal avisé. il n’est jamais bon de se vanter en public ; se vanter à l’avance est certes une bien mauvaise stratégie. « Lancer les dés » lorsqu’il s’agit de l’avenir du pays rappelle à bien des Canadiens qu’il arrive souvent à leur premier ministre de se féliciter de façon indue et qu’il comprend mal comment diriger le pays.

Pour essayer de limiter les dégâts, Mulroney part visiter st. John’s pour encourager les terre-neuviens à lancer, une fois de plus, les dés avec lui. Mais il est trop tard, aussi bien à terre-neuve qu’au Manitoba, où un député cri du nPd refuse le consentement unanime nécessaire au lancement du débat sur l’accord et à son adoption. d’entente, il n’y a plus.

Mulroney et Bourassa ont semé le vent et fait venir les nuages.

Personne n’est vraiment surpris de voir la tempête éclater. au Québec, où la classe politique, à l’exception de trudeau et de quelques-uns de ses partisans, était presque unanime, l’échec de l’accord du lac Meech est considéré comme la dernière et la pire humiliation infligée par les anglais et leurs alliés aux Québécois qui ont tant souffert24. des grandes manifestations ont lieu ; c’est l’opposition séparatiste, à présent dirigée par le séparatiste

« pur et dur » Jacques Parizeau qui prend toute la place et Bourassa n’a aucune solution de rechange à proposer à l’accord. À Ottawa, le parti de Mulroney est divisé, alors qu’un de ses ministres les plus compétents, Lucien Bouchard, remet sa démission en exprimant sa préférence envers le séparatisme.

tout à fait par hasard, les libéraux tiennent leur congrès au leadership à Calgary. Un des candidats, Paul Martin jr, est en faveur de l’accord du lac Meech ; dans l’esprit de l’époque, ses partisans accusent 16	•	marasme	eT	explosion	dans	les	années	1980
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son rival, Jean Chrétien d’être « vendu » à la cause des anglais et lorsque Chrétien l’emporte, certains partisans québécois de Martin démissionnent pour se joindre à Bouchard. Par conséquent, pour la première fois, un groupe séparatiste organisé, le Bloc Québécois, siège à la Chambre des communes fédérale.

LA Fin DE mULROnEy

Pour le gouvernement Mulroney, il reste trois années pénibles à passer. alors qu’il cherche désespérément à retrouver son souffle après l’accord, le premier ministre est confronté à une autre crise : une rébellion des Mohawks dans des réserves stratégiquement situées au nord et au sud de Montréal. La révolte éclate en raison d’un différend portant sur des terres que les Mohawks considèrent incorrectement aliénées puis mal utilisées. des promoteurs souhaitent construire un terrain de golf sur un cimetière autochtone. s’ensuivent de la confrontation, une intervention policière et des scènes de violence au cours desquelles la sûreté du Québec, la police provinciale, est repoussée et perd un de ses membres, abattu à l’aide d’une arme à feu. Les Mohawks installent des barricades sur les routes provinciales qui traversent leurs réserves, dont une est une voie d’accès importante à l’île de Montréal pour les résidants des banlieues sud. Pour la deuxième fois dans sa carrière, le premier ministre Bourassa réclame l’intervention de l’armée canadienne, qui est déployée en bonne et due forme. Mohawks et soldats se regardent dans le blanc des yeux, les esprits s’échauffent et il s’ensuit des incidents au cours desquels on lance des pierres. Fort heureusement, le temps fait son œuvre et le bon sens finit par prévaloir : les barricades disparaissent, on oublie le terrain de golf et la vie reprend son cours à peu près normal.

Cette normalité n’est plus la même. L’accord du lac Meech et la manière dont il a été géré, principalement par Mulroney, a débouché sur une situation diamétralement opposée aux attentes. Le Québec est en effervescence, situation qui ne plaît guère à Bourassa, un homme prudent.

Ce dernier cherche lui aussi à gagner du temps, nommant des commissions, tenant des audiences, émettant des ultimatums aux dates butoirs que l’on peut retirer, menaçant de tenir un référendum sur le séparatisme, permettant à une population agitée et déçue de se défouler. Mulroney nomme lui aussi une commission présidée par Keith spicer, qui fait le tour du pays pour permettre aux citoyens de décharger leur colère dessus.

en réaction à une des dates butoirs de Bourassa, Mulroney et ses ministres déclenchent une nouvelle ronde de négociations constitutionnelles.

il en ressort une entente, l’accord de Charlottetown, selon l’endroit où 452
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il a été signé. C’est une entente compliquée, incompréhensible et, très vraisemblablement, impraticable mais c’est une entente, à laquelle le Québec est partie et dont les dirigeants politiques officiels du Canada recommandent la ratification. soumise à un référendum en 1992, elle est rejetée, aussi bien au Québec que dans l’ensemble du Canada. La constitution ne sera pas amendée et l’histoire ne se souviendra pas de Mulroney et de Bourassa comme les nouveaux fondateurs du Canada ou du Québec.

Mulroney est responsable d’une autre grande réforme. depuis des décennies, les gouvernements canadiens ont recours à des taxes de vente fédérales sur les produits manufacturés. Cette taxe est généralement considérée comme inefficace et nuisible pour le secteur manufacturier canadien, pour lequel elle constitue un handicap. Les revenus qu’elle génère sont insuffisants mais, comme telle, le gouvernement en a besoin car Mulroney connaît chaque année des déficits. s’inspirant de la nouvelle-Zélande, qui, dans les années 1980 et 1990, est un modèle de réforme fiscale et économique dans le monde anglophone, le gouvernement Mulroney propose une taxe de vente fédérale beaucoup plus globale, la taxe sur les produits et services ou tPs. Les nouvelles taxes ont toujours des effets politiquement imprévisibles et il ne sert à rien de soutenir que la tPs est meilleure que la taxe qu’elle remplace. au terme d’un brutal combat au Parlement, au cours duquel Mulroney se sert d’une disposition obscure de la constitution (à laquelle personne n’a jamais eu recours) pour nommer quelques sénateurs supplémentaires, la taxe est adoptée.

nul ne peut douter que la tPs joue un rôle dans le déclin politique du gouvernement Mulroney ni qu’elle est particulièrement impopulaire dans l’Ouest canadien, y compris dans le cœur conservateur de l’alberta où, situation unique au Canada, il n’y a pas de taxe provinciale sur la vente et où l’idée même de ce genre de taxe est intolérable. Bien que le cabinet de Mulroney compte un certain nombre de ministres solides et de premier plan en provenance de l’Ouest du pays, les Canadiens de l’Ouest n’ont pas confiance en la propension du premier ministre à plaire au Québec et à favoriser cette dernière province dans sa politique. C’est tout particulièrement le cas avec un lucratif contrat d’entretien de la flotte de chasseurs F-18 dont la force aérienne vient tout juste de faire l’acquisition (c’est le gouvernement trudeau qui les a achetés). Pour des raisons économiques et d’efficacité, la force aérienne était favorable à une société de Winnipeg ; en 1987, le gouvernement donne le contrat à une société montréalaise afin de renforcer le secteur aérospatial dans cette ville. Les critiques soupçonnent, et c’est tout à fait plausible, que le gouvernement s’acquitte de sa dette envers le Québec. Bourassa a utilisé le slogan « un fédéralisme rentable » et il s’agit certes ici d’un fédéralisme rentable pour le Québec. (étant donné que les Québécois estiment que leur province est lésée sur le plan économique en 16	•	marasme	eT	explosion	dans	les	années	1980
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demeurant au sein de la fédération canadienne, Mulroney répond à leurs attentes.) La politique, sous une forme particulièrement grossière, a pris le pas sur l’économie.

Les conséquences de cette décision vont bien au-delà de ce que Mulroney avait prévu. Les Canadiens de l’Ouest insatisfaits se réunissent à vancouver en vue de discussions exploratoires, qui finiront pas déboucher sur un mouvement politique principalement constitué d’ex-conservateurs, dont stephen Harper, l’ancien adjoint politique d’un député conservateur en chambre. Le chef, et le cœur, de ce mouvement de mécontentement est toutefois Preston Manning, le fils d’un ancien premier ministre albertain issu du Crédit social, ernest Manning. aux élections fédérales de 1988, Manning présente plus de soixante-dix candidats sous la bannière « réformiste » et si aucun ne parvient à arracher un siège – le parti n’est ni suffisamment connu ni organisé pour le faire – on voit poindre des problèmes à l’horizon.

reniflant les vents politiques, Mulroney a fait un bon calcul.

Comme le pourcentage de soutien accordé à son parti dans les sondages d’opinion reste fermement et irrémédiablement extrêmement faible (il chute à 15 pour cent en 1991), il annonce sa démission pour le printemps 1993. son successeur est choisi au cours d’un congrès des progressistes-conservateurs qui a lieu à Ottawa : il s’agit de Kim Campbell, qui a été ministre de la défense nationale puis ministre de la Justice du pays et qui défait Jean Charest, un des plus jeunes ministres de Mulroney.

Campbell ne reste pas longtemps au pouvoir. il faut tenir des élections à l’automne 1993 puisque le mandat du Parlement expire à ce moment-là.

Campbell retarde l’échéance le plus possible et fixe la date des élections au mois d’octobre. elle a bénéficié d’une brève remontée dans les sondages grâce à son intelligence et son petit côté nouveau, trop nouveau sans doute car elle commet la maladresse de dire aux journalistes qu’une campagne électorale n’est pas le moment idéal pour discuter de choses sérieuses. ses conseillers se mettent à se chamailler, les médias captent l’odeur du suicide politique et les Canadiens se préparent à assister à l’inéluctable le soir des élections, le 25 octobre.

C’est toute une soirée. Les progressistes-conservateurs subissent une véritable raclée, passant de 169 sièges en 1988 à deux exactement en 1993. (ils ont conservé 151 sièges juste avant la dissolution du Parlement.) Campbell perd son propre siège tandis que les électeurs conservateurs s’enfuient dans toutes les directions, bien que son ancien rival, Jean Charest, parvienne à conserver son siège. au Québec, les électeurs se rallient au nouveau Bloc Québécois de Lucien Bouchard, dans l’Ouest au Parti réformiste pour la plupart et dans les régions où ils choisissent une autre option, en Ontario et dans les provinces maritimes, ils optent pour les
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libéraux. Le nPd s’effondre, passant de son plus grand nombre de sièges remportés en 1988 à son total le plus bas, neuf, en 1993.

Les libéraux gagnent par défaut. ils recueillent 41 pour cent du vote populaire et la majorité des sièges, 177. aucun autre parti ne remporte 20 pour cent du total des votes. Le parti séparatiste, le Bloc Québécois (le Bloc), se classe deuxième avec 54 sièges, devenant ainsi l’opposition officielle de sa Majesté à la Chambre des communes. Les réformistes de Preston Manning suivent avec 52 sièges, quoique le nombre de votes qu’ils recueillent soit supérieur à celui du Bloc. Les résultats lamentables du nPd ne sont pas tant attribués à la performance du parti fédéral, quoique celle-ci n’ait rien de mémorable, qu’aux réalisations des gouvernements nPd en Colombie-Britannique et en Ontario, où l’idéologie et la politique du parti ne conviennent nullement pour faire face à la récession économique qui, à n’en point douter, a aussi contribué à affaiblir les conservateurs fédéraux.

Les résultats des élections témoignent de la division du pays. Un seul des grands partis traditionnels du Canada, le Parti libéral, sort indemne des élections avec des sièges dans toutes les provinces dont, ô miracle, quatre en alberta. il s’agit de sa meilleure performance dans cette province depuis une génération. Mais le Québec, qui, pendant la plus grande partie du vingtième siècle, a constitué un bastion libéral, passe aux mains du Bloc. Celui-ci est un parti tout à fait régional et, en réalité, totalement francophone bien qu’il prétende, fait très peu plausible, être également ouvert aux anglophones. Le Parti réformiste a lui aussi la prétention d’être un parti national et parvient à faire élire un député en Ontario. Même s’il n’est pas une création purement régionale, sur le plan idéologique, il est limité à des régions ou des électeurs favorables à la rectitude ou aux traditions en politique, ce qui est très loin d’être la majorité des Canadiens.

il revient à Jean Chrétien, un homme politique très traditionnel, de voir si l’art traditionnel de la recherche du compromis et de l’équilibre pourra rétablir le Canada après la folle aventure des années 1980, la récession des années 1990 et la catastrophe de l’accord du lac Meech. Le défi est de taille.

17

Nouveau millénaire,

nouvel univers

L’avenir énergétique du Canada ? Un camion Caterpillar, le plus gros au monde, transporte quatre cents tonnes de sables bitumineux à Fort McMurray, en alberta.
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En	décemBre	1999, le magazine Maclean’s publie un article intitulé « The Vanishing Border » (une frontière qui s’estompe). Le magazine a effectué un sondage sur les opinions qu’ont les Canadiens des américains et vice-versa, posant des questions sur la façon dont ils se perçoivent eux-mêmes et réciproquement. du côté américain, le portrait d’ensemble est positif. Les américains trouvent les Canadiens amicaux, quoique ternes. Le Canada est l’allié le plus sûr des états-Unis, délogeant ainsi la Grande-Bretagne.

du côté canadien, on relève une certaine confusion. Les Canadiens ont recours à toutes sortes d’adjectifs, la plupart du temps négatifs, pour qualifier les américains, mais énoncent ensuite l’avis que les différences s’estompent de plus en plus entre Canadiens et américains. dans l’ensemble, le quart des Canadiens environ se déclarent prêts à accepter la citoyenneté américaine, mais ce pourcentage augmente de façon notoire au Québec, où un tiers des répondants environ saisiraient l’occasion de devenir américains si l’occasion s’en présentait. Les Québécois sont également les plus ouverts à l’idée d’une union politique avec les états-Unis, à raison de 28 pour cent comparativement à 19 pour cent de l’ensemble des Canadiens1. Cet hiver-là, un sondage d’opinion réalisé pour le Pew research Center souligne que 71 pour cent des Canadiens ont une opinion favorable des états-Unis, ce qui est moins que dans le cas de la Grande-Bretagne et de quelques autres pays, mais davantage que pour la plupart des pays2.

en ce qui a trait aux relations canado-américaines, les choses s’équivalent. dans l’ensemble, le citoyens des deux pays se tiennent mutuellement pour acquis. arrivés à la dixième année de l’accord de libre-


échange avec les états-Unis (dont la menace, pour les Canadiens, semblait beaucoup plus grande que celle de l’aLena), les Canadiens sont un peu gênés par la présence de la frontière, qui les empêche de faire leur chemin dans la vie. Cette perception n’a rien pour plaire aux services douaniers canadiens, qui soulignent que si la frontière retarde la circulation des biens et des personnes, au moins contribue-t-elle à protéger le pays contre l’introduction d’armes à feu et permet-elle aux services d’immigration de filtrer les personnes peu recommandables. Cela a bien entendu aussi pour résultat d’assurer l’emploi de milliers d’agents des douanes et de l’immigration.

Les données du sondage de Maclean’s ne tiennent pas compte d’un événement survenu le 14 décembre, alors qu’un traversier assurant une liaison régulière en provenance de victoria, se met à quai à Port angeles, dans l’état du Washington. À bord se trouve un jeune homme appelé ahmed ressam, qui voyage avec un passeport canadien au nom de « Benn noris ». Comme « noris » semble nerveux, des agents des douanes fouillent 457

458

UnE HIsTOIRE dU Canada

sa voiture ; ils l’arrêtent alors qu’il tente de prendre la fuite. sa voiture est remplie d’explosifs ; sa destination était l’aéroport international de Los angeles, qu’il se proposait de faire sauter à l’heure du passage au nouveau millénaire, le 31 décembre 1999 à minuit.

dans le contexte des relations canado-américaines, l’arrestation de ressam constitue un élément nouveau et important. Pour les états-Unis, le Canada représente ou pourrait représenter une source d’insécurité. Comme les états-Unis, le Canada accueille chaque année des immigrants par centaines de milliers. Cette année-là, en 1999, plus de 189 000 immigrants déclarés sont venus s’installer au Canada ; la plupart des années, ils sont plus de 200 000. en 1999, quelque 12,8 pour cent des immigrants sont considérés comme des « réfugiés » revendiquant le droit de demeurer au Canada par crainte d’être persécutés dans leur pays d’origine ou de citoyenneté3.

d’origine algérienne, ressam prétend être réfugié quoiqu’il soit manifeste que ses activités au Canada après son arrivée en font un hors-la-loi4. Comme c’est souvent le cas en raison de manques de fonds et de soutien, cependant, les services d’immigration ne peuvent suivre la trace des immigrants, légaux et illégaux, à l’intérieur du pays. ressam, par exemple, était sous mandat d’arrêt. il s’est même rendu en afghanistan suivre la formation théorique et pratique du jihad, la guerre sainte, avant de rentrer au Canada avec pour mission une attaque contre les états-Unis (et 12 000 dollars en poche). La police n’a toutefois pas été en mesure de le retrouver.

ressam subit un long interrogatoire des autorités américaines pendant que la police canadienne enquête sur ses activités au Canada. il semble qu’il soit membre d’une mystérieuse organisation terroriste appelée al-Quaida, qui, quelques années plus tôt, a déclaré la guerre aux états-Unis.

Certains renseignements concernant ressam figurent dans un rapport remis au président George W. Bush en août 2001 intitulé « Bin Laden Determined to Strike in the U.S. » (Ben Laden déterminé à frapper aux états-Unis).

LE mULTicULTURALiSmE

Le Canada qui se trouve au nord des états-Unis en 2000 est bien différent de celui de 1960. La population canadienne a bien sûr grandi, passant de quatorze millions de personnes au milieu du siècle à plus du double cinquante ans plus tard pour atteindre trente millions au recensement de 2001. Une grande partie de cette hausse est attribuable au baby boom,

« l’augmentation naturelle » obtenue en déduisant le nombre de décès de celui des naissances. Les gens vivent aussi plus longtemps : l’espérance de vie d’un enfant né en 2001 est de onze années plus longue que celle d’un enfant né en 19515. La « minorité visible » canadienne qui connaît la 17	•	nouveau	millénaire,	nouvel	univers
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croissance la plus fulgurante est celle des têtes grises, le nombre des gens du troisième âge augmentant de façon soutenue.

il faut toutefois ajouter que le nombre de résidants canadiens nés en asie du sud, en extrême-Orient, en afrique, dans les antilles et en amérique latine croît fortement. Pendant les années 1990, le nombre total d’immigrants, 2,2 millions, est le plus élevé de tout le vingtième siècle, bien qu’en proportion de la population, l’immigration ait été plus forte entre 1901 et 1910. L’équilibre des religions change lui aussi. Les catholiques romains sont les plus nombreux, comme c’est le cas depuis de nombreuses années : ils représentent 43 pour cent de la population. Le groupe religieux suivant est celui des « aucune religion », avec 16 pour cent, les diverses sectes protestantes se retrouvant plus bas dans la liste, l’église Unie du Canada d’abord (avec 9,6 pour cent), suivie des anglicans (avec 6,9 pour cent) ; deux pour cent de la population se déclarent musulmans et 1,1 pour cent, juifs6.

C’est dans les plus grandes villes, toronto, vancouver et Montréal, que les effets de l’immigration sont les plus visibles bien qu’aucune collectivité de quelque taille qu’elle soit n’y échappe. des politiciens, indo-canadiens, sino-canadiens et, plus tard, latino-canadiens commencent à prendre du galon au sein d’un régime politique qui s’adapte aux nouvelles réalités ; déjà, les italo-Canadiens sont bien emplantés. en 2001, c’est un indo-Canadien, le sikh Ujjal dosanjh, qui est le premier non-blanc à accéder au poste de premier ministre en Colombie-Britannique, signe éloquent des changements survenus dans une province où le racisme dirigé contre les asiatiques était encore consacré par la loi dans les années 1940 et où on refusait autrefois le droit de vote aux « Orientaux » aux élections provinciales.

L’immigration n’est pas exclusivement de la migration d’entrée. La population autochtone du Canada a connu une croissance importante à la fin du vingtième siècle. Celle-ci est d’abord le reflet d’une mortalité infantile beaucoup moindre après 1950, ensuite d’un taux de natalité supérieur à la moyenne, qui atteint un sommet en 1967, environ dix ans après celui du baby boom dans le reste du pays. (Pendant les années 1990, le taux de natalité des autochtones est d’environ 1,5 fois celui de l’ensemble du pays, ce qui représente une forte baisse par rapport aux années 1960 tout en demeurant remarquable.) autre élément important : la plus grande prise de conscience des enjeux et de l’identité autochtones et la tendance subséquente pour beaucoup de gens à être fiers de leur ascendance autochtone. au recensement de 2001, cela débouche sur une population se définissant ellemême comme autochtone (les Premières nations, les inuits et les Métis) de 3,3 pour cent. Parmi ceux-ci, la moitié environ (49 pour cent) vit dans les villes, principalement à Winnipeg, edmonton, saskatoon et vancouver. C’est à saskatoon que l’on retrouve la proportion la plus élevée d’autochtones au 460
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sein de la population (9 pour cent) alors que Winnipeg suit juste derrière (affichant, en outre, un nombre absolu plus élevé) avec 8 pour cent.

Pendant les années 1970, le gouvernement fédéral s’efforce de répondre à cet afflux d’immigrants en mettant en place un programme de multiculturalisme. On soupçonne ce dernier de n’être qu’une nouvelle façon pour les politiciens (surtout les libéraux) de flatter bassement les communautés ethniques établies7. sur un ton plus sérieux, il est la cible de critiques parce qu’on le considère comme un obstacle au développement d’un quelconque sentiment d’appartenance au Canada. L’un des critiques les plus connus est neil Bissoondath qui, dans un ouvrage qu’il publie en 1994

sous le titre Le marché aux illusions : la méprise du multiculturalisme, condamne le multiculturalisme parce qu’il concentre les groupes d’immigrants dans des ghettos ethniques, ce qui a pour effet de diviser les Canadiens plutôt que de les réunir. Les partisans du multiculturalisme y voient une voie vers l’équité entre les divers groupes mais surtout entre les nouveaux arrivés et les « Canadiens de souche » d’ascendance européenne ; ce faisant, le multiculturalisme favorise la satisfaction, à défaut de l’unité comme telle8.

DE L’AGiTATiOn AU qUéBEc

au début des années 1990, c’est au Québec que le mécontentement se fait le plus entendre. il n’y a rien de nouveau à cela ; la nouveauté tient dans le fait que la majorité de l’opinion francophone dans la province opte désormais pour le séparatisme, une des conséquences de l’accord du lac Meech. il s’est exprimé dans l’élection d’un fort contingent séparatiste (le Bloc Québécois) à la Chambre des communes aux élections d’octobre 1993 et l’on s’attend à ce que les séparatistes remportent haut la main les prochaines élections provinciales au Québec, prévues au plus tard en 1994.

Le premier ministre libéral, robert Bourassa, a dirigé sa province avec doigté en dépit d’un certain nombre de pièges politiques après 1990.

Mais, en 1994, il est évident, malgré les talents légendaires de Bourassa pour déconcerter les gens, qu’il préfère voir le Québec demeurer au sein du Canada. au début de l’année 1994, de graves ennuis de santé l’obligent à démissionner comme premier ministre, poste auquel il est remplacé par daniel Johnson fils, un de ses ministres, fils et homonyme d’un ancien premier ministre.

C’est Johnson qui va mener les libéraux à la défaite aux élections de 1994 au Québec, par une faible marge toutefois si l’on s’en tient au vote populaire9. La victoire des séparatistes du Parti québécois en termes de sièges est importante : soixante-quatorze contre quarante-sept (le trouble-17	•	nouveau	millénaire,	nouvel	univers
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fête lors de ces élections est l’action démocratique du Québec, ou adQ, dont le chef, Mario dumont a déjà été président de l’aile jeunesse du Parti libéral). sans doute le PQ remporte-t-il la majorité du vote francophone et son chef et nouveau premier ministre, Jacques Parizeau, le sait très bien.

sur le plan tant intellectuel qu’émotionnel, Parizeau est totalement dévoué envers l’indépendance du Québec. économiste de renom et vétéran de la politique (il a été le ministre des Finances de rené Lévesque après 1976), il n’a jamais aimé la stratégie de « souveraineté-association » à laquelle Lévesque a eu recours pour attirer une population indécise vers le séparatisme dans les années 1970. À titre de premier ministre, Parizeau est résolu à réaliser l’indépendance, et la planification d’un référendum débute dès que le PQ prend les rênes du pouvoir.

Le PQ met en œuvre ses amples ressources en tant que gouvernement pour promouvoir le rassemblement autour du thème du séparatisme, au sein de la population francophone à tout le moins. À titre de chef de l’opposition et, officiellement, de fédéraliste en chef de la province, Johnson est perçu comme quelqu’un de valable mais de terne. Jean Chrétien, le premier ministre du Canada, manque de popularité dans sa province natale. il s’est opposé à l’accord du lac Meech, il a été le lieutenant politique de Pierre trudeau (que la plupart des Québécois francophones sont parvenus à présenter comme un démon) et, dans les cercles d’intellectuels (les

« intellos »), on le méprise comme étant rustre et dépourvu de culture, tout à l’encontre de trudeau.

Parizeau est confronté au problème opposé : beaucoup de Québécois le trouvent pompeux. Provenant, comme trudeau, d’une famille riche, ayant, comme trudeau, reçu l’essentiel de son éducation en dehors de la province, Parizeau n’a rien d’un homme du peuple ; à l’encontre de trudeau, il fait plutôt penser à un banquier britannique, une image qui n’a rien pour lui attirer de l’affection.

Parizeau n’est pas lui non plus très porté sur les compromis et il préfèrerait livrer la bataille de l’indépendance – celle de la souveraineté –

dans des conditions limpides. Mais, selon les sondages, même après l’accord du lac Meech et même avec Chrétien à Ottawa et une opposition faible à Québec, les Québécois ne souhaitent pas une rupture en bonne et due forme avec le reste du Canada. si bien que, à son corps défendant, Parizeau est entraîné dans une gavotte politique avec l’adQ et son chef Mario dumont, dont les 6,5 pour cent du vote en 1994 pourraient faire la différence entre la réussite et l’échec dans un référendum. il se voit aussi contraint d’inviter Lucien Bouchard, même si les rapports entre les deux hommes ne sont pas des meilleurs. Passant outre à l’hésitation et à la rivalité, ainsi qu’à d’autres différences plus fondamentales peut-être, tous trois conviennent 462
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en juin 1995 que le camp du « oui », leur camp, devrait promettre en vue du référendum imminent de s’efforcer de négocier un nouveau genre de

« partenariat économique et politique » avec le Canada et, après seulement, proclamer la souveraineté du Québec.

L’objectif incontesté étant la victoire au référendum, les moyens pour l’atteindre deviennent négociables. il en résulte une question complexe par laquelle il est demandé aux électeurs d’approuver l’accord de juin et de voter en faveur de la souveraineté. Flairant la victoire, Parizeau entame de sérieux préparatifs. en tant qu’économiste, il sait que le monde international des affaires et des finances préfère la stabilité et qu’une victoire séparatiste promettrait tout autre chose. Ce ne serait pas une bonne publicité pour l’indépendance du Québec que de se retrouver aux prises avec des difficultés économiques comme conséquence immédiate d’un vote en faveur de la souveraineté. il commence donc par mettre de côté un fonds de réserve destiné à stabiliser le dollar canadien dans le sillage immédiat d’une victoire du « oui ».

Puis, en septembre, il lance la campagne du « oui » en écoutant une déclaration d’indépendance du Québec dans un théâtre de la ville de Québec.

La date du scrutin étant fixée au 30 octobre, le débat électoral commence. il semble à première vue que Parizeau ait mal jugé la situation. Les sondages ne sont pas particulièrement encourageants et le camp fédéraliste du « non »

se sent stimulé. Un porte-parole fédéraliste parle « d’écraser » le séparatisme une fois pour toutes. il semble que l’on puisse laisser la campagne entre les mains du prosaïque Johnson et du chef conservateur fédéral Jean Charest qui, sans être un poids lourd politique, n’en a pas moins une réputation d’orateur talentueux.

Les électeurs hésitent et se mettent à passer dans le camp du « oui »

mais avant que cela se produise, Parizeau, se rendant compte du handicap que représente sa personnalité pour le camp du « oui », cède la direction de la campagne à Lucien Bouchard, un homme plus charismatique. Bouchard se lance dans la campagne avec sa ferveur coutumière, assurant à ceux qui hésitent que l’indépendance, telle une « baguette magique », va dissiper les brumes du fédéralisme et amener le Québec au royaume des possibilités, de la prospérité et de la souveraineté. Les électeurs commencent à se ranger du côté de Bouchard et à suivre sa baguette.

À Ottawa, Jean Chrétien en est renversé. Lui qui se vantait de son propre bon sens politique, voilà que celui-ci l’a laissé tomber. s’adressant au caucus libéral à Ottawa, il fond en larmes. Le mieux qu’il puisse faire est de promettre quelques concessions de dernière minute au Québec ; nul ne sera étonné d’apprendre qu’elles sont perçues comme le repentir d’un moribond. de façon plus pratique, l’ambassadeur américain, James 17	•	nouveau	millénaire,	nouvel	univers
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Blanchard, propose et lit une déclaration du président américain, Bill Clinton, faisant état de sa nette préférence envers un Canada uni. Un des ministres de Chrétien, Brian tobin, organise un immense ralliement pro-Canada à Montréal la fin de semaine précédant le référendum et transporte par autocar des milliers de citoyens de tout le Canada, qui viennent y exprimer leur patriotisme et leur amour du Québec – au sein du Canada.

C’est un geste exceptionnel, qui a pour effet de remonter d’un cran le moral des fédéralistes ; qu’il atteigne réellement son objectif ou qu’il constitue pour de nombreux Québécois francophones un exemple frappant de plus de manipulation de l’extérieur demeure discutable. La déclaration américaine est plus proche de la cible et le camp du « oui » n’a d’autre riposte que du bafouillage10.

Le 30 octobre, le résultat est on ne peut plus serré. si, en début de soirée, Parizeau croit en sa victoire, le vote penche graduellement en sa défaveur et en celle de sa cause. Furieux, le premier ministre fonce au rassemblement du « oui » et proclame que les souverainistes ont été privés de leur victoire en raison de deux choses : l’argent et les votes ethniques.

il n’a pas tort et d’autres premiers ministres du Québec l’ont dit avant lui, principalement le premier ministre nationaliste duplessis en 1944, lorsqu’il a expliqué que le fait que les libéraux avaient engrangé plus de votes n’avait aucune importance parce que c’étaient des votes anglais. et, de fait, s’il n’en avait tenu qu’aux électeurs francophones, l’option de l’indépendance l’aurait emporté.

Parizeau avait prévu d’agir sans perdre de temps. il aurait proclamé la souveraineté du Québec même s’il n’avait recueilli que 50 pour cent des voix plus une. il s’attendait à ce que la France reconnaisse un Québec souverain et a affirmé en avoir l’assurance11. si cela avait été le cas, sans doute la France n’aurait-elle pas été le seul pays à le faire – on a entendu parler de la reconnaissance de certains pays latino-américains et, peut-être, de certains pays de l’afrique francophone.

Ce ne sont maintenant que des questions hypothétiques, tout comme Parizeau. sa harangue chargée d’émotion le soir du référendum met fin à sa carrière. il est devenu encombrant même pour la plupart des séparatistes, qui estiment qu’il les a ramenés à une époque distante et plus sombre. Parizeau annonce sa démission et, en janvier 1996, inévitablement, c’est Lucien Bouchard qui lui succède.

aux yeux des Canadiens anglais, Bouchard n’est guère un meilleur choix. dès le départ, il explique que les propositions à l’effet qu’une partie du Québec se sépare de la province pour demeurer au sein du Canada sont absurdes puisque, pour reprendre ses propos, « le Canada n’est pas vraiment un pays ». Le Québec, lui, en est un. Mais si le Québec est « vraiment un 464
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pays », d’où cela vient-il ? sans doute veut-il dire que c’est davantage qu’une expression géographique mais s’il est justifié de parler de « vrai pays », c’est comme patrie des Québécois – des Québécois francophones. s’il ne s’agit que d’un autre état multiethnique, comme le Canada, avec inversion des majorités, à quoi tout cela rime-t-il ?

il n’est pas nécessaire de répondre à cette question, à tout le moins pendant les quelques années suivantes. Le Québec demeurera au sein du Canada. Les lois canadiennes vont s’y appliquer et les Québécois vont payer leurs impôts et voter aux élections canadiennes. C’est un Québécois qui est premier ministre du Canada et il y a des Québécois à des postes importants dans son cabinet. Jean Chrétien a reçu un choc terrible pendant le référendum. La population canadienne se tourne à présent vers lui pour concocter une stratégie destinée à ce qu’il n’y ait plus jamais de choc semblable.

On décrit généralement la réaction au séparatisme comme le « plan a » ou le « plan B ». Le plan a est celui du compromis, des concessions, des tentatives d’adaptation de la Constitution et des institutions fédérales pour proposer des accommodements aux nationalistes québécois plus modérés.

Le problème afférent à cette option est que la Constitution est virtuellement immuable, dans un avenir prévisible à tout le moins12. Les accords du lac Meech et de Charlottetown l’ont démontré. en 1996, Chrétien parvient à faire adopter par la Chambre des communes une résolution reconnaissant le Québec comme « société distincte », sans que cela ait le moindre effet perceptible dans la province. réunis à Calgary en 1996, les premiers ministres provinciaux font de leur mieux en émettant une déclaration anodine proclamant le droit du Québec de promouvoir son « caractère unique […]

au sein du Canada ». d’autre part, les Canadiens hors Québec témoignent de leur lassitude à la perspective d’une suite incessante de référendums, tenus chaque fois que les séparatistes pourront le faire, à moins ou jusqu’à ce que les séparatistes l’emportent.

Le plan B, par ailleurs, se définit comme de la « fermeté affectueuse ».

il a pour prémisse le fait que le Canada s’est montré par trop accommodant envers les séparatistes québécois, jouant le jeu du référendum selon les règles imposées par les séparatistes eux-mêmes, y compris des questions référendaires libellées pour obscurcir la question de l’indépendance13. Quel autre état souverain tolérerait un vote périodique sur la question de savoir s’il devrait continuer à exister au sein de son territoire actuel ?

La fermeté affectueuse prend différentes formes. Le thème commun en est que les concessions dans l’esprit de l’accord du lac Meech, de celui de Charlottetown ou de la déclaration de Calgary ne mèneront à rien. selon les promoteurs d’une des versions, si le Canada est divisible, le Québec 17	•	nouveau	millénaire,	nouvel	univers

465

également. Quoi qu’il en soit, en général, les Canadiens témoignent de l’intérêt envers une question susceptible d’avoir un effet marqué et négatif sur la stabilité de leur devise, sans parler des échanges commerciaux, du transport et des communications en plus de la viabilité et du maintien de la légitimité des institutions politiques en place. Pour prendre un exemple, si les séparatistes l’avaient emporté en 1995, à qui serait revenu le pouvoir de négocier avec eux ?

Pour répondre à ce genre de questions, le gouvernement Chrétien renvoie la question du séparatisme à la Cour suprême du Canada. Une province peut-elle se séparer du Canada et, dans l’affirmative, de quelle façon ? Une déclaration unilatérale d’indépendance par une province – ce que mijotait Parizeau en 199514 – serait-elle légale ? L’idée selon laquelle des Canadiens vivant hors de la province pourraient avoir un intérêt envers la question de la souveraineté du Québec, et leur mot à dire dans celle-ci, offense les nationalistes québécois de tout crin, y compris les libéraux provinciaux, qui joignent leur voix à celle de la majorité séparatiste du PQ à l’assemblée législative provinciale pour condamner toute idée de la sorte. Le droit du Québec à l’autodétermination est absolu, semble-t-il, quelle que soit la façon dont les Québécois choisissent de l’exercer15.

durant les élections fédérales de juin 1997, Chrétien et son ministre des affaires gouvernementales nouvellement élu, stéphane dion, défendent le renvoi à la Cour suprême et, parallèlement, l’idée que l’ensemble du Canada doit avoir son mot à dire dans la question de la séparation du Québec. au terme de ces élections, Chrétien et les libéraux améliorent leur situation au Québec, à l’instar des progressistes-conservateurs, sous la direction de leur nouveau chef, Jean Charest. Bien entendu, le renvoi à la Cour suprême n’a pas empiré la situation des libéraux au Québec.

Quand elle finit par rendre son arrêt sur cette question en août 1998, la Cour suprême convient que l’ensemble des Canadiens ont un intérêt envers ce qui se passe au Québec. seul, le Québec n’a aucunement le droit de se séparer en vertu des lois autant nationales qu’internationales.

d’autre part, si le Québec finit par voter en faveur de la séparation, le reste du Canada devra négocier le retrait envisagé. Chrétien y voit une victoire et soutient qu’à l’avenir, en cas de référendum, il faudra proposer une question sans détours aux Québécois. de son côté, Lucien Bouchard, le premier ministre du Québec, le prend comme une justification du fait que le reste du Canada devra finir par respecter une décision favorable à la séparation prise par la majorité des Québécois.

Bouchard devra attendre avant de poser la question. Comme il le dit, il souhaite des « conditions gagnantes » et elles ne sont pas en place. de l’avis des fervents partisans de la séparation, Bouchard est trop souple, trop porté aux compromis et n’a aucun penchant vers les formes les plus extrêmes 466
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et exclusives du nationalisme québécois. Bouchard mène le Parti québécois à la victoire sur les libéraux provinciaux en 1998 mais ne considère pas cette victoire comme un mandat en vue de la tenue d’un autre référendum. La passivité du premier ministre dans le dossier de la souveraineté provoque du mécontentement au sein des militants péquistes et joue sans l’ombre d’un doute un rôle dans la précipitation de la démission de Bouchard à titre de premier ministre et de son retrait de la politique en 2001. son successeur, Bernard Landry, est un vétéran du séparatisme, scrupuleusement orthodoxe sur la grande question de l’indépendance ; pourtant, lui aussi hésite et, avec Landry comme premier ministre, il est évident qu’un troisième référendum n’est pas imminent.

il se peut que Bouchard et Landry se laissent influencer par des signes évidents de lassitude au sein de l’électorat québécois. Quand, en juin 2000, après l’arrêt de la Cour suprême, Chrétien et dion font adopter une Loi sur la clarté par le Parlement, qui souligne les conditions dans lesquelles le Canada pourrait accepter un vote portant sur la séparation, le premier ministre s’efforce de mobiliser l’opinion publique québécoise contre cette loi. Les résultats des sondages indiquent plutôt que les Québécois ne considèrent pas déraisonnable la position d’Ottawa à l’effet que la question devrait être claire et que la majorité devrait être supérieure à une majorité simple de 50 pour cent plus une voix. Quand, en novembre 2000, Chrétien tient de nouvelles élections générales, il améliore encore la position de son parti au Québec, défaisant le Bloc Québécois séparatiste par 44,2 pour cent contre 39,9 pour cent16.

UnE pOLiTiqUE ExTRêmE

La décennie qui suit 1993 est inhabituelle, voire unique en son genre dans l’histoire politique canadienne. au cours de trois élections, en 1993, 1997 et 2000, le parti libéral remporte de nettes majorités à la Chambre des communes sur une opposition qui ne peut entretenir le moindre espoir réaliste de lui infliger la défaite. Le Bloc Québécois ne vise pas le pouvoir à l’échelon national. son rôle, soutient-il, se borne à représenter le Québec en cas de victoire inévitable du séparatisme au terme d’un référendum provincial. Mais à mesure que le référendum s’éloigne, la logique soutenant la présence du BQ disparaît, comme le démontrent les élections de 2000.

Pendant les années 1990, la principale opposition face aux libéraux provient du Parti réformiste, fondé et dirigé par Preston Manning, un albertain. son attrait semble se limiter aux provinces de l’Ouest et encore là, il lui faut lutter pour maintenir une tête de pont dans certaines grandes villes comme vancouver et Winnipeg. en 2000, dans une tentative pour 17	•	nouveau	millénaire,	nouvel	univers
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transcender son identification régionale, le Parti réformiste adopte l’appellation d’alliance canadienne17. Manning espère s’attirer le vote progressiste-conservateur et, conjointement, une certaine présence dans les provinces de l’atlantique et au Québec mais le chef progressiste-conservateur, Joe Clark, qui a pris la succession de Jean Charest, entré en politique provinciale au Québec en 1998, s’oppose fermement à cette idée. dans sa quête, Manning s’offre lui-même en sacrifice, perdant le poste de chef de l’alliance canadienne en faveur d’un ministre progressiste-conservateur de la province d’alberta, stockwell day. Celui-ci se révèle un bien mauvais chef pour l’alliance canadienne, commençant pas perdre les élections de 2000 face à Jean Chrétien puis son poste de chef en raison du mécontentement au sein de son propre parti.

Pendant toutes les années 1990, le nPd demeure tout au fond de la cave ; il ne parvient à obtenir que treize députés au terme des élections tenues en 2000. (il traîne comme un boulet l’impopularité des gouvernements nPd en Colombie-Britannique et en Ontario.) Pour de nombreux électeurs néo-démocrates, il est évident que les libéraux représentent un meilleur choix, surtout face à une alliance ouvertement de droite. Les libéraux le comprennent très bien et passent leurs campagnes électorales à démoniser l’opposition. Cette stratégie est encore favorisée par le dossier du gouvernement progressiste-conservateur d’extrême droite de Mike Harris en Ontario (1995–2005)18.

Gâtés par leurs opposants, les libéraux ont en outre la chance de pouvoir manipuler les enjeux politiques à leur avantage. Mis à part le séparatisme québécois, la vie politique des années 1990 est dominée par la lutte contre le déficit. depuis le milieu des années 1970, le Canada a connu une succession ininterrompue de déficits, qui ont progressivement aggravé la dette nationale et réduit la capacité du gouvernement fédéral de dépenser dans d’autres domaines que le service de la dette. Les séparatistes québécois soutiennent que la dette canadienne fait obstacle à la prospérité du Québec, autre argument, et argument de poids, pendant la période préparatoire au référendum de 1995. Le quotidien The Wall Street Journal a l’audace d’appeler le Canada un pays du tiers-monde en raison de l’ampleur de sa dette ; au Canada même, l’opinion publique décide que la réduction de la dette constitue une priorité.

Les libéraux ont pris le pouvoir en 1993 avec des aspirations légèrement réformistes. Leur intention était de dépenser davantage et non moins, mais ils ont été ébranlés par la perspective de voir le Canada se heurter au « mur de la dette » et cesser de gagner de l’argent sur les marchés internationaux. À leur corps défendant, Chrétien et son ministre des Finances, Paul Martin (fils et homonyme du ministre des affaires extérieures de Pearson, Paul Martin père) doivent modifier leurs objectifs financiers. À
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de très rares exceptions près, le gouvernement dépensera moins. il réduit de façon draconienne les paiements de transfert aux provinces, ce qui signifie que ces dernières auront moins d’argent à dépenser en santé, bien-être et éducation. il y a longtemps que les politiciens fédéraux se plaignent de voir les provinces s’attribuer tous les mérites et bénéficier de l’avantage politique des subventions fédérales. C’est maintenant au tour des provinces de recueillir le blâme des réductions dans les services. si, sur un plan philosophique, ces réductions peuvent être agréables à imposer pour des gouvernements de droite comme celui de Harris en Ontario, la baisse des largesses fédérales a certes pour effet d’amplifier l’impact de leurs politiques et contribue sans doute à long terme à leur mort politique. (Ce même phénomène n’aide en rien les gouvernements de gauche non plus, comme l’administration néo-démocrate de Glen Clark en Colombie-Britannique.) La volonté fédérale de faire des économies touche particulièrement les dépenses militaires. La guerre froide étant désormais chose du passé, la taille des Forces armées diminuait déjà mais le processus s’accélère sous les libéraux. il ne s’agit pas tant du nombre de soldats que de leur matériel. Les achats sont annulés ou différés et, à la fin des années 1990, les chars d’assaut vieillissants, les avions de chasse vieillissants et les vieux hélicoptères deviennent le symbole du sort malheureux des Forces armées.

Bien que, sous Chrétien, le Canada demeure actif en politique étrangère, le soutien de la force militaire lui manque de plus en plus. d’un ton lugubre, des observateurs américains comparent la contribution militaire du Canada à celle de l’islande.

Chrétien et Martin connaissent du succès dans leur lutte nationale.

Le déficit fédéral diminue avant d’être aboli en 1997. Martin commence à rembourser la dette nationale, qui, de plus grande par rapport aux autres nations industrialisées avancées du G8, devient la plus petite. (de façon plus concrète, la dette nationale du Canada représentait 68,4 pour cent du PiB

en 1995-1996 et passe à 38,7 pour cent en 2004-2005)19. La lutte au déficit du Canada reflète celle des états-Unis, où l’administration démocrate de Bill Clinton parvient elle aussi à vaincre le déficit. Ce n’est ni la première ni la dernière fois que les politiques américaine et canadienne suivent une voie semblable.

Une simple énumération des enjeux et des politiques et un survol des trois victoires électorales successives (1993, 1997 et 2000) de Chrétien ne rendent pas justice à la nature très partisane de la politique pendant sa décennie au poste de premier ministre (de 1993 à 2003). si Chrétien parvient à garder le pouvoir, il le doit autant à l’amélioration de la situation économique de la fin des années 1990 qu’à ses politiques impitoyables.

Chrétien n’a rien d’un innovateur en politique ; il fait avec ce qu’il a et donne à son gouvernement un style principalement de gestionnaire ; en 17	•	nouveau	millénaire,	nouvel	univers

469

réalité, pendant la plus grande partie du temps qu’il passe au gouvernement, l’argent manque pour mettre en place des politiques novatrices.

étant donné que ce sont Chrétien et les libéraux qui dirigent le pays, ce dernier est gouverné à partir du centre politique, alors que la droite est confinée aux provinces, surtout à l’Ontario et à l’alberta20. Mais même le nPd de la saskatchewan penche vers la droite alors que les ministres provinciaux découvrent les bienfaits des budgets équilibrés et de la politique des paiements au fur et à mesure.

Le Canada subit aussi l’influence des retombées des enjeux politiques américains et parfois, semble-t-il, des humeurs politiques américaines.

Pendant les années 1990, la politique américaine est honteusement partisane et se déroule souvent sur le plan personnel. Pourtant, au-delà des personnalités, on constate un réel changement, aussi bien le Parti républicain que la société américaine titubant vers la droite. C’est surtout une question de légitimité de l’état-providence américain (ou de n’importe quel état-providence) face à un mouvement conservateur qui en est venu à penser que c’est l’état qui est le problème, et non la solution, aux maux du pays21. La politique des grands programmes sociaux va faire place à celle de l’occasion et l’état-providence, à « l’état de marché ». On observe aussi la montée de la « droite religieuse », en général des protestants conservateurs combinant nationalisme américain et une vive désapprobation à l’endroit de la libéralisation des attitudes publiques concernant l’avortement et l’homosexualité22. L’incapacité à s’imposer en politique et en législation constitue pour eux une source de profonde frustration, comme c’est d’ailleurs le cas pour leurs pendants au Canada.

aux états-Unis, le Parti démocrate et le président démocrate, Bill Clinton (1993–2001) se portent sans grande conviction à la défense de l’état-providence. incapables d’infliger la défaite à Clinton lors des élections présidentielles de 1992 et 1996, les républicains n’en remportent pas moins la majorité au Congrès et s’en servent pour déclencher d’interminables enquêtes sur la probité et la moralité sexuelle du président, en plus de s’efforcer sans succès de le destituer en 1999.

L’état-providence a encore reculé, et plus rapidement aux états-Unis et en Grande-Bretagne qu’au Canada. Parmi les pays anglophones, le Canada fait office d’exception. il conserve un filet de sécurité sociale que la droite est convaincue qu’il ne peut et ne doit pas se permettre. Pire encore, la droite en est venue à croire fermement que ce filet de sécurité entrave l’économie canadienne en raison de taxes élevées et d’une ingérence indue de l’état. d’après des organes de droite comme le National Post, propriété de Conrad Black, on peut mesurer l’échec du pays à l’ampleur de la frustration de l’initiative et de la responsabilité individuelles et sa résultante, le départ 470
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de Canadiens talentueux vers les états-Unis – « l’exode des cerveaux » des titriers à la fin des années 1990. On pourrait parfois croire que le Canada ne peut rien faire de bon tandis que les états-Unis, en dépit du fait que c’est le démocrate Clinton qui occupe la Maison-Blanche, réussissent presque toujours leur coup, et il sera possible de remédier au peu de mal qu’ils font en se débarrassant de Clinton et des démocrates.

Ce qui est bon pour les états-Unis l’est aussi pour le Canada.

Comme Bill Clinton, Chrétien est accusé de corruption par la presse de droite (encore une fois, le National Post) mais l’objet de scandale que celle-ci choisit, une affaire d’aménagement d’un terrain de golf dans la ville natale de Chrétien au Québec, est si complexe et si banale en apparence qu’elle ne suffit pas à convaincre les électeurs de se débarrasser des libéraux.

sans doute les conservateurs canadiens s’en prennent-ils davantage à Chrétien comme le symbole de ce qu’il perçoivent comme de la corruption dans la politique libérale à grande échelle que pour des motifs strictement personnels ; il se trouve que la personnalisation est l’arme la plus efficace pour déstabiliser l’opposant et ainsi amener un changement politique. Leur fureur ne fait que croître en raison de leur échec, qui n’atténue toutefois pas leur conviction qu’il faut non seulement destituer le Parti libéral mais aussi le détruire puisqu’il est le rempart contre tout ce qui, à leurs yeux, ne tourne pas rond au Canada.

Comme c’est souvent le cas, ce sont des actions banales qui font progresser les grands enjeux : de façon superficielle, les accusations extravagantes et les attaques personnelles portent fruits ; au-delà de cela, au Canada comme en Grande-Bretagne, en nouvelle-Zélande, en australie et aux états-Unis, ce que la droite veut obtenir, ce sont des points comme la baisse des impôts, une réglementation et une ingérence moins fortes de l’état et le retour à des valeurs plus traditionnelles. en clair, les enjeux de la politique sont élevés, de sorte que la politique canadienne de la fin du vingtième siècle se caractérise par une amertume et une division partisane extrêmement profondes.

LA DipLOmATiE LiBéRALE

Le Canada, a écrit un jour le secrétaire d’état américain Henry Kissinger, a déjà exercé « une influence hors de proportions avec sa contribution militaire » en raison de sa « position plutôt distante et de la grande qualité de ses leaders […] il a mené une politique étrangère mondiale ; il a pris part aux efforts internationaux de maintien de la paix ; il a eu un apport constructif au dialogue entre pays développés et en développement23. »
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Pendant les années 1990, on peut remettre en doute cette description élogieuse du rôle joué par le Canada dans les affaires étrangères et ce, pour une raison principalement structurelle ou systémique. Comme pays, le Canada a perdu l’importance qu’il avait dans les années 1970, lorsque Kissinger a écrit ces lignes. À l’époque, le Canada s’est imposé parmi le Groupe des sept pays industrialisés parce que son économie, par sa taille, le plaçait au sixième ou septième rang au monde. au milieu des années 1990, ce n’est plus le cas.

Le Canada demeure – il l’a toujours été – un fervent partisan des nations Unies et du maintien de la paix24. si, à une certaine époque, on ne pouvait concevoir un exercice important de maintien de la paix sans la participation du Canada, pendant les années 1990, ce dernier s’efforce péniblement de soutenir le rythme. vu les réductions dans les Forces armées et les économies de bouts de chandelles prônées par les politiques qui touchent le service extérieur comme n’importe quel autre secteur gouvernemental, la qualité du service extérieur en souffre25.

Chrétien ne fait pas montre d’un intérêt particulier ni soutenu envers les affaires étrangères. il a un degré de sensibilité normal pour un homme politique envers les grands événements à l’étranger mais ne cherche généralement pas à se faire remarquer sur la scène internationale.

d’autre part, sa conviction profonde est que les échanges commerciaux constituent un élément essentiel du rétablissement et de l’augmentation de la prospérité au Canada. il les perçoit aussi comme une façon de renforcer l’unité nationale, car qui pourrait se permettre de s’opposer aux échanges commerciaux ou de paraître indifférent au bien-être économique des électeurs ? en tant que premier ministre, Chrétien organise et dirige donc régulièrement des missions commerciales d’« équipe Canada » à l’étranger.

Pour ces missions, on fait les choses en grand : tous les premiers ministres ou la plupart d’entre eux, des hauts fonctionnaires et des gens d’affaires de premier plan sont entassés dans des avions et envoyés vers le pays choisi : la Chine, par exemple, où Chrétien espère non seulement accroître les exportations mais vendre des réacteurs nucléaires CandU conçus et fabriqués au Canada.

Le souci qu’a Chrétien des avantages commerciaux et économiques débouche sur des compromis dans l’approche canadienne de la politique étrangère. sous Mulroney, les droits de la personne étaient au cœur de la politique canadienne et, avec son ministre des affaires étrangères Joe Clark, Mulroney s’en est tenu à cette politique en dépit du risque d’offenser certains alliés du Canada, les Britanniques dans le cas de l’afrique du sud et les états-Unis dans celui de l’amérique centrale.
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Chrétien n’a pas cette suite dans les idées. L’importance économique de la Chine prend le pas sur son dossier d’oppression en matière de droits de la personne. Pour être juste, comme la plupart des alliés du Canada, notamment et surtout les états-Unis, le gouvernement Mulroney a déjà fermé les yeux sur les excès intérieurs du gouvernement dictatorial chinois. équipe Canada est bienvenue à Pékin ; l’avantage économique, par opposition au spectacle auquel il donne lieu, demeure une question de spéculation.

tous les spectacles ne sont pas toujours parfaitement sûrs. étant l’hôte d’un sommet des puissances de l’asie-Pacifique à vancouver en 1997, le gouvernement canadien se retrouve du mauvais côté d’une controverse publique, réprimant d’une main de fer des manifestations d’intense indignation envers la présence du dictateur indonésien suharto. Le bureau du premier ministre accepte la blâme et l’étoile de Chrétien s’en trouve pâlie.

Les activités de maintien de la paix ne donnent pas non plus de résultats fiables. Quand la paix a été rompue dans le désert du sinaï en 1967, les responsables du maintien de la paix se sont montrés impuissants à agir. Leur présence était symbolique et, en général, ils n’étaient pas suffisamment nombreux ni ne disposaient d’un équipement suffisant pour imposer la paix disparue. Le Canada prend part à un certain nombre de missions de maintien de la paix des nations Unies au cours des années 1990, en Bosnie, en Croatie, en somalie, au rwanda et en Haïti, entre autres. Parmi celles-ci, les missions en Bosnie, en Croatie et en somalie sont déjà en cours quand Chrétien prend le pouvoir.

en Bosnie, en raison d’un mandat mal défini de l’OnU et des politiques incohérentes et évasives des principaux alliés du Canada, une guerre civile entre serbes bosniaques, Musulmans et Croates traîne en longueur. Les soldats canadiens et ceux d’autres pays de l’OnU se trouvent pris entre deux feux sans avoir ni la force ni l’autorité suffisantes pour imposer la paix aux combattants locaux. au mieux, la présence des casques bleus empêche une victoire serbe, sans toutefois pouvoir éviter le bombardement de la capitale bosniaque, sarajevo, par les serbes ni le massacre de Musulmans à srbenica en 1995. Le Canada fournit des troupes à la force de l’OnU mais, en dépit de l’ampleur de sa contribution, il est exclu du « groupe de contact » qui s’efforce de guider l’approche occidentale de l’ex-Yougoslavie après 199126. La guerre en Bosnie se solde par une victoire militaire sur le terrain des Croates sur les serbes bosniaques en 1995 et non en ayant recours au mantra de la paix ou du maintien de la paix. C’est un enseignement à tirer : le maintien de la paix à la canadienne ne fonctionne pas lorsqu’il n’y a pas de paix à préserver.
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Chose à peine croyable, l’expérience vécue en somalie et au rwanda est encore pire. en janvier 1993, le gouvernement Mulroney a envoyé le régiment aéroporté du Canada en somalie, où le gouvernement et la plupart des traces d’une société organisée ont disparu. Peut-être la mission somalienne était-elle sans espoir dès le départ mais elle ne sera pas facilitée par la torture et le meurtre d’un jeune somalien par des membres du régiment aéroporté, qui enregistrent leurs méfaits sur cassette vidéo.

La nouvelle finit pas éclater au grand-jour et il s’ensuit des enquêtes menées d’abord sous le gouvernement conservateur puis sous le nouveau gouvernement libéral.

L’enquête en somalie est l’illustration parfaite de ce qu’il ne faut pas faire. n’ayant pas mis sur pied la mission en somalie, en toute logique, les libéraux n’ont rien à perdre mais le ministère de la défense se révèle évasif et déroutant. des ministres sont mis en cause et l’affaire somalienne se transforme, aux frais de la population, en un carnaval d’avocats éminemment fascinants pour les médias, qui peuvent dépeindre les méchants en vives couleurs primaires. en fin de compte, cette affaire cause autant de dommages aux politiciens qu’aux militaires. À titre de précaution en vue des élections de 1997, Chrétien met un terme à l’enquête. Les commissaires prédisent des conséquences néfastes à un gouvernement qui a osé les empêcher d’assouvir leur désir d’infini mais jamais ces conséquences ne se concrétisent et la somalie passe à l’histoire comme une tache sur la réputation de l’armée canadienne et le maintien de la paix.

Les politiques étrangères libérales ne sont guère différentes de celles de leurs prédécesseurs conservateurs, qui elles-mêmes ne différaient guère de celles des libéraux sous trudeau. Comme l’a dit Kissinger, le Canada est réputé pour son soutien au maintien de la paix internationale, généralement sous l’égide des nations Unies, autre icône canadienne. Les Canadiens en tirent une certaine fierté sans vraiment comprendre quelles pourraient en être les implications. Mais, à mesure que l’on progresse dans les années 1990 et qu’un échec du maintien de la paix succède à l’autre, les Canadiens commencent à perdre leurs illusions face au maintien de la paix comme politique en pratique.

Le maintien de la paix sort également esquinté du pays africain du rwanda, où une force de casques bleus canadiens, sous les ordres du général roméo dallaire, assiste impuissante à une attaque génocidaire dirigée contre la minorité tutsi de ce pays au printemps 1994. dallaire a fait de son mieux pour éviter la catastrophe ; en réaction, les nations unies non seulement refusent de prendre des mesures mais réduisent les forces déjà déployées sur le terrain. Près d’un million de personnes meurent au rwanda, un point noir indélébile au dossier des nations Unies. en lui-même, le Canada dispose de moyens limités, encore graduellement érodés 474
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par la réduction des forces armées canadiennes depuis la fin de la guerre froide.

Le gouvernement canadien continue d’agir comme si le maintien de la paix représentait une politique viable en toutes circonstances. aiguillonnée par les médias et des organisations non gouvernementales spécialisées (OnG dans le jargon universel des affaires internationales), la population canadienne est portée à exiger des mesures alors que les journalistes perçoivent crise après crise et s’y intéressent, pour de bonnes raisons parfois et parfois non. C’est ce qui se produit dans l’est du Congo à la fin de l’année 1996 devant l’imminence d’une reprise de la catastrophe rwandaise.

encouragé en cela par son neveu raymond, diplomate de profession et, à l’époque, ambassadeur du Canada à Washington, Jean Chrétien propose d’établir une force de casques bleus dirigés par le Canada dans cette région, proposition que l’on nommera de façon ironique l’opération « assurance ».

d’une durée de six semaines environ, cette opération rate totalement la mission de rassurer les réfugiés zaïrois et est démantelée à la hâte lorsqu’il apparaît évident qu’elle ne donnera rien du tout. Comme l’exprime un général canadien, Maurice Baril, le Canada est alors complètement dépassé.

« nous sommes aux prises avec de gros joueurs dans une situation complexe, écrit-il, dépourvus des outils et des connaissances nécessaires pour exercer un contrôle sur des événements précis ou la situation en général27. » À la suite de l’adaptation des paroles d’une chanson, l’opération « assurance »

deviendra mieux connue sous l’appellation de « the Bungle in the Jungle »

(gâchis dans la jungle)28.

Les échecs survenus en somalie et au rwanda, ainsi que la frustration ressentie en Bosnie, semblent indiquer que le maintien de la paix dans sa forme classique, en respectant la souveraineté des nations dont il faut maintenir la paix, ne constitue pas une formule adaptée aux années 1990. dans ces trois pays, le danger venait de l’intérieur et non de l’extérieur.

La menace à la paix ne venait pas d’armées en uniforme organisées mais de troupes irrégulières, de guérilleros, voire de gangsters. normalement, la réaction de la communauté internationale devrait être de respecter ou de protéger les droits humains des populations davantage que la souveraineté nationale. il s’agit là d’un vieux thème libéral, quoique, d’habitude, on ne l’ait pas assimilé au Parti libéral du Canada. néanmoins, le gouvernement Chrétien le fait sien lorsque le Canada cherche à bannir le recours aux mines terrestres en période de guerre et fait la promotion de la création de la Cour pénale internationale.

Ces deux questions, celle des mines et celle de la cour, distinguent la politique du Canada de celle des états-Unis, même sous l’administration Clinton. suivant les conseils de ses généraux, Clinton résiste à toute réglementation sur les mines terrestres et attend la toute dernière minute, 17	•	nouveau	millénaire,	nouvel	univers
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en 2001, au moment où il est déjà convaincu qu’il sera défait pas un Congrès dominé par les républicain, pour signer l’accord sur la Cour pénale internationale. Pourtant le thème de l’abolition des mines a la faveur de beaucoup d’américains, qui se réjouissent de la signature d’un traité à cet effet à Ottawa en 1998, sous le regard approbateur du ministre des affaires étrangères à l’époque, Lloyd axworthy.

il est cependant un domaine où l’on n’observe aucune différence entre les deux pays. il reste une chose à régler en ex-Yougoslavie, où le gouvernement serbe s’efforce de « régler » le problème de la majorité albanaise dans la province du Kosovo. très médiatisée, la brutalité des serbes rappelle les horreurs du « nettoyage ethnique » en Bosnie et ailleurs.

en raison du véto russe, le Conseil de sécurité des nations Unies n’est pas en mesure de s’entendre sur une mesure correctrice, de sorte que les puissances occidentales décident d’agir seules en se servant de l’Otan. au terme d’une campagne de bombardements américains en serbie et sur fond de menace d’une invasion terrestre, le gouvernement serbe se dégonfle et évacue le Kosovo.

très tôt, le Canada, étant l’un des rares alliés à posséder l’aviation et le matériel nécessaires pour le faire, prend une part active aux attaques aériennes de l’Otan. Le Kosovo illustre le principe selon lequel la « sécurité humaine » transcende même la souveraineté nationale. Les partisans de ce principe soutienne que cet exemple a également démontré l’utilité d’une intervention internationale concertée. Mais, comme le notent les critiques, l’intervention de l’Otan résulte d’une décision de ne pas tenir compte des nations Unies. si, comme certains le soutiennent, l’intervention armée internationale exige l’autorisation de l’OnU, la légalité de la campagne au Kosovo semble alors douteuse.

ViEUx DiRiGEAnT, nOUVEAUx EnjEUx, nOUVEAU SiècLE

alors que les années 1990 arrivent à leur terme, le monde célèbre l’événement en lançant la folle rumeur (on parle alors de « légende urbaine ») selon laquelle ses systèmes informatiques s’effondreront avec l’apparition de deux nouveaux chiffres (20** au lieu de 19**). Cela permet de mesurer à quel point l’utilisation des ordinateurs s’est répandue et l’ampleur de la dépendance des personnes et des institutions envers les machines, autant à domicile qu’au travail. en 1997, quelque 36 pour cent des foyers possèdent un ordinateur personnel et ce type de machine fait partie de l’équipement standard des entreprises de toutes tailles. avec les ordinateurs arrive internet, qui transforme les communications et l’échange de l’information, à tel point que la société serait confrontée à de graves perturbations en cas 476
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de panne informatique et d’effondrement soudain du réseau internet. sans attendre, les gouvernements créent des groupes de travail, qui dépensent de l’argent ; de nouveaux ordinateurs font leur apparition dans les bureaux et les résidences ; finalement, on passe du 31 décembre 1999 au 1er janvier 2000 sans incident. en réalité, ce n’est pas encore le nouveau millénaire ; celui-ci ne surviendra qu’un an plus tard.

Le Canada fête le nouveau millénaire avec son vieux gouvernement libéral, qui entame sa huitième année. en vacances en Floride, Jean Chrétien rentre brièvement à Ottawa et, comme tout va bien, il quitte à nouveau la neige et les épinettes pour aller retrouver le sable et les palmiers.

Le gouvernement tourne au ralenti ; les problèmes politiques sont plutôt rares ; les élections, chose du passé ; et l’économie se porte bien. Chrétien peut se permettre des moments de détente et recevoir des félicitations pour un travail bien fait.

s’il y a des Canadiens qui regardent les célébrations de l’an neuf, il y a beaucoup de chances qu’ils le fassent sur une télévision en couleur. Plutôt rares jusqu’en 1970, les télévisions en couleur trouvent désormais place dans 99 pour cent des foyers canadiens (65 pour cent des Canadiens regardent la télévision sur des réseaux câblés, autre innovation relativement récente).

ayant déjà plus de 120 ans, le téléphone est présent dans absolument tous les foyers, tandis que le téléphone cellulaire, dont l’usage s’est répandu pendant les années 1990, a fait son entrée dans 59 pour cent des foyers en 2004. La présence des réfrigérateurs est presque universelle. Pendant la plus grande partie du vingtième siècle, les réserves indiennes constituaient une exception notable mais, là aussi, dans les années 1990, plus de 90 pour cent des foyers ont des raccordements d’eaux usées et possèdent l’eau courante. de produits de luxe qu’ils étaient au début des années 1980, les enregistreurs vidéo, lecteurs de Cd et fours micro-ondes sont tous devenus des produits domestiques ordinaires (et beaucoup meilleur marché) en 2000.

Les maisons ont changé elles aussi ; elles sont plus grosses. si la taille des résidences a chuté pendant la deuxième Guerre mondiale et après au Canada, cette tendance s’est depuis longtemps inversée29. Plus grosses, ces maisons comportent plus de pièces (une pièce de plus par maison au terme des quarante années qui ont suivi 1961) mais on y trouve moins d’habitants.

en moyenne, le nombre de ces derniers est passé de 3,9 par maison en 1961

à 2,6 en 2001.

au milieu du vingtième siècle, l’aspiration des Canadiens était d’avoir « un emploi à vie » et beaucoup y étaient parvenu dans la mesure où les vicissitudes de la Crise et de la guerre le leur avaient permis de le faire. Pendant les années 1990, ils quittent le droit chemin : selon une étude 17	•	nouveau	millénaire,	nouvel	univers
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gouvernementale, « [l]e travailleur d’aujourd’hui aura en moyenne environ trois carrières et huit emplois au cours de sa vie30 ». Les emplois à temps plein se font plus rares aussi, chutant d’une proportion de 67 pour cent des travailleurs en 1989 à 63 pour cent pendant les premières années du vingt-et-unième siècle. Les travailleurs temporaires ou à temps partiel ont moins d’avantages sociaux et ils coûtent, par conséquent, moins cher ; et ils sont plus faciles à mettre à pied, ce qui permet aux employeurs de s’ajuster rapidement à l’évolution des conditions économiques.

Ces conditions dépendent en grande partie du déclin de la capacité industrielle et de l’importance croissante du secteur des services. (Le déclin est en réalité très marqué, le nombre de Canadiens travaillant dans le secteur de la fabrication étant en diminution tandis que celui des personnes travaillant dans la finance, le tourisme ou autres secteurs « mous » de l’économie est en croissance.) déjà perceptible à la fin des années 1970, cette évolution s’accélère à mesure que les obstacles au commerce comme les barrières tarifaires tombent non seulement en conséquence de l’aLena mais avec la libéralisation généralisée des règles et des pratiques internationales régissant le commerce et l’investissement. C’est ce qu’on appelle la « mondialisation », un terme entré progressivement dans le langage courant depuis les années 1960.

La théorie qui sous-tend la mondialisation est assez évidente. Une bonne manière de la résumer consiste à dire que « la marée montante fait monter tous les bateaux ». Pour être plus précis, d’aucuns soutiennent que la véritable prospérité résulte non seulement de l’orientation donnée par les gouvernements mais aussi de la croissance débridée des marchés, de l’abolition des barrières dans l’économie internationale et de l’établissement de groupes d’intérêts privilégiés.

C’est une doctrine qui convient très bien à la réaction néo-conservatrice aux excès des libéraux dans les années 1960 et 1970. dans un sens plus large, c’est une réplique des luttes entre mercantilistes et protectionnistes et partisans du libre-échange qui, au début du dix-neuvième siècle, ont mené à l’abolition des lois sur les céréales et à la soustraction involontaire du Canada à la protection et à l’orientation économiques des Britanniques31. À l’automne 1999, dans la « bataille de seattle », des milliers d’activistes anti-mondialisation appelés au combat sur internet viennent perturber une réunion de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), qui a succédé au vieux Gatt. Le ministre canadien du Commerce, Pierre Pettigrew, fait partie des centaines de délégués qui doivent escalader des murs et contourner des barricades pour pouvoir s’échapper. (Cette

« bataille » se répétera à Québec en 2001 et lors de nombreuses autres réunions internationales, surtout de sommets, alors que les manifestants cherchent à démontrer que les dirigeants nationaux ne peuvent vaquer 478
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à leurs occupations tranquillement et, dans l’idéal, aucunement.32) Une auteure canadienne, naomi Klein, se taille une position de choix dans ce débat international en 2000 avec son succès de librairie No Logo, dans lequel elle dénonce l’indifférence des sociétés internationales envers les intérêts des gens qui ont été à leur emploi, souvent dans des conditions scandaleuses et pour des salaires très bas33.

La croissance rapide des économies de l’extrême-Orient et de l’asie du sud-est, où le capitalisme, et non la planification socialiste, a mené tout d’abord le Japon mais ensuite la Corée du sud, taïwan, Hong-Kong et la thaïlande de la pauvreté extrême à la prospérité, vient donner la preuve du caractère approprié de la mondialisation34. (Certes, l’ampleur du mouvement favorable à l’économie de marché dans ces pays est-elle parfois exagérée aux yeux des observateurs occidentaux mais il ne fait aucun doute qu’il s’agisse tous de capitalistes.) Puis, à la fin des années 1980, la Chine se joint au cortège et le plus grand pays au monde, après quarante ans d’illusion maoïste, réforme son économie. Même l’inde, considérée pendant de nombreuses années comme un cas désespéré sur le plan de la réglementation et de la protection, se met à découvrir les bienfaits d’une vaste main-d’œuvre d’élite bien formée et parlant l’anglais. (déjà, le Canada s’en est aperçu en raison de l’immigration en provenance du sous-continent.) On n’en verra pas toutes les conséquences avant une vingtaine d’années ou plus mais, même partiellement révélées, celles-ci sont renversantes, et importantes pour le Canada, entre autres.

Comme nous l’avons signalé plus haut, la fabrication perd de son importance au sein de l’économie canadienne. Les étapes de fabrication autrefois réalisées au Canada, ou aux états-Unis, et dans d’autres pays développés, commencent à se déplacer vers le tiers monde, où les salaires sont plus bas, ou à tout le moins vers la partie du tiers monde affichant une stabilité politique et économique suffisante (assez « libre » de l’ingérence de l’état) pour garantir les investissements. Les universitaires du Canada et d’autres pays échangent des idées profondes quant à savoir si la stabilité précède la démocratie ou si la prospérité est une condition préalable essentielle à l’admission au sein du club démocratique. Les banquiers et les établissements de crédit internationaux se démènent pour imposer une doctrine appelée « consensus de Washington », conçue par la Banque mondiale et le Fonds monétaire international, tous deux situés à Washington, selon laquelle la première liberté, celle qui précède et sous-tend toutes les autres, est économique35. À défaut de prospérité, selon cette profession de foi, il ne peut y avoir de démocratie et sans liberté économique, la liberté d’investir, il ne peut y avoir de liberté politique.

au Canada, il n’existe pas d’opposition organisée contre la mondialisation en dépit du fait que le commerce figure bien dans le 17	•	nouveau	millénaire,	nouvel	univers
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programme politique, surtout lorsqu’il s’avère que le « libre-échange »

avec les états-Unis n’a rien d’absolu. La question du bois résineux, qui pose problème depuis 1980, ne cesse de refaire surface. Le Canada tente à plusieurs reprises d’obtenir le libre accès au marché états-unien pour son bois résineux et se heurte sans cesse à une puissante coalition du bois d’œuvre américain tirant les ficelles du Congrès et du régime juridique complexe américain. (tous les régimes juridiques sont complexes jusqu’à un certain point et nous ne voulons pas dire ici que le régime américain est nécessairement pire que les autres.) dans ce qui ne constitue que la plus récente manifestation de l’éternel problème du bois d’œuvre, le nouveau gouvernement conservateur marque son accession au pouvoir en 2006 par la conclusion d’une entente à propos du plus récent différend sur le bois d’œuvre de résineux.

L’éTERnELLE FROnTièRE

La matinée du 11 septembre 2001 renferme la promesse d’une journée splendide, chaude, ensoleillée et sans nuages sur tout l’est de l’amérique du nord. vers les neuf heures, les lève-tard sont avisés par leur station de radio de se brancher sur l’une des chaînes de nouvelles à la télévision, car on parle d’un avion qui se serait écrasé sur l’une des deux tours du World trade Center à new York. Les téléspectateurs horrifiés assistent ensuite à l’écrasement d’un autre avion sur l’autre tour. Quelques minutes plus tard, un autre avion s’écrase, sur le Pentagone cette fois. il s’agit sans le moindre doute d’une attaque concertée et il ne faut pas attendre longtemps avant que l’on identifie les coupables probables, un groupe de terroristes islamistes, al-Qaida, le groupe auquel appartenait ahmed ressam.

Le gouvernement américain ne tarde pas à fermer l’espace aérien américain pour parer à une autre attaque. il demande au Canada d’accueillir les vols transatlantiques qui ne peuvent être renvoyés vers l’europe ou l’asie. au cours de cette période, quelque trente-trois mille passagers aériens atterrissent au Canada, où ils bénéficient de l’hospitalité de la population avant de pouvoir rentrer chez eux. Comme presque partout ailleurs dans le monde, la réaction canadienne à cette agression déborde de sympathie mais, à l’encontre du reste du monde, le Canada est en mesure d’intervenir sur le champ de façon pratique pour porter secours. Le 14 septembre, on organise un service commémoratif sur la colline du Parlement, auquel assistent 100 000 personnes.

Le 12 septembre, le président américain, George W. Bush, téléphone à Jean Chrétien pour le remercier de ses efforts mais lorsqu’il 480
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prend la parole devant le Congrès quelques jours plus tard, Bush omet de mentionner le Canada parmi la liste des pays qu’il remercie. Les Canadiens en sont surpris et certains en ressentent de l’amertume36.

Ce n’est pas un heureux présage pour les relations canado-américaines en temps de crise. Certaines rumeurs circulent à l’effet que Bush n’a aucune considération pour Chrétien et vice-versa. au Canada, une légende urbaine prend racine : Chrétien a été peu enthousiaste ou peu empressé envers les états-Unis ou Bush et ce dernier l’a su et en a ressenti de l’amertume37. en réalité, sur le plan idéologique, tous deux ont peu de choses en commun : la philosophie de droite de Bush ne présente aucun attrait pour le premier ministre canadien et, pour les gens de droite comme Bush, l’état-providence modéré du Canada est entièrement dépassé, une gueule de bois au sortir du cauchemar des années 1970. La situation se gâte encore du fait qu’au Canada, les adversaires politiques de Chrétien n’ont que des éloges à faire au dernier modèle de société de droite américain pour remédier au libéralisme malade dont, selon eux, souffre le Canada.

Bush décide qu’une réaction immédiate et vigoureuse s’impose contre la base d’al Qaida en afghanistan. Les nations Unies autorisant le recours à la force, il n’y a aucune contradiction entre le désir du Canada de venir en aide aux américains et les dispositions de la Charte de l’OnU, comme cela a été le cas au Kosovo. Le Canada dépêche des troupes en afghanistan et maintient sa participation à une patrouille navale de surveillance et d’interdiction dans le golfe Persique. de manière inattendue, la victoire américaine en afghanistan est rapide et un gouvernement pro-américain est installé à Kaboul, la capitale afghane. Mais la victoire est incomplète et le gouvernement mis en place par les américains manque de stabilité.

tout de suite, l’afghanistan passe au deuxième rang des préoccupations. Bush et ses adjoints se convainquent qu’il faut affirmer la puissance américaine pour modifier une fois pour toutes l’équilibre des pouvoirs et de la politique au Moyen-Orient. C’est sur l’irak, dont l’infâme dictateur, saddam Hussein, s’efforce depuis une décennie d’échapper à la toile de sanctions et de restrictions tissées autour de lui à la fin de la guerre du Golfe en 1991, que se porte leur attention. La stratégie de saddam consiste à diviser les alliés de 1991, échapper aux sanctions et finir par rebâtir son pouvoir en ayant recours à des armes bactériologiques et même nucléaires –

les armes de destruction massive ou adM. Grâce à une combinaison du facteur chance et d’inspections insistantes de l’OnU portant sur les armes, comme on le saura plus tard, les projets de saddam sont contrecarrés ; mais on pourra dire plus tard que cela n’est pas entièrement évident en 2001 ou 2002. Par ailleurs, il n’existe aucune preuve accablante. et, en dépit des soupçons des américains, il n’existe pas non plus de preuves d’une collusion entre les irakiens et al-Qaida.
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Quoi qu’il en soit, il est manifeste, au milieu de l’année 2002, que Bush a l’intention de déclarer la guerre à l’irak et c’est à cette époque que Chrétien rencontre Bush à detroit. Les comptes rendus publics de cette rencontre sont très précis : Bush a insisté sur la nécessité d’une intervention en irak alors que Chrétien a réitéré sa position, bien connue, à l’effet que l’irak doit représenter un danger manifeste et actuel envers le monde avant que le recours à la force armée s’impose38. en privé, Chrétien dit à Bush que le soutien du Canada envers une guerre en irak se trouverait nettement plus fort si les états-Unis parviennent à obtenir l’appui des nations Unies.

Mais l’appui des nations Unies ne se concrétise pas, pas plus que celui de Chrétien. L’argumentation officielle américaine en faveur de la guerre, soit que l’irak dispose d’adM et est prêt à s’en servir, est faible et largement mise en doute par les collectivités du renseignement dans le monde occidental. Les efforts diplomatiques au sein de l’OnU ne font rien pour aider la cause des américains ; la détermination de ces derniers à ne pas attendre les rapports définitifs des inspecteurs d’armes de l’OnU pèse lourd dans la balance au détriment des états-Unis. La France prend les choses en mains aux nations Unies mais, comme le dira plus tard un haut diplomate américain, « les Mexicains, les Canadiens et les Chiliens, nos amis les plus proches dans l’hémisphère, n’étaient pas de notre côté39 ».

Ce sont le renseignement et la diplomatie qui ébranlent la position américaine, mais la considération ultime semble être l’opinion publique, au Canada en général mais surtout au Québec. nulle part au Canada, l’opinion publique ne soutient-elle l’adhésion à la guerre dans le cadre d’une « coalition de la volonté » de fabrication américaine, mais c’est particulièrement le cas au Québec.

L’importance du Québec tient à deux choses : l’histoire et la politique. trois fois en quarante ans, le Canada est parti en guerre alors que le Québec manquait ou en venait à manquer d’enthousiasme. en 1917, puis en 1942, le gouvernement a imposé la conscription pour le service outre-mer en forçant la main au Québec et, dans la version nationaliste de l’histoire du Québec, ces faits sont consignés avec amour et on y revient sans cesse.

Certes, la guerre de Corée n’a pas donné lieu au même genre de conflit et on peut affirmer que les opérations de maintien de la paix de l’OnU à la fin du vingtième siècle n’ont pas réveillé les vieux démons anglais-français.

Mais l’irak, oui. dans un certain sens, c’est surprenant car, pour compenser l’influence canadienne-anglaise, les nationalistes et séparatistes québécois ont reporté en grande partie leur affinité envers les états-Unis des années 1970 jusque dans les années 1990. Les états-Unis, ils savent s’y prendre, soutiennent-ils, alors que le Canada anglais n’en est qu’une pâle copie. Cette perception des états-Unis semble s’être nettement inversée, et soudainement, entre 2001 et 2003. Les analystes ne s’entendent pas 482
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sur la cause exacte de cet état de fait mais l’explication la plus plausible semble être que la tradition d’anti-militarisme du Québec a été confrontée récemment à l’image de faiseur de guerre des états-Unis et les Québécois ne l’apprécient pas40. Un sondage d’opinion publié en novembre 2004

établit une comparaison entre les opinions des citoyens de divers pays, dont le Canada, mais aussi le Québec, à l’égard des états-Unis : les conclusions en sont que 79 pour cent des Canadiens anglais semblent apprécier les américains mais que cette proportion tombe à 52 pour cent au Québec, un niveau semblable à celui que l’on trouve en espagne.

Ce revirement de l’opinion publique au Québec trouve son illustration dans une énorme manifestation anti-guerre tenue à Montréal en mars 2003 alors qu’une foule évaluée entre 150 000 et 250 000 personnes envahit les rues pour manifester sa désapprobation à l’endroit de la politique américaine. À toronto, une manifestation comparable n’attire qu’entre 10 000 et 30 000 personnes. Cela ne signifie pas que l’opinion publique canadienne-anglaise soit favorable à la guerre en irak ; tous les sondages indiquent que ce n’est pas le cas, même en alberta, considérée comme la partie la plus pro-américaine et à droite du pays. d’après un sondage réalisé en mars 2003, plus de 50 pour cent des Québécois ont une opinion défavorable du gouvernement états-unien comparativement à 21,1 pour cent dans le reste du Canada. en ce qui a trait aux « américains en général », 24,3 pour cent des Québécois ne leur sont « pas du tout favorables » comparativement à 8,9 pour cent dans le reste du pays (et 5,9 pour cent dans les Prairies)41.

en ce qui concerne la guerre en particulier, seuls 7,6 pour cent des Québécois sont disposés à suivre les états-Unis en irak sans l’aval de l’OnU

(ce qui va finir par se produire). Pour le reste du Canada, ce chiffre est de 20 pour cent ; selon la région, il s’agit de 22,7 pour cent dans les Prairies, de 16,5 pour cent en Colombie-Britannique, de 17,8 pour cent dans les provinces de l’atlantique et de 20,4 pour cent en Ontario. si la guerre en irak est autorisée par les nations Unies, 59,6 pour cent du reste du Canada serait favorable à une participation canadienne ; mais au Québec, cette proportion tombe à 42,4 pour cent, tandis que 50 pour cent maintiennent leur opposition. C’est cette politique que le gouvernement Chrétien soutient en public, de sorte que la décision de Bush de se passer de l’aval de l’OnU pour aller de l’avant évite au gouvernement de se trouver confronté à beaucoup d’agitation politique en raison de la dissension probable du Québec.

Pour n’importe quel politicien doté d’un bon sens de l’histoire, un point intéressant et important est la convergence de deux des grands courants de l’histoire canadienne : la scission linguistique entre le Canada anglais et le Canada français et le fossé politique qui sépare le Canada des états-Unis. C’est là une puissante combinaison et Jean Chrétien lui rend l’hommage qui lui est dû.
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il est également possible que les opinions canadiennes-anglaises et canadiennes-françaises aient une origine commune, qui n’est d’ailleurs pas l’apanage du Canada. Comme le souligne le sondage d’opinion mondiale du Pew research Center au début de l’année 2005, « Pour dire les choses simplement, le reste du monde exprime à la fois sa crainte et sa contrariété devant la puissance inégalée que les états-Unis ont accumulée depuis la fin de la guerre froide42. » La perception des états-Unis comme une superpuissance engendre des opinions concernant les américains. Pour citer à nouveau le Pew, dans un autre sondage, « dans la plupart des pays occidentaux sondés, la majorité des répondants associe les américains à des caractéristiques positives comme ‘‘honnêteté’’, ‘‘esprit inventif’’ et ‘‘dur labeur’’. simultanément, beaucoup de gens associent aussi les américains à des traits de caractère négatifs comme ‘‘avidité’’ et ‘‘violence’’. Les Canadiens, qui sont sans doute ceux qui ont le plus de contacts avec les américains, sont d’accord avec les européens sur les points négatifs mais ils sont moins portés à percevoir les américains comme des gens honnêtes.

et le Canada est le seul pays occidental où une majorité (53 %) considère les américains comme grossiers43. »

Certains commentateurs vont plus loin. L’éminent sociologue et sondeur Michael adams soutient que les Canadiens, y compris les Canadiens anglais, s’éloignent de plus en plus des valeurs américaines pour se rapprocher des valeurs européennes. sur des sujets comme la religion, on peut certes affirmer que les sondages viennent soutenir la thèse d’adams44.

il est également vrai, comme l’a soutenu à de nombreuses reprises J.L.

Granatstein, que les Canadiens ont et ont toujours eu un petit côté anti-américain45. Poussée à son extrême, cette nuance dans l’opinion semble tenir les Canadiens pour seuls responsables des différences avec les américains et justifier le fait que, si les Canadiens ont des opinions négatives concernant les états-Unis, ils devraient les garder pour eux.

Ce genre de sentiments semble comme la marée : montante et descendante. si l’anti-américanisme représente une constante dans l’existence canadienne, on peut en dire autant de l’attrait exercé par les états-Unis ; et cet attrait est parfois réciproque. sur le plan culturel, certains américains sont plus proches des Canadiens qu’ils ne le sont d’autres américains dans leur pays à la fois vaste et extrêmement diversifié. Quand George W. Bush finit par l’emporter lors des élections présidentielles sources de discorde de 2004, une carte dessinée ne tarde pas à faire le tour des états-Unis, carte portant l’inscription « Les états-Unis du Canada » (les états du nord-est jusqu’à Washington, plus la plus grande partie du Midwest et du Pacifique) par opposition au « pays de Jésus », le sud, les états des plaines et le sud-Ouest46. Les divergences d’opinions concernant les états-Unis et le Canada et leur culture respective ne sont pas uniquement régionales mais aussi 484
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générationnelles, les plus vieilles générations – celles qui se souviennent du New Deal et de la deuxième Guerre mondiale – étant davantage portées à se sentir proches des américains. Quand Bush décide de partir en guerre en 2003 et que Chrétien refuse de le suivre, l’opposition officielle et trois premiers ministres provinciaux, ernie eves de l’Ontario, ralph Klein de l’alberta et Gordon Campbell de la Colombie-Britannique, soutiennent bruyamment Bush.

Fait intéressant, c’est aux Canadiens traditionnels (sans doute représentés par ces trois premiers ministres) que George W. Bush s’adresse au cours d’une allocution qu’il prononce à Halifax en décembre 2004. il rappelle la participation du Canada à la deuxième Guerre mondiale, convient que c’était ce qu’il fallait faire et soutient que le moment est de nouveau venu d’agir dans une cause commune. son hôte, le premier ministre libéral Paul Martin, lui adresse les applaudissements de rigueur.

son gouvernement ne dépêchera pas de soldats en irak : l’opinion publique le lui interdit. Mais il les dépêchera (une fois de plus) en afghanistan.

DES DiViSiOnS pOLiTiqUES

L’afghanistan ne fait pas partie de l’horizon politique canadien entre 2003 et 2005. C’est la succession à la tête du Parti libéral qui retient l’attention et elle sera suivie de près par deux années de scandale.

Jean Chrétien a abusé de l’hospitalité du Parti libéral. Bien qu’il ait un dossier enviable de succès à la tête de son parti, ayant remporté trois élections consécutives, il n’est pas parvenu à se faire aimer de son parti ni de son caucus parlementaire. irascible, autoritaire et distant par rapport à ses députés, il a créé un vide de loyauté qu’un aspirant ambitieux aurait tout loisir de combler. Comme de fait, il y en a un, le ministre des Finances, Paul Martin fils. Chrétien l’a défait au terme d’une campagne au leadership amère en 1990 et, par la suite, jamais les relations entre les deux hommes n’ont-elles été chaleureuses ni empreintes de confiance. Martin est prêt à attendre un peu que Chrétien se retire mais à mesure que les élections et les années passent, il gagne en âge. avec l’aide de quelques adjoints politiques très compétents, Martin s’organise pour s’attirer la loyauté des associations de comtés dans tout le pays. Peut-être Chrétien pourrait-il l’emporter mais Martin, les libéraux en sont convaincus, remportera une victoire plus éclatante. L’avenir du parti tient à une chose : se débarrasser du vieux chef pour faire place au nouveau : Martin.

Chrétien réagit en retirant à Martin le portefeuille de ministre des Finances, ce qui laisse à ce dernier plus de temps pour atteindre son objectif de diriger le parti. (ainsi, Martin évite de prendre part aux débats que tient 17	•	nouveau	millénaire,	nouvel	univers
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le cabinet en mars 2003 à propos de la guerre en irak et, par conséquent, de prendre position sur la question.) enfin, soumis à la pression, Chrétien accepte de remettre sa démission. On convoque les membres à un congrès tenu en novembre 2003 à toronto. inévitablement, c’est Martin qui en sort vainqueur mais c’est Chrétien, dans son allocution de départ, qui vole la vedette. il fait sonner son carillon : tradition libérale de bien-être social, lutte contre le déficit, Loi sur la clarté, avant d’ajouter « et c’est en raison de notre profonde croyance, comme Canadiens, envers les valeurs du multilatéralisme et les nations Unies que nous ne sommes pas partis faire la guerre en irak ». Les représentants au congrès se lèvent d’un bond et applaudissent le vieux dirigeant à tout rompre. Beaucoup pensent que Martin aurait agi différemment en politique étrangère, notamment à propos de l’irak ; l’allocution de Chrétien contient un avertissement de ne pas s’y risquer.

Le passage de Martin au centre de la scène nationale est plutôt bref, de décembre 2003 à février 2006. Martin paraît tout d’abord s’attacher davantage à éliminer des opposants au sein du Parti libéral que d’attaquer l’opposition ; il semble qu’il considère comme certaine une victoire sur les conservateurs, jusque-là malchanceux. Confronté à un scandale de type classique, le gaspillage de fonds fédéraux pour payer des agences de publicité proches des libéraux au Québec en échange de travaux insignifiants manifestement destinés à promouvoir le fédéralisme et le Canada, Martin choisit la voie de l’indignation et, reprenant la même tactique que Chrétien dans le cas de la somalie, nomme une commission d’enquête sur ce qu’on appelle le « scandale des commandites ». Puis, espérant avoir ainsi apaisé l’électorat, il déclenche des élections en juin 2004, après un peu plus de trois ans d’écoulés au mandat du Parlement en place, dans l’attente de recueillir sa propre majorité plutôt que celle de Chrétien et de renforcer son autorité sur le parti.

C’est un mauvais pari. Martin sous-estime son ennemi. Les conservateurs ont fini par se réunifier, pour la première fois depuis Mulroney, sous la direction d’un nouveau chef bourré de talent, stephen Harper, originaire de Calgary. Harper a été progressiste-conservateur dans les années 1980, a quitté Ottawa parce qu’il était dégoûté et a été l’un des premiers à réclamer un nouveau parti de droite pour remplacer les progressistes-conservateurs, trop empotés et portés aux compromis. il a rempli un mandat comme député réformiste avant de retourner au secteur privé pour y diriger un groupe d’intérêt de droite, la national Citizens’

Coalition. au moment de remplacer stockwell day comme chef de l’alliance canadienne, Harper se fixe pour objectif d’absorber les vestiges du vieux Parti progressiste-conservateur, redevenu un parti de second plan sous la direction de son ancien chef, Joe Clark. Ce dernier s’oppose à ce genre 486
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d’entente mais, après sa démission comme chef, il reste peu d’éléments en place pour s’y opposer, de sorte que la fusion est officiellement réalisée en octobre 2003. Le parti ainsi fusionné reprend le titre de « Parti conservateur », qui n’a plus été utilisé depuis 1942.

La fusion réalisée par Harper permet aux conservateurs de prendre de l’expansion géographique dans les provinces de l’atlantique et en Ontario. Homme beaucoup plus solide et impressionnant que day, son prédécesseur, Harper transporte certains éléments encombrants de son passé, notamment la signature apposée à une déclaration de 2000 appelant le gouvernement albertain à « ériger un mur coupe-feu » autour de la province pour la protéger des influences iniques libérales. il a soutenu le guerre de Bush en irak en mars 2003 et a dénoncé le gouvernement pour avoir refuser de suivre son allié naturel47. sur le plan de la politique canadienne, il ne serait pas injuste de qualifier Harper de provincialiste ou, peut-être, de strict constructioniste, puisqu’il soutient que le gouvernement fédéral devrait s’en tenir aux pouvoirs énumérés dans la constitution de 1867 et qu’il devrait, par ailleurs, accorder davantage d’attention à des secteurs négligés comme la défense nationale.

Harper ne parvient pas à faire passer ses idées pendant la campagne de 2004. déçus par Martin et les libéraux, les Canadiens ne le sont pas suffisamment pour risquer leur chance avec Harper et les conservateurs48.

La campagne de Martin, fondée sur sa supposée popularité (les pancartes électorales portent le slogan « Les libéraux de Paul Martin », pour les distinguer des méchants vieux libéraux de Jean Chrétien, bien entendu)49, commence par de vilains faux pas. Ceux qui sont chargés de la gérer passent sans attendre d’une campagne positive à une campagne négative, insistant sur l’extrémisme et la rigidité de Harper, défauts dont le chef conservateur donne alors des preuves manifestes. d’une campagne négative classique, les libéraux obtiennent un gouvernement minoritaire, une deuxième chance pour Martin de remplir sa promesse de nouveau visage en politique canadienne. sinistre présage, les libéraux subissent une cuisante défaite au Québec, reflet de l’irritation des Québécois face au scandale des commandites. Quelle que soit la cause de sa défaite, Martin a espéré s’en tirer mieux que Chrétien au Québec en adoptant une approche plus douce et conciliante, la doctrine incohérente du « fédéralisme asymétrique », face aux nationalistes du Québec ; au lieu de cela, il s’en tire beaucoup plus mal.

La deuxième chance de Martin s’étire sur dix-huit mois. Le gouvernement remporte quelques succès, parvenant à conclure un vaste accord financier avec les autochtones du Canada en novembre 2005 et à s’entendre avec les provinces sur le financement de centres de la petite enfance à un coût abordable dans l’ensemble du pays. il prend certaines 17	•	nouveau	millénaire,	nouvel	univers
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mesures pour doter les Forces armées canadiennes, soumises à beaucoup de pression, de nouveau matériel. en politique étrangère, il colmate les relations avec l’administration Bush en envoyant des troupes en afghanistan.

(Confrontés à une interminable insurrection en irak, les américains ont besoin de toute l’aide qu’ils peuvent obtenir pour soulager leur propre armée soumise à beaucoup de pression, dans le cas qui nous occupe en leur permettant de réduire leurs forces en afghanistan.) Par ailleurs, Martin ne parvient pas à une entente sur une des priorités politiques de Bush, la coopération en vue d’un bouclier anti-missiles continental.

sans doute s’agit-il d’assez bons résultats mais leur valeur souffre de la perception de plus en plus répandue d’un premier ministre incapable de prendre des décisions dans de grands dossiers, perception renforcée par l’opportunisme parfois saisissant de la tactique libérale de maintien d’une majorité à la Chambre des communes. (Un chroniqueur de quotidien anglophone donne à Martin le sobriquet de « Mr. dithers » en raison de son indécision et le nom lui reste collé à la peau.50) Une conservatrice de premier plan passe dans le camp des libéraux, où elle ne tarde pas à être nommée ministre. Peu de temps après, les libéraux l’échappent belle en raison d’une égalité de votes en Chambre et ne doivent leur salut, selon la coutume parlementaire, qu’au vote du président de la Chambre.

La chance tourne le dos à Martin en novembre 2005. ayant subi la défaite en Chambre des communes, il est plongé dans des élections en janvier 2006. il reprend la même tactique que pendant la campagne de 2004, avec moins de succès cette fois. il perd ses élections, de façon plus impressionnante sur le plan du vote populaire que sur celui du nombre total de sièges. Martin démissionne à la fois comme premier ministre et comme chef du Parti libéral. en février 2006, stephen Harper devient premier ministre à la tête d’un gouvernement minoritaire conservateur.

cOncLUSiOn

il est trop tôt pour spéculer sur les perspectives ou la durée d’un gouvernement Harper. Peut-être représente-t-il la coda d’une longue époque libérale, aux deux sens du terme, dans l’histoire canadienne, d’une durée de soixante-dix années depuis 1935, ou peut-être même une siècle depuis l’époque de sir Wilfrid Laurier. La tournure prise par l’histoire canadienne a toujours été liée aux idées et aux politiques qui ont traversé les frontières politiques du Canada, et l’ascension et la chute du libéralisme et du conservatisme au cours du vingtième siècle ne font pas exception à la règle.
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À certains égards, l’idéologie qui accompagne la victoire électorale de Harper en 2006 marque un retour au Canada des années 1930, tant sur le plan de la politique intérieure que sur celui des affaires internationales, un retour, en réalité, à la dernière décennie qui a précédé le « libéralisme » sous sa forme collectiviste d’état-providence actuelle. dans les années 1930, le gouvernement canadien se caractérisait par des impôts et des risques peu élevés, le recul devant l’ingérence dans les priorités des provinces, ce qui n’est pas tellement différent de ce que Harper souhaiterait voir. tout cela a changé en 1939, quand les alliances extérieures du Canada lui ont imposé une participation active dans des conflits outre-mer. il en a, bien sûr, résulté l’élargissement de l’état canadien et la diminution des pouvoirs provinciaux afin de soutenir l’effort de guerre du Canada.

il existe d’autres raisons de se souvenir des années 1930. À l’époque, les relations du Canada avec son principal allié, la Grande-Bretagne, étaient incommodes et contradictoires, telles qu’elles se traduisaient à la fois dans la politique intérieure et dans la politique étrangère. On avait de bonnes raisons de manquer de confiance envers l’orientation donnée à la politique britannique et de grandes préoccupations à la perspective de voir le Canada anglais et le Canada français choisir des voies divergentes. C’est ce qui s’était également produit après 1911, quand le gouvernement conservateur de sir robert Borden s’était fait élire en adoptant des programmes électoraux différents au Québec francophone et au Canada anglais, avec des résultats négatifs durables pour le Parti conservateur. au cours des années qui suivent 2001, il est possible que se produise une autre divergence en matière de politique étrangère et selon des axes linguistiques.

À l’encontre de la Grande-Bretagne, qui s’est désintéressée du Canada au moment de la disparition de son empire pendant les années 1960, on ne peut guère penser que les états-Unis sortiraient de l’horizon canadien. Pour des raisons géographiques, économiques et culturelles, c’est inimaginable. avec les relations entre anglais et Français et avec les autochtones, la présence des états-Unis, d’une autre société anglophone plus vaste et plus riche voisine du Canada est une des grandes constantes de l’histoire canadienne. deux gouvernements libéraux, ceux de Chrétien et Martin, ont été aux prises avec deux des thèmes centraux de l’histoire canadienne, l’harmonie entre Français et anglais et les bonnes relations avec l’Oncle sam. est-ce une question qui finira par se résoudre d’ellemême ou va-t-elle exiger des mesures plus vigoureuses et immédiates ?

seuls le temps et les circonstances le diront.

Les circonstances exigent un ajustement aux réalités canadiennes, qui ont changé pendant un siècle de domination des libéraux, surtout pendant les années qui ont suivi 1945. La démographie a évolué au Canada.

d’abord et avant tout, la population autochtone du Canada, notamment 17	•	nouveau	millénaire,	nouvel	univers
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la population métisse, n’a pas disparu mais a augmenté au fil du temps, conférant aux autochtones, aux questions autochtones et aux opinions autochtones une importance nettement plus grande au sein de la réalité canadienne qu’elles n’en ont eue depuis 1815. À certains égards, le Canada retourne à ses origines.

On a pu voir d’autres signes de ses origines au cours des cinq premières années du vingt-et-unième siècle. Le climat, et le changement climatique, ont façonné le Canada aux quinzième et seizième siècles. en 2006, le réchauffement climatique est davantage considéré comme une réalité que comme une théorie et ses effets sur le Canada et l’amérique du nord, depuis la fonte des glaciers jusqu’aux ouragans, viennent rappeler aux Canadiens que les frontières « nationales » ne peuvent leur assurer aucune protection contre l’évolution de la situation internationale, intercontinentale en réalité. et il ne s’agit pas uniquement de changement climatique. Les maladies n’ont jamais respecté les frontières et l’histoire du Canada et de ses habitants autochtones a montré quelles peuvent en être les conséquences pour des gens confrontés à une peste inconnue et incontrôlée. Le vingt-et-unième siècle verra-t-il la récurrence de fléaux qui ont décimé les premiers habitants du Canada ? Pour beaucoup, ce sera le cas ou, croient-ils, pour pouvoir l’éviter, il faudra pouvoir compter sur la volonté inébranlable et unifiée de la part du Canada et de toutes les autres nations.

Parallèlement, l’immigration à grande échelle transforme le Canada, tout comme les états-Unis. Le régime politique se fait le reflet de ce changement, en ce qui a trait à la représentation, puisque les membres de divers groupes minoritaires ont trouvé des façons de se faire élire ou nommer à un poste. il demeure à voir si cela aura un effet sur les politiques des gouvernements canadiens ou sur les attitudes de l’ensemble de la société canadienne. Les expressions du Canada, ses parlements, sa culture démocratique, sa monarchie, se sont révélées d’une durabilité surprenante.

Mais la représentante de la reine, symbole de continuité et de capacité d’adaptation des institutions canadiennes, a d’abord été une femme née à Hong-Kong, adrienne Clarkson, puis une femme originaire d’Haïti, Michaëlle Jean. C’est comme mettre du nouveau vin dans de vieilles bouteilles : une situation familière, symbole de renouveau, il se peut que le multiculturalisme, le mot à la mode habituel pour décrire (tout en la camouflant) la nature d’une société aux sources d’immigration multiples, ne soit pas suffisant ; qu’il ne se révèle qu’un phénomène transitoire précédant la fusion des immigrants dans un ensemble plus vaste mais différent. néanmoins, il semble plus sûr d’avancer que la démographie de la fin du vingtième siècle porte en elle un ré-étalonnage de la nature du Canada, voire une modification intégrale de ce que signifie être Canadien.
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Ce sont là cependant les récits d’immigrants plus instruits et plus riches, qui ont le temps et l’instruction nécessaires pour mettre leurs histoires par écrit.

en général, les voyages transatlantiques sont beaucoup plus désagréables et, lorsqu’il y a une épidémie, beaucoup plus dangereux.

4. Citation dans Marcus tanner, The Last of the Celts, new Haven, Yale University Press, 2004, p. 292. La source est un médecin militaire de sydney, en nouvelle-écosse, en 1827.

5. Kenneth Bourne, Britain and the Balance of Power in North America, 1815–1908, Berkeley, University of California Press, 1967, p. 40-41 .

6. À un certain moment, le comte occupe le comptoir de la Compagnie du nord-Ouest à fort William, sur le lac supérieur et arrête les associés de la Compagnie qu’il y trouve. Comme le souligne J.M. Bumsted, il réagit au comportement violent et illégal des gens de la Compagnie : J.M. Bumsted, Fur Trade Wars, p.

157–161.

7. Citation dans Bumsted, Fur Trade Wars, p. 224.

8. Henry david thoreau, Un yankee au Canada, trad. adrien thério, Montréal, éditions de l’homme, 1962, chapitre 3 (édition originale en américain de 1853) www.walden.org/institute/thoreau/writings/Canada_03_st_anne.htm 9. anna Jameson, « an english Gentlewoman in Upper Canada, 1836-1837 », dans Craig, Early Travellers, p. 124. Jameson parle des racines loyalistes de la province, mais décrit aussi les opinions sociales et politiques qu’elle y a lues ou entendues en 1837.

10. Caleb Upham, citation dans reginald C. stuart, United States Expansionism and British North America, 1775–1871, Chapel Hill, University of north Carolina Press, 1988, p. 98. Le colporteur yankee d’Haliburton s’appelle « sam slick of slickville ».

11. Citation dans « ramsay, George, 9e comte de dalhousie », Dictionnaire biographique du Canada, vol. vii, p. 786.

12. entrée du journal, le 28 août 1831 : Tocqueville au Bas-Canada, Montréal, éditions du Jour, coll. Bibliothèque québécoise, 1973, p. 69. voir aussi www.

tocqueville.org/ca.htm

13. il ne faut pas oublier que les provinces et les états voisins se livrent une vive concurrence pour attirer les colons à cette époque, et la publication de certains ouvrages visait à favoriser l’un ou l’autre des concurrents.

14. La question de la nature des différences politiques et culturelles entre les Canadiens et les américains est sur toutes les lèvres dans les années 1820

et elle demeure très actuelle de nos jours. Pour l’essentiel, une école de chercheurs universitaires soutient qu’il y a des différences profondes entre Canadiens et américains, les premiers étant plus traditionalistes et plus tory noTes
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dans leurs comportements, les deuxièmes affichant moins de déférence et se sentant moins liés par la tradition et l’autorité. On perçoit les Canadiens comme davantage communautariens et portés à s’en remettre à l’état, tandis que les américains semblent faire preuve de plus d’individualisme et d’esprit individuel d’entreprise. tout récemment, seymour Martin Lipset, un politicologue américain, a démontré l’existence de différences culturelles, principalement dans son ouvrage Continental Divide : The Values and Institutions of the United States and Canada, new York, routledge, 1990, et deux sociologues canadiens, edward Grabb et James Curtis, dans leur ouvrage Regions Apart : The Four Societies of Canada and the United States, toronto, Oxford University Press, 2005, ont soutenu le contraire de manière fort énergique et convaincante. Bien entendu, on doute fort de pouvoir un jour en arriver à une conclusion ferme. Le thème des différences entre Canadiens et américains demeure un sujet important dans la culture populaire ; au début des années 2000, on lui a même consacré une série télévisée, Due South, mettant en vedette un membre de la Gendarmerie royale du Canada et un policier américain.

15. On consacre £ 233 882 à la fortification d’Halifax, y compris le parachèvement de la Citadelle : Bourne, Britain and the Balance of Power, p. 48.

16. Citation dans tanner, The Last of the Celts, p. 293.

17. Citation dans tanner, The Last of the Celts, p. 294.

18. Citation dans Macnutt, The Atlantic Provinces, p. 200.

19. Lettre de sir John Harvey à Christopher Hagerman, le solliciteur général du Haut-Canada, datée de 1837 : « sir John Harvey », Dictionnaire biographique du Canada, vol. viii, p. 418. ancien officier dans l’armée, mais un fonctionnaire porté à la conciliation et généralement libéral, Harvey réalise l’exploit de gouverner successivement les quatre provinces de l’atlantique, l’Île-du-Prince-

édouard, le nouveau-Brunswick, terre-neuve et la nouvelle-écosse.

20. Craig, Upper Canada, p. 134.

21. douglas McCalla, Planting the Province : The Economic History of Upper Canada, toronto, University of toronto Press, 1993, p. 163–166 et 298-299, tableau 9.2. Le revenu annuel tiré de la Canada Company oscille aux alentours de

£ 22 000.

22. Galt s’associera ensuite avec la British american Land Company, qui colonisera une bonne partie des Cantons-de-l’est, dans le Bas-Canada : « John Galt », Dictionnaire biographique du Canada, vol. vii, p. 366.

23. norrie et Owram, dans A History of the Canadian Economy, p. 141–145, font un résumé fort utile de ce différend.

24. Frank Mackey, Steamboat Connections : Montreal to Uper Canada, 1816–1843, Montréal et Kingston, McGill-Queen’s University Press, 2000.

25. entre 1796 et 1832, Montréal est gouvernée par un conseil de magistrats et l’est à nouveau de 1836 à 1840. La citation de silliman est tirée de Jean-Claude Marsan, Montréal en évolution, Montréal, Fides, 1974. en 1825, 500
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Montréal compte 26 154 habitants, à raison de 55 pour cent de francophones et 45 pour cent d’anglophones environ.

26. Citation dans « ramsay, George, 9e comte de dalhousie », Dictionnaire biographique du Canada, vol. vii, p. 784.

27. Manning, Revolt, p. 126-127. dalhousie considère certains des ministres tories de Londres comme des radicaux dangereux et s’oppose vigoureusement à l’idée de réformer la constitution britannique, sans parler de la constitution canadienne.

28. Citation dans Manning, Revolt, p. 137.

29. Fernand Ouellet, « Louis-Joseph Papineau », Dictionnaire biographique du Canada, vol. X, p. 619–632.

30. « Whitworth-aylmer, Matthew, 5e baron aylmer », Dictionnaire biographique du Canada, vol. vii, p. 980–985.

31. « acheson, archibald, 2e comte de Gosford », Dictionnaire biographique du Canada, vol. vii, p. 5–10. ironie du sort, comme le souligne Phillip Buckner, le biographe de Gosford, ce dernier saisit mieux la crise que son commandant militaire, Colborne, et amène des troupes de nouvelle-écosse bien avant que Colborne se rende compte de cette nécessité.

32. allan Greer, Habitants et patriotes : la Rébellion de 1837 dans les campagnes du Bas-Canada, trad. Christiane teasdale, Montréal, Boréal, 1997, p. 178-179.

33. Colborne est un vétéran de la sanglante guerre en espagne, entre 1808 et 1813, d’où provient le terne « guérilla » (petite guerre) et où l’on a fait table rase sur la distinction entre les civils et les soldats.

34. Greer, Habitants et patriotes, p. 291.

35. Les exilés sont expédiés à divers moments dans les Bermudes ou dans la lointaine australie.

36. Carol Wilton, Popular Politics and Political Culture in Upper Canada, 1800–1850, Montréal et Kingston, McGill-Queen’s University Press, 2000, p. 11.

37. Les américains et les adhérents canadiens à leurs guérillas ont incendié le moulin de son oncle.

38. Maître d’école à l’origine, strachan s’efforce en vain de devenir ministre à l’église presbytérienne st. Gabriel de Montréal et ne devient anglican que par la suite, détail que ne cessent de rappeler ses opposants.

39. elgin, un compatriote écossais, est cité dans la judicieuse entrée de Gerald Craig sur strachan dans le Dictionnaire biographique du Canada, vol. iX, p. 845.

40. s.J.r. noel, Patrons, Clients, Brokers : Ontario Society and Politics, 1791–1896, toronto, University of toronto Press, 1990, p. 95-96.

41. Craig, Upper Canada, p. 247–251.

42. stuart, United Sates Expansionism. p. 142.

43. il a commencé par refuser ce poste au Canada en juillet 1837 et ne l’accepte qu’après que Londres ait vent des soulèvements de décembre 1837.
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44. Craig, Upper Canada, p. 263.

45. Fernand Ouellet, « Lambton, John George, 1er comte de durham », Dictionnaire biographique du Canada, vol. vii, p. 519.

46. noel, Patrons, Clients, Brokers, p. 108.

47. À l’encontre de durham, thomson est un politicien de tout premier ordre.

il a été président du Board of trade (ministre du Commerce) pendant la plus grande partie des années 1830 et, quelques mois plus tôt en 1839, on lui a offert le poste de chancelier de l’échiquier (ministre des Finances). il l’a refusé parce qu’il sait que la plupart de ses collègues du cabinet s’opposent aux réformes financières qu’il juge nécessaires : Dictionnaire biographique du Canada.

8. DE cOLOniES à pROVincES

1. Bien qu’on se doute en 1832 que l’eau est à l’origine des épidémies, ce n’est qu’en 1849 qu’un médecin londonien observateur conclut que la maladie est en effet d’origine hydrique et en 1883 qu’on isole et qu’on détecte le bacille qui cause le choléra.

2. akenson, The Irish in Ontario, p. 241.

3. Cité dans J. david Wood, Making Ontario : Agricultural Colonization and Landscape Re-creation Before the Railway, Montréal et Kingston, McGill-Queen’s University Press, 2000, p. 139.

4. Letty anderson, « Water supply », dans norman Ball (dir.), Building Canada : A History of Public Works, toronto, University of toronto Press, 1988, p. 200.

après 1801, Montréal possède un « réseau partiel ». La compagnie des eaux de saint-Jean date de 1837 et celle de toronto de 1841.

5. Wood, Making Ontario, p.158. en 1850, près du tiers du couvert forestier du sud de l’Ontario a disparu ; en 1914, il s’agira de 90 pour cent.

6. James dixon, « the Canadian temper at the start of the Free trade era », publié à l’origine dans Craig, Early Travellers, p. 167.

7. Macnutt, The Atlantic Provinces, p. 228–229.

8. À partir du dix-septième siècle, la Grande-Bretagne réglemente, ou essaie de réglementer, qui peut faire le commerce de quoi dans les ports coloniaux. Les nouveaux états-Unis sont évidemment assujettis aux lois sur la navigation, qui sont plus transgressées que respectées. en 1822, le commerce par les Grands Lacs est officiellement exempté de ces lois et ce n’est pas trop tôt, étant donné la quasi-impossibilité de leur application.

9. Bourne, Britain and the Balance of Power, p. 164–169.

10. donald akenson, « irish Migration to north america, 1800–1920 », dans andy Bielenberg (dir.), The Irish Diaspora, Harlow, angleterre, Longman, 2003, p. 120-121.

11. akenson, « irish Migration », p. 121.
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12. Le film Gangs of New York (2002) présente une vision de l’immigration irlandaise et de la réaction américaine face à celle-ci d’une manière extraordinairement déplaisante. On y fait référence au Canada, à la bataille de Lundy’s Lane de 1814, comme source du patriotisme américain.

13. d’après l’entrée du Dictionnaire bibliographique du Canada qui le concerne, Cartier dira plus tard en souriant qu’il était « un insurgé » en 1837 ; dans une lettre à lord durham en 1838, il affirme ne s’être opposé qu’à l’oligarchie locale et non à la Couronne britannique. durham ne le croit pas et inscrit Cartier sur une liste des fugitifs recherchés pour trahison. toutefois, Cartier compose certaines chansons mémorables de nature sentimentale et nationaliste.

14. Lord elgin, le gouverneur général, explique la question à lord Grey, le secrétaire colonial, dans une lettre datée du 23 mai 1848 : « selon moi, en ce qui a trait à cette question, la véritable politique consiste à – garantir aux sujets de sa Majesté au Canada un libre accès aux marchés des états-Unis et tous les avantages relatifs à la réduction du fret qu’assureront la concurrence sur le saint-Laurent et l’océan […] vous devez alors compter sur l’affection

[des sujets canadiens] pour leurs propres institutions […] pour les inciter à demeurer stables et à résister aux offres alléchantes de la ‘‘bannière étoilée’’. »

voir elgin à Grey, 23 mai 1848, dans sir arthur doughty (dir.), La collection Elgin-Grey, vol. 1, Ottawa, imprimeur de sa très excellente majesté le roi, 1937, p. 178.

15. Le Haut-Canada a permis l’émancipation des esclaves en 1793, quoique graduellement. en 1833, le Parlement britannique adopte une loi interdisant l’esclavage au sein de tout l’empire britannique, qui entre en vigueur en 1834.

16. en vertu de la constitution américaine, chaque état est représenté également au sénat. en 1850, après l’entrée de la Californie, il y a quatorze états esclavagistes et quatorze états non esclavagistes.

17. Une lettre d’un américain d’expérience démontre ce à quoi on pouvait s’attendre. « On a consacré pas moins de cinquante mille dollars à l’adoption d’un projet de loi visant à établir une ligne de bateaux à vapeur », informe-t-on le gouvernement canadien en décembre 1850 : annexe confidentielle à lord elgin, gouverneur général à lord Grey, secrétaire colonial, 4 décembre 1850, dans doughty, La collection Elgin-Grey, vol. 2, p. 753. voir aussi alfred eckes, Opening America’s Market :US Foreign Trade Policy Since 1776, Chapel Hill, University of north Carolina Press, 1995, p. 67.

18. L’accès aux pêcheries signifie la permission de pêcher et de sécher la prise sur la rive. La pêcherie britannique est visée en vertu de l’article i et la pêcherie américaine en vertu de l’article ii.

19. en vertu du traité Webster-ashburton de 1842, une personne peut être extradée d’un pays à un autre afin de subir un procès, en autant que le crime pour lequel elle est accusée est commun aux deux pays. L’esclavage n’existant qu’aux états-Unis, les propriétaires américains ne peuvent pas avoir recours au traité pour sortir des esclaves du territoire britannique.
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20. stuart, United States Expansionism, p. 175-176.

21. G. r. stevens, History of the Canadian National Railways, new York, Macmillan, 1973, p. 46-47.

22. e. G. Hornby, cité dans stevens, Canadian National Railways, p. 48

23. deux Canadiens se méritent la nouvelle Croix de victoria, la récompense la plus prestigieuse pour bravoure devant l’ennemi – une à Balaclava en 1854

(une bataille rendue célèbre par la charge de la Brigade légère) et une à Lucknow en 1857.

24. stuart, United States Expansionism, p. 177. Un éditorialiste décrit les américains britanniques comme « intrépides et économes, et semblables à notre population anglo-saxonne et anglo-celte », somme toute, de parfaits américains.

25. Lettre de disraeli au premier ministre lord derby, 30 septembre 1866, cité dans Bourne, Britain and the Balance of Power, p. 294.

9. ExpAnSiOn ET DéSiLLUSiOn

1. il est impossible de donner un chiffre très précis de la migration au-delà de la frontière canado-américaine, extrêmement poreuse, pour cette période ; celui de deux millions constitue une approximation dérivée par david Corbett, Canada’s Immigration Policy, toronto, University of toronto Press, 1975, p. 121.

2. selon le Dictionnaire biographique du Canada, scott est originaire d’irlande du nord et sans le moindre conteste un Orangiste. Les Orangistes enjoignent Macdonald de « venger sa mort » et ce dernier, qui n’est pas le plus assoiffé de sang des hommes, n’a d’autre choix que de se conformer à cette requête. en fait, jusqu’en 1885, Macdonald fera de son mieux pour contrôler riel plutôt que de l’exterminer.

3. Walter russell Mead, Special Providence : American Foreign Policy and How It Changed the World, new York, routledge, 202, p. 117, souligne que « le Canada a servi d’otage pour compenser l’attitude des Britanniques en amérique du nord ».

4. aux états-Unis, les attitudes à l’égard de la Grande-Bretagne sont complexes et non uniformes, loin s’en faut, à cette époque comme plus tard.

5. stevens , Canadian National Railways, p. 94.

6. doug Owram, Promise of Eden : The Canadian Expansionist Movement and the Idea of the West, toronto, University of toronto Press, 1980, p. 176.

7. Miller, Skyscrapers Hide the Heavens, p. 187.

8. L’ouvrage le plus connu et qui fait le plus autorité à propos de riel est celui de George F.G. stanley, The Birth of Western Canada, toronto, University of toronto Press, 1960 ; édition originale en 1936), mais il en existe beaucoup d’autres, aussi bien savants que populaires.

9. John Palliser a arpenté les plaines du sud du Canada en 1858-1859 ; il a aussi repéré des terres adaptées à l’élevage.
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10. Graeme Wynn, « realizing the idea of Canada », dans Mcilwraith et Muller, North America : Historical Geography, p. 363.

11. il faut aussi parachever le tronçon de l’Île-du-Prince-édouard de l’intercolonial, incomplet au moment de l’adhésion de l’île au Canada en 1873. L’historien du Canadien national, créé plus tard, parlera d’un « projet stupide dès le départ », superflu étant donné la disponibilité du transport maritime, coûteux à construire et ruineux à exploiter, puisqu’il en coûte 1,44 $ pour obtenir un dollar en recettes : stevens , Canadian National Railways, p. 98. stevens donne une description particulièrement colorée du favoritisme et de la corruption qui caractérisent l’exploitation de l’intercolonial : ibid., p. 99–105.

12. Ce phénomène est décrit par le sociologue français andré siegfried dans son ouvrage, Le Canada ; Les deux races ; Problèmes politiques contemporains, Paris, Colin, 1906. traduit en anglais en 1907 et republié dans cette langue en 1966.

voir en particulier le chapitre 20.

13. On ne saurait manquer l’analogie avec le secteur militaire ; en réalité, l’armée est la première organisation de grande envergure créée au Canada.

Mais on inculque aussi les qualités de l’organisation à grande échelle aux ingénieurs dans leur formation et ce dont les chemins de fer ont besoin pour leur construction et leur entretien, ce sont des ingénieurs qualifiés. voir alfred Chandler, La main visible des managers : une analyse historique ; traduit de l’américain par Frédéric Langer ; Paris, economica, 1988.

14. voir l’excellente analyse de ian drummond , Progress Without Planning : The Economic History of Ontario, toronto, University of toronto Press, 1987, p. 114-115.

15. eugene Forsey, Trade Unions in Canada, 1812–1902, toronto, University of toronto Press, 1982, p. 27.

16. norrie et Owram, dans History of the Canadian Economy, p. 383, soulignent que

« l’intégration continentale qui marquait le monde ouvrier suivait, précédait même, celle que l’on pouvait constater dans le monde des affaires ».

17. Citation dans ibid., p. 47. L’auteur fait référence à une grève du Grand tronc en 1876.

18. drummond , Progress Without Planning, p. 242-243.

19. Ben Foster, dans A Conjunction of Interests, Business, Politics and Tariffs 1825–1879, toronto, University of toronto Press, 1986, chapitre 10, décrit ce processus.

Le compromis le plus notable sur le plan des tarifs concerne le charbon, que l’Ontario souhaite importer de son voisin, les états-Unis, et que le Cap-Breton, qui produit du charbon, souhaite voir exclu. il en résulte un tarif assez important quoique non prohibitif, qui vient enrichir le trésor fédéral.

20. sur le plan juridique, le régime des pêches en revient à celui de la Convention de 1818, qui interdisait aux américains l’accès aux zones de pêche intérieures canadiennes ; c’est-à-dire à l’intérieur de la limite reconnue de 3 milles (4,8 kilomètres) de zone de compétence nationale. Cela n’empêche pas nécessairement les occupants des bateaux américains de faire escale dans noTes
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des ports canadiens, d’y franchir les douanes, puis d’acheter des fournitures canadiennes, dont des appâts. À ce sujet, voir C.C. tansill, Canadian-American Relations, 1875–1911, Gloucester, Mass., Peter smith, 1964, réimpression de la version originale de 1943, p. 23–25.

21. arthur silver, The French-Canadian Idea of Confederation, 1864–1900, 2e éd., toronto, University of toronto Press, 1997, p. 228.

22. voir Mark McGowan, The Warning of the Green : Catholics, the Irish and Identity in Toronto, 1887–1922, Montréal et Kingston, McGill-Queen’s University Press, 1999, p. 132 : « entre 1887 et 1922, les écoles catholiques sont déterminées à former des chrétiens vertueux et de bons citoyens du Canada et de l’empire. »

10. ExpLOSiOn ET mARASmE, 1896-1914

1. « Le ciel est bleu, l’enfer est rouge. » Les couleurs des partis canadiens sont demeurées les mêmes : rouge pour les libéraux et bleu pour les conservateurs, à l’inverse des couleurs des partis de gauche et de droite aux états-Unis. de création plus récente, le nouveau Parti démocratique a opté pour l’orange et le défunt Crédit social pour le vert.

2. La population totale en 1913 est évaluée à 7,6 millions d’habitants.

3. il est intéressant de noter que c’est l’impérialiste George Parkin qui a relevé ces faits, toujours plausibles, en 1892 : Carl Berger, The Sense of Power : Studies in the Ideas of Canadian Imperialism, toronto, University of toronto Press, 1970, p. 145.

4. Jean-Claude robert, « Quebec », écrans 25 et 26 et tableau, dans Bob Hesketh et Chris Hackett, Canada : Confederation to Present, Cédérom.

5. norrie et Owram, History of the Canadian Economy, p. 321 : « en 1909, il passe plus de blé par Winnipeg que par n’importe quel autre centre au monde. »

6. voir l’analyse qu’en font robert Bothwell, ian drummond et John english dans Canada, 1900–1945, toronto, University of toronto Press, 1989, p. 81-82.

7. Citations dans H.v. nelles, The Politics of Development : Forests, Mines and Hydro-Electric Power in Ontario, 1849–1941, toronto, Macmillan, 1974, p. 220-221.

8. Le biographe de Blair dans le Dictionnaire biographique du Canada (vol. Xiii, p. 89), d.M. Young, cite une évaluation du Conseil des commissaires en la définissant comme « le prototype du tribunal administratif fédéral et la première manifestation nationale importante de l’état réglementateur moderne ».

9. voir en particulier duncan Mcdowall, Banque royale : au cœur de l’action, traduit de l’anglais par Gilles Gamas, Montréal, éditions de l’Homme, 1993, p. 191-230.

10. en 1913, pendant la révolution mexicaine, la délégation britannique à Mexico demande au gouvernement canadien quelles mesures elle doit prendre pour protéger certains investissements canadiens. Ottawa n’en a, bien sûr, pas la 506
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moindre idée. six ans plus tard, cependant, le cabinet canadien est intéressé à acquérir le pouvoir d’intervention au Mexique avant que la création de la société des nations n’interdise ce genre de maintien de l’ordre international.

11. Les banques ne sont pas autorisées à consentir des prêts hypothécaires.

12. Michael Hart, A Trading Nation, vancouver, UBC Press, 2002, p. 74 et 182.

13. son appellation officielle est la Hydro electric Power Commission of Ontario ou HePCO.

14. au Québec, il existe des cercles catholiques de droite dont les membres craignent la contamination anglaise et protestante au point de faire de la propagande en faveur d’un état français et catholique distinct. voir la biographie de Jules-Paul tardivel dans le Dictionnaire biographique du Canada.

15. il existe une raillerie à propos de l’empire (catholique) austro-hongrois, défendu, à ce qu’on prétend, par « une armée de soldats debout, une armée de bureaucrates assis et une armée de prêtres à genoux ». voir en particulier William J. Callahan, The Catholic Church in Spain 1875–1998, Washington, dC, University of america Press, 2000, p. 46.

16. voir Lionel Groulx, Mémoires, vol. 1, Montréal, Fides, 1970, p. 106–108 .

17. nancy Christie et Michael Gauvreau, A Full-Orbed Christianity : The Protestant Churches and Social Welfare in Canada, 1900–1940, Montréal et Kingston, McGill-Queen’s University Press, 1998, p. xiii.

18. Membre du clergé méthodiste, Booth travaille dans les bas quartiers de Londres pendant les années 1860. Confronté aux problèmes sociaux qu’il observe dans l’angleterre du milieu du siècle, il modifie l’orientation de sa prédication et fonde l’armée du salut en 1878. Les membres de cette armée se mettent à l’œuvre au Canada en 1882.

19. À ce sujet, voir William F. ryan, The Clergy and Economic Growth in Quebec, 1896-1914, Québec, Presses de l’Université Laval, 1966.

20. elle y est invitée par des politiciens canadiens serviles dans les années 1850.

21. il s’agit, respectivement, du duc de Kent, du duc de Clarence (qui deviendra Guillaume iv), du prince de Galles (qui deviendra édouard vii), de la princesse Louise, marquise de Lorne et épouse du gouverneur général, du duc d’York (qui deviendra George v) et du duc de Connaught, gouverneur général de 1911 à 1916.

22. Le premier gouverneur général, lord Monck, ainsi que le deuxième, lord Lisgar, sont manifestement des personnages politiques et sociaux de deuxième ordre en Grande-Bretagne mais, dans les années 1880 et 1890, le poste est occupé par des personnes ayant de meilleures relations, jusqu’au plus réputé, le prince arthur de Connaught, benjamin de la reine victoria, qui compense par son lignage et ses bonnes intentions des capacités intellectuelles plutôt restreintes.

23. il existe une toute petite force permanente constituée de soldats de métier mais elle ne se compare en rien à la milice formée de soldats d’été.
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24. dépêche de sir John Macdonald à sir Charles tupper, datée du 12 mars 1885 : citation dans C.P. stacey, Canada and the Age of Conflict, vol. 1, 1867–1921, toronto, Macmillan, 1977, p. 43-44.

25. J.L. Granatstein, Canada’s Army : Waging War and Keeping the Peace, toronto, University of toronto Press, 2002, p. 27.

26. il s’agit de terre-neuve, des cinq colonies australiennes, de la nouvelle-Zélande, de la colonie du Cap et du natal en afrique du sud, ainsi que du Canada.

27. Comme bien d’autres, cette chanson chauvine a été interprétée dans les salles de concert de l’époque et était « extrêmement populaire » en Grande-Bretagne, comme au Canada anglais sans doute : John M. Mackenzie, « empire and Metropolitan Cultures », dans andrew Porter (dir.), The Oxford History of the British Empire, vol. 4, The Nineteenth Century, Oxford, Oxford University Press, 1999, p. 278-279.

28. On trouve bien quelques impérialistes canadiens-français. sir Percy Girouard fait sa renommée en creusant le roc en afrique au nom de l’empire, tandis qu’on peut toujours compter sur sir James LeMoine (d’accord, LeMoine est à moitié Français et il semblerait qu’il soit anglican, mais c’est un visage très familier au sein de la société québécoise) pour déployer l’étendard britannique sur les créneaux de Québec.

29. Carman Miller, Canada’s Little War : Fighting for the British Empire in Southern Africa, 1899–1902, toronto, Lorimer, 2003, p. 21–23.

30. Montreal Star, le 5 octobre 1899.

31. Miller, Canada’s Little War, p. 52.

32. Les colonies australiennes se sont fédérées en un dominion unique en 1901, ce qui réduit le nombre de premiers ministres à la table de conférence.

33. en 2003 encore, les américains donneront un exemple parfait des réminiscences populaires : une francophobie qui rappelle sûrement les incessantes guerres anglo-françaises entre le douzième et le dix-neuvième siècles. La meilleure analyse récente de ce phénomène nous a été livrée par david Hackett Fischer, Albion’s Seed : Four British Folkways in America, new York, Oxford University Press, 1989.

34. voir Walter russell Mead, Sous le signe de la providence : comment la diplomatie américaine a changé le monde, traduit de l’anglais (états-Unis) par séverine Mathieu, Paris, O, Jacob, 2003.

35. Pour donner un exemple, les Britanniques abandonnent un vieux traité prévoyant un intérêt conjoint dans un canal en amérique centrale lorsqu’un gouvernement américain décide que, dans l’intérêt national des états-Unis, ce canal doit être exclusivement américain.

36. roosevelt est convaincu que les revendications canadiennes sont au mieux bidon et au pire des procédés déloyaux. Même le fait de concéder l’arbitrage de la revendication canadienne est essentiellement, pour les Canadiens et, par extension, pour l’empire britannique, une façon de sauver la face.
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37. Le récit le plus judicieux du différend frontalier est donné par stacey, Age of Conflict, vol. 1, p. 86–103. Le biographe de roosevelt, edmund Morris, ignore les éléments politiques qui se cachent derrière l’octroi, et le fait que tout était joué d’avance : Theodore Rex, new York, random House, 2001, p. 281. il le décrit avec raison comme une « victoire quasi-totale ». roosevelt n’aurait jamais accepté qu’il en soit autrement.

38. sir Joseph Pope provient d’une famille conservatrice de premier plan de l’Île-du-Prince-édouard et, dans une première vie, a été secrétaire de sir John a.

Macdonald.

39. elle gèrera aussi la répartition des eaux de certains fleuves et rivières entre intérêts canadiens et américains et régira les dérivations et obstacles, tels les barrages et déversoirs. dans ses travaux, elle doit appliquer un principe d’égalité entre les droits des Canadiens et ceux des américains.

40. William r. Willoughby, The Joint Organizations of Canada and The United States, toronto, University of toronto Press, 1979, p. 22.

41. Les événements de 1908 sont décrits dans un splendide ouvrage de H.v.

nelles, The Art of Nation-Bulding : Pageantry and Spectacle in Quebec’ s Tercentenary, toronto, University of toronto Press, 1999.

42. aux yeux d’une génération ultérieure, la marine de cinq croiseurs et six destroyers proposée par Laurier peut sembler gigantesque. il ne fait aucun doute que les destroyers auraient été plus utiles en service d’escorte au cours de la Première Guerre mondiale qu’un ou deux cuirassés de plus dans la Grande Flotte.

43. À la défense des ministres britanniques, il faut ajouter qu’ils ne l’ont pas dit non plus à l’ensemble du cabinet britannique et encore moins au Parlement britannique : pourquoi donc en feraient-ils part à Borden ?

11. BRiSER LE mOULE, 1914-1930.

1. eric arthur, cité dans Kalman, History of Canadian Architecture, vol. 2, p.

738. Kalman indique que l’édifice sun Life est « un des nombreux édifices canadiens revendiquant le titre du plus gros ou du plus haut édifice de l’empire britannique ».

2. Statistiques historiques du Canada, 2e édition, tableaux d 125, Y 235 et Y 241.

3. Les lecteurs informés élèveront des objections en citant le cas de John diefenbaker, baptiste et abstinent. néanmoins, diefenbaker était connu pour être un buveur occasionnel de bière.

4. La Loi est destinée à donner des pouvoirs d’urgence au gouvernement. Laurier recommande qu’elle soit rédigée dans un style détaillé et non spécifique. La Loi permet au gouvernement fédéral de légiférer par décret comme il le juge approprié pendant un état de guerre.

5. À ce stade, Bourassa est un mélange bizarre de ferveur religieuse, de nationalisme canadien et de « bon gouvernement », ce qui signifie la fin des anciens systèmes de corruption, qu’il associe à juste titre aux libéraux noTes
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de Laurier. en réponse, les libéraux appellent le journal de Bourassa et les autres journaux similaires « la bonne presse », dans ce contexte-ci, de manière péjorative.

6. en 1914, « les alliés » sont la Grande-Bretagne, la France, la russie, la Belgique et la serbie, avec l’ajout de l’italie en 1915 et de la roumanie en 1916. Leurs ennemis, connus sous le nom de « puissances centrales », sont en 1914 l’allemagne et l’autriche-Hongrie, auxquelles se joignent la turquie en novembre 1914 et la Bulgarie en 1915.

7. Granatstein, Canada’s Army, p. 55.

8. dans l’essai de robert Holland, « the British empire and the Great War », dans Judith M. Brown et Wm. roger Louis (dir.), The Oxford History of the British Empire, vol. 4, The Twentieth Century, Oxford, Oxford University Press, 1999, p. 130, une des erreurs réside dans l’affirmation selon laquelle le général sir arthur Currie, commandant du Corps canadien de 1917 à 1919 était « un officier professionnel avant la guerre ». en fait, Currie a été agent immobilier et officier de la milice. J. L. Granatstein, Canada’s Army, p. 94-95, fait observer qu’en 1916, la conception commune voulant que l’armée canadienne représente une force de citoyens « est pratiquement périmée » et que les soldats et les officiers sont devenus des professionnels à la suite d’événements pénibles.

9. 804 000 sur 7,2 millions.

10. Granastein, Canada’s Army, p. 57.

11. McGowan, The Waning of the Green, p. 244–246, indique que les évêques anglophones d’Ontario craignent que l’enseignement catholique dans son ensemble soit menacé par le ressentiment des Ontariens à l’égard de l’enseignement en langue française. À cette période, l’immigration des Canadiens français vers l’est et le nord de l’Ontario cause bien des préoccupations et certains soutiennent qu’elle met en péril le caractère anglophone et protestant de la province. À ce sujet, voir susan M. trofimenkoff, The Dream of Nation : A Social and Intellectual History of Quebec, toronto, Gage, 1983, p. 203–205.

12. Bill Waiser, Saskatchewan : A New History, Calgary, Fifth House, 2005, p. 73-74, 231-232, relate la réception d’immigrants non britanniques dans les Prairies, indiquant que la Grande Guerre accentue les différences entre les groupes ethniques et augmente les pressions en faveur de la conformité et de l’assimilation.

13. silver, French-Canadian Idea, p. 263–266.

14. Holland, « the British empire and the Great War », p. 126, fait la déclaration absurde selon laquelle Bourassa est séparatiste.

15. Les éditoriaux furieux d’un journal d’Ottawa, le Journal, contribuent à l’agitation d’une foule de soldats, qui s’élancent sur la scène. Un des promoteurs de Bourassa, a. C. Glennie, un Canadien anglais, est malmené ; le jour suivant, sa femme donne un coup de cravache à l’éditeur du Journal.

Cependant, Glennie est renvoyé de son emploi. Wade, Les Canadiens français, vol. 2, p. 63 donne une description détaillée de l’incident.
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16. Cité dans Wade, Les Canadiens français, vol. 2, p. 64.

17. douze mille tonnes ont été tirées lors du prélude de la bataille de la somme en 1916.

18. david stevenson, Cataclysm : The First World War as Political Tragedy, new York, Basic Books, 2004, p. 149. Cinquante-huit pour cent des décès survenus dans le cadre d’une bataille sont causés par l’artillerie.

19. http://www.junobeach.org/f/4/can-tac-med-org-f.htm. « L’organisation des ser vices médicaux de l’armée ».

20. Un rapport d’un représentant conservateur présenté à Borden mentionne avec insistance et sur un ton désapprobateur que ce sentiment est exprimé par des membres du gouvernement libéral britannique. stacey, Age of Conflict, p. 186.

21. Borden à sir George Perley, haut commissaire canadien en Grande-Bretagne, le 4 janvier 1916, cité dans stacey, Age of Conflict, p. 192-193.

22. Les représentants des dominions sont les premiers ministres du Canada, de l’australie, de la nouvelle-Zélande et de terre-neuve, et le ministre de la défense de l’afrique du sud, le général Jan smuts. Ce dernier est le plus influent en ce qui a trait à la valeur que les Britanniques accordent à sa participation et à ses conseils.

23. J. e. rea, T.A. Crerar : A Political Life, Montréal et Kinston, McGill-Queen’s University Press, 1997, p. 55-56.

24. Cité dans Waiser, Saskatchewan, p. 282.

25. robert Holland affirme que Bourassa supplante Laurier en tant que chef incontesté du Québec, ce qui est faux. voir Holland, « the British empire and the Great War », p. 126.

26. Les agriculteurs de l’Ontario et du Québec sont particulièrement fâchés et expriment avec force leurs opinions. rea, T.A. Crerar, p. 55-56.

27. appelé l’impôt de guerre sur le revenu, il représente non seulement une innovation quant au type d’impôt perçu mais également une incursion dans l’imposition « directe ». Cela finira par perturber les provinces, le gouvernement fédéral proposant de partager leur compétence fiscale limitée.

Lors d’une conférence fédérale-provinciale en 1918, les provinces insistent pour que le gouvernement fédéral leur remette la moitié de l’impôt perçu.

Christopher armstrong, The Politics of Federalism : Ontario’s Realtions with the Federal Government, 1867–1942, toronto, University of toronto Press, 1981, p. 128–130.

28. il y a quelques émissions limitées en 1915 et 1916. r. C. Brown et G. r.

Crook, Canada 1896–1921 : A Nation Transformed, toronto, McClelland & stewart, 1974, p. 230-231.

29. il retire les troupes canadiennes de sibérie et de Mourmansk dès qu’il le peut, affaiblissant ainsi l’intervention britannique dans ces deux régions.
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30. Les « progressistes » couvrent le spectre idéologique. Certains sont profondément conservateurs dans leur attitude à l’égard du gouvernement, de l’impôt et de la réglementation, les caractéristiques du « progressisme »

ailleurs dans le monde. d’autres ont un point de vue opposé. Pour aggraver la situation, au Canada, « progressiste » avec un p minuscule est utilisé en anglais dans son sens international habituel, ce qui crée beaucoup de confusion en matière d’identités et de définitions politiques.

31. J. W. Pickersgill, Seeing Canada Whole : A Memoir, Markham, Ont., Fitzhenry

& Whiteside, 1994, p. 74-75.

32. W. a. Motherwell et Charles a. dunning, deux libéraux influents de la saskatchewan, se joignent au cabinet de King dans les années 1920, Motherwell à titre de ministre de l’agriculture et dunning à titre de ministre des Finances.

33. d’autres complications surviennent. au regard d’une pratique britannique en place depuis des siècles, les députés de la Chambre des communes qui acceptent une nouvelle charge publique doivent démissionner de leur siège et tenter de revenir dans le cadre d’une élection partielle dans leurs nouveaux atours de ministre. au sein d’une Chambre minoritaire, Meighen ne peut pas se permettre de former un cabinet complet. il entre donc en fonction seul et doit ensuite observer les procédures à partir des tribunes. Cette coutume est bientôt abolie et les députés peuvent maintenant accepter une charge sans devoir abandonner leur siège.

34. armstrong, Politics of Federalism, p. 140.

35. L’Ontario et le Québec veulent aussi le contrôle de l’énergie hydroélectrique provenant du plus important réseau fluvial navigable du Canada, le fleuve saint-Laurent et ses affluents. Cependant, la navigation relève du pouvoir fédéral même si les « ressources naturelles » sont provinciales.

12. mOnDES HOSTiLES, 1930–1945

1. dans les années 1930, on compte au moins treize films de « Police montée ».

Le plus connu est sans doute Rose Marie, avec Jeanette Macdonald et nelson eddy, mais il y en a d’autres, dont Susannah of the Mounties, Renfrew of the Royal Mounted et Murder on the Yukon. il y a aussi une série de livres pour enfants, qui commence avec Dale of the Royal Canadian Mounted Police en 1935.

2. Ce qui reste du Parti progressiste obtient douze sièges, la plupart en alberta, et on compte aussi quelques sièges occupés par des membres du Parti travailliste.

3. Waiser, Saskatchewan, p. 261–263.

4. Leur taille et leur forme font des silos ou élévateurs qu’on trouve dans les ports des constructions vraiment impressionnantes : l’un d’eux, le silo numéro 7 de Port arthur, en saskatchewan, construit par la C.d. Howe Company, est considéré par l’architecte LeCorbusier comme un modèle de design moderne.
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5. Le Crédit social finira par devenir un parti de droite mais à l’époque, c’est un mouvement réformiste qui espère révolutionner l’univers de l’argent et du crédit pour résoudre la Crise.

6. La Louisiane, l’autre grande enclave francophone aux états-Unis, est nettement en voie d’assimilation bien que les Cadiens de cet état soient en meilleure posture, sur les plans juridique, social et politique que leurs pendants

« canucks » en nouvelle-angleterre.

7. C’est cet univers que décrira beaucoup plus tard Claude Jutra dans son film Mon Oncle Antoine.

8. Citation dans Max et Monique nemni, Trudeau, fils du Québec, père du Canada ; vol. 1, Les années de jeunesse, 1919-1944, Montréal, éditions de l’Homme, 2006.

p. 95

9. il faut néanmoins reconnaître que certains conservateurs anglais de longue date demeurent dans le nouveau parti et que certains conservateurs francophones au sein de l’Union nationale sont plus conservateurs que nationalistes. Certains d’entre eux quittent l’Un en 1939 et d’autres encore plus tard pendant la seconde Guerre mondiale, mais il demeure toujours des anglais dans le parti.

10. Lapointe est tout particulièrement inquiet devant la volonté apparente du dirigeant de l’église catholique au Québec, le cardinal rodrigue villeneuve, de faire de la lèche aux nationalistes. voir Lita rose Betcherman, Ernest Lapointe : Mackenzie King’s Great Lieutenant, toronto, University of toronto Press, 2002, p. 233.

11. Bercherman, Lapointe, p. 269-270, analyse le refus du ministre d’admettre au Canada des réfugiés juifs embarqués sur le St. Louis, avec l’aval de Mackenzie King.

12. en cela, King n’est pas le seul : sir John a. Macdonald avait pour surnom

« Père demain », ce qui ne signifie certes pas que sir John était considéré comme un homme d’action subite et décisive et poursuivant des buts précis.

13. Le critique le plus acerbe, quoique posthume, de King est le poète et professeur de droit montréalais Frank scott, dans son poème « W.L.M.K. », paru dans The Eye of the Needle : Satires, Sorties, Sundries, Montréal, Contact Press, 1957.

14. avec la rébellion de riel, la question de l’antisémitisme au Canada se classe parmi les pommes de discorde les plus amères entre universitaires et autres commentateurs car, comme l’affaire riel, elle va droit au cœur de la scission entre anglais et Français. il ne fait aucun doute qu’il y a de l’antisémitisme mais qui sont les antisémites et où se trouve leur sphère d’influence ? il y a également une deuxième question, implicite celle-là : qui sont les pires, les anglais ou les Français ?

La société canadienne en général, anglais comme Français, fait preuve d’antisémitisme. du côté anglais, on n’admet pas les Juifs dans les clubs de riches ; dans certains endroits, on trouve des conventions foncières limitant le nombre de régions où les Juifs peuvent s’installer ; et les universités noTes
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canadiennes contingentent l’admission des Juifs. On signale des événements antisémites à toronto et dans d’autres villes canadiennes-anglaises. d’autre part, la réaction de la société à ces incidents est négative, ce qui n’a pas pour effet de créer un mouvement général antisémite au Canada. néanmoins, à l’évidence, le Québec n’est pas le seul élément responsable de l’incidence de l’antisémitisme dans les années 1930.

il est vrai aussi que c’est au Québec qu’ont lieu les manifestations antisémites les plus virulentes et que c’est la délégation parlementaire canadienne-française, presque entièrement composée de libéraux, qui craint le plus d’offenser la droite québécoise en admettant des réfugiés juifs au Canada dans les années 1930. (Certains « libéraux » partagent certes les préjugés antisémites de la droite.) dans les années 1990, le différend portant sur l’antisémitisme canadien-français tournera en une amère dispute publique entre historiens. d’une part, voir esther delisle, Le traître et le Juif : Lionel Groulx, le Devoir et le délire du nationalisme d’extrême droite dans la Province de Québec, 1929-1939, Outremont, étincelle, 1992, qui bénéficiera de l’appui de Mordecai richler, surtout manifesté dans Oh Canada ! Oh Québec ! : requiem pour un pays divisé ; (traduit par daniel Poliquin), Candiac, Québec, Les éditions Balzac, 1992. richler tournera le nationalisme québécois en ridicule, c’est du moins l’avis des partisans de ce mouvement, qui réagiront avec beaucoup d’amertume.

L’ouvrage de delisle sera publié au moment où la controverse à propos de richler fera rage, mais ce dernier sera déjà bien au fait de ses arguments.

d’autre part, voir Gary Caldwell, « La controverse delisle-richler : Le discours sur l’antisémitisme au Québec, et l’orthodoxie néo-libérale au Canada », L’Agora, juin 1994, vol. 1 no 9. dans les années 1990, le sujet sera politiquement explosif car beaucoup considéreront le nationalisme séparatiste québécois comme anti-immigrant et axé exclusivement sur la race canadienne-française « pure laine », la branche québécoise. normand Lester, un historien amateur, réunira quatre volumes d’insultes à ce sujet dans un ouvrage au titre bien choisi, Le livre noir du Canada anglais, Montréal, Les intouchables, 2001 et années ultérieures. Le livre noir, dans lequel l’auteur se délecte à énumérer des lacunes canadiennes-anglaises, tantôt réelles tantôt imaginaires, trouvera un écho au Québec, où il connaîtra un succès de librairie.

15. L’ouvrage de référence essentiel à ce sujet est celui d’irving abella et Harold troper, None Is Too Many, toronto, Lester and Orpen dennys, 1983.

16. King rend visite à Hitler et dicte quelques commentaires peu limpides et particulièrement obtus dans son journal sur le côté paysan du dictateur allemand (après tout, King, contrairement à Hitler, détient un Ph.d.).

17. Waiser, Saskatchewan, p. 324–326.

18. Conrad Black, le biographe de duplessis, soutient que duplessis « n’en était pas moins complètement ivre » : Black, Duplessis, traduit de l’anglais par Monique Benoit, Montréal, éditions de l’homme, 1977, « L’ascension », p. 346.

L’explication est plausible mais, ivre ou sobre, duplessis pouvait rarement résister à la tentation de créer un effet politique maximal en ayant recours à 514

UnE HIsTOIRE dU Canada

la démagogie. Comme l’a dit un député libéral vers la fin des années 1930, à l’époque des purges meurtrières de staline en Union soviétique : « staline tue, duplessis salit ».

19. en 1944, quelque 1,1 million de Canadiens travaillent pour les industries de guerre et 37 pour cent de l’ensemble de la population âgée de plus de quatorze ans travaille dans les « industries non agricoles » : Michael d. stevenson, Canada’s Greatest Wartime Muddle : National Selective Service and the Mobilization of Human Resources During World War II, Montréal et Kingston, McGill-Queen’s University Press, 2001, p. 26. de surcroît, plus d’un million de Canadiens, hommes et femmes, feront partie, à un moment ou l’autre, des forces armées.

20. Winnipeg comprend soixante mille travailleurs de guerre et vancouver quatre-vingt-neuf mille.

21. en réalité, les chiffres de 1944 sont supérieurs à ceux de 1945, alors que la production de guerre ralentit pour prendre fin en septembre 1945.

22. Bothwell, drummond et english, Canada 1900–1945, p. 375.

23. Paul-andré Linteau, rené durocher, Jean-Claude robert et François ricard, Histoire du Québec contemporain, vol. 2, éd. rév., Montréal, Boréal, 1989, p. 149.

13. DES TEmpS BéniS, 1945–1963

1. Jeff Keshen, Saints, Sinners and Soldiers : Canada’s Second World War, vancouver, UBC Press, 2004, p. 262, citant les résultats d’un coup de sonde.

2. angus Maddison, L’économie mondiale : statistiques historiques, Paris, OCde, 2003, p. 93, tableau 2c, PiB par habitant des pays d’immigration européenne.

3. C’est dans James H, Gray, Troublemaker : A Fighting Journalist’s Record of the Two Booming Decades That Followed the Winter Years, toronto, Macmillan, 1978, p. 124–127, que l’on trouvera la meilleure description des règlements gouvernementaux souvent ingénieux encadrant la consommation.

4. entrevue de W.J. eccles dans robert Bothwell, Canada and Quebec : One Country : Two Histories, éd. rév., vancouver, UBC Press, 1998, p. 77-78.

5. Annuaire du Canada, 1948-1949, Ottawa, imprimeur de la reine, 1949, p. 822 et tableau 24 (traduction libre).

6. en réalité, l’expression utilisée par le gouvernement est « un niveau d’emploi élevé et stable », ce que l’on pourrait appeler le « presque plein emploi ».

7. sur ce point, voir robert Bothwell et William Kilbourn, C.D. Howe : A Biography, toronto, McClelland & stewart, 1979, p. 194–196.

8. Keshen, Saints, Sinners and Soldiers, p. 146ff.

9. doug Owram, Born at the Right Time : A History of the Baby Boom Generation, toronto, University of toronto Press, 1996, p. 12.

10. Le premier mariage est célébré six semaines après l’arrivée des soldats canadiens en angleterre en décembre 1939. Quatre-vingt-treize pour cent des épouses de guerre sont Britanniques, les sept pour cent restants se partageant entre les Françaises, les Belges, les Hollandaises et les italiennes, soit les noTes
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ressortissantes des pays traversés par l’armée canadienne pendant la guerre.

Ces chiffres portent sur la période comprise entre 1942 et 1948 : ils sont tirés de www.canadianwarbrides.com. Keshen, Saints, Sinners and Soldiers, p. 268

avance le chiffre de 47 783 pour le nombre total d’épouses de guerre et, en page 233, celui de 30 000 pour les enfants illégitimes.

11. Keshen, Saints, Sinners and Soldiers, se réfère à un sondage mené auprès des soldats à la fin de l’année 1944, selon lequel 54 pour cent croient que leur situation s’améliorera ou, à tout le moins, n’empirera pas après la guerre, tandis que 15 pour cent seulement sont pessimistes.

12. dans un ouvrage portant sur un groupe comparable d’anciens combattants américains, tom Brokaw parle de la Greatest Generation (new York, random House, 1998) ; en général, les caractéristiques que j’ai notées sont attribuées à ce groupe dans William strauss et neil Howe, Generations : The History of America’s Future, 1584 to 2069, new York, William Morrow, 1991, p. 261–278.

13. On pense que c’est de 1941, aux états-Unis, que date le premier usage consigné de cette expression ; l’expression « baby boomers », qui désigne cette génération semble dater de 1974.

14. entre 1940 et 1945, le taux s’élève à 61 décès par millier pendant la première année de vie ; il est de 31,3 pendant les années 1956–1960. Statistiques historiques du Canada, 2e éd., tableau B24.

15. La polio augmente en gravité après 1945, atteignant un taux de 60 cas sur 100 000 personnes en 1953 avant de chuter, après la découverte du vaccin salk, à 1,6 en 1957, bien qu’on observe une nouvelle remontée abrupte à 15

pendant l’année 1959 : ibid. tableau B522.

16. Ibid. tableaux W340–438 et d8–85.

17. voir un exemple du rejet, par le gouvernement, des micro-contrôles dans Joy Parr , Domestic Goods : The Material, the Moral, and the Economic in the Postwar Years, toronto, University of toronto Press, 1999, p. 87.

18. dans son ouvrage intitulé Our Lives : Canada After 1945, toronto, Lorimer, p. 15–21, alvin Finkel adopte un point de vue différent, accusant King d’hypocrisie et dépeignant l’exercice de la conférence sur la reconstruction comme une charade. selon moi, la situation était beaucoup plus nuancée.

19. À titre de comparaison, 480 000 américains vont se battre en Corée.

20. À un certain moment. À l’automne de 1950, il semble que les forces de l’OnU

(des é.-U.) soient sur le point de connaître la défaite aux mains de l’armée interventionniste de la Chine communiste et truman fait une remarque imprudente qui semble indiquer qu’il est prêt à avoir recours aux armes atomiques. Même s’il n’en a pas l’intention, cela suscite d’énormes craintes au Canada.

21. On les nommera bientôt « tiers Monde », une expression encore toute récente dans les années 1950. Les démocraties industrialisées occidentales s’appellent désormais les « pays industrialisés » et les pays du bloc communiste, les « pays socialistes ».
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22. escott, reid, mémoire daté du 30 août 1947, citation dans escott reid, Radical Mandarins : The Memoirs of Escott Reid, toronto, University of toronto Press, 1989, p. 270-271.

23. H.s. Ferns, Reading from Left to Right : One Man’s Political History, toronto, University of toronto Press, 1983, p. 172-173.

24. il laissera échapper le fond de sa pensée en novembre 1956 dans une intervention étourdie à la Chambre des communes dans laquelle il fera mention des « supermen européens ». Comme le montrera la réaction à cette intervention, beaucoup de Canadiens ne se sentent pas à l’aise avec le mot

« supermen ».

25. Comme le souligne Matthew Connolly dans A Diplomatic Revolution : Algeria’s Fight for Independence and the Origins of the Post-Cold War Era, new York, Oxford University Press, 2002, p. 278-279, dans les années 1950, les « normes internationales » recommencent à « prendre l’ascendant sur la souveraineté nationale » et, si une puissance coloniale est incapable de maintenir sa domination sans avoir recours à des méthodes barbares, le contrôle qu’elle exerce sur un territoire colonial perd toute sa légitimité. Cette idée n’est pas entièrement nouvelle ; elle a été mise en pratique en italie dans les années 1860, dans les Balkans pendant les années 1880 et celles qui ont suivi et, bien sûr, en irlande.

26. Greg donaghy, « « the Most important Place in the World », escott reid in india, 1953–1957 », dans Greg donaghy et stéphane roussel (dir.), Escott Reid : Diplomat and Scholar, Montréal et Kingston, McGill-Queen’s University Press, 2004, p. 71-72.

27. donaghy, « escott reid », p. 78–80.

28. L’économie mondiale : statistiques historiques, série Q82. en 1976, la capacité de production d’énergie thermique atteindra 23,3 millions de kilowatts.

29. Howe est américain de naissance et, comme il aime le rappeler à ses collègues du cabinet, canadien par choix. aucun d’eux, souligne-t-il, n’a vraiment été obligé de faire ce choix.

30. en fait, c’est en Ontario qu’a été foré le tout premier puits de pétrole en amérique du nord.

31. Conçu par un ingénieur britannique, le nrX est exceptionnel pour produire des isotopes radioactifs, qui deviennent une spécialité canadienne.

32. Le programme de réacteurs du Canada est décrit dans robert Bothwell, Nucléus, Ottawa, agence d’arC, 1988 (traduit de l’anglais par didier Holtzwarth).

33. il ne s’agit nullement d’un cas isolé. de fait, de nombreuses années plus tard, david t. Jones, ancien fonctionnaire à l’ambassade des é.-U. à Ottawa, qui se spécialise en quelque sorte dans le rappel aux Canadiens de leurs défauts dans des articles qu’il publie dans la revue canadienne Options politiques, fera de même.
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34. Ce ministre est alvin Hamilton, dernier ministre de l’agriculture de diefenbaker et une vedette au sein de son cabinet. Hamilton ajoute que les conservateurs ont été surpris de constater qu’il ne fallait pas toujours se fier à l’avis des fonctionnaires.

35. George Perlin, The Tory Syndrome : Leadership Politics in the Progressive Conservative Party, Montréal et Kingston, McGill-Queen’s University Press, 1980.

36. voir Owram, Born at the Right Time, p. 154-155.

37. il y a bien entendu des chanteurs canadiens également, comme les Crew-Cuts (un des premiers groupes), Bobby Curtola et Paul anka.

38. sur les plans politique et social, ce sont les anciens combattants de la deuxième Guerre mondiale qui jouent un rôle prédominant au Canada à la fin des années 1950 ; et ce sont bien entendu eux qui paient les factures des adolescents.

39. Bien que très rares soient les personnes au courant de la chose en dehors de Washington, même le secrétaire à la défense de Kennedy, robert Mcnamara, est effrayé d’apprendre quelle serait la stratégie occidentale en cas de guerre : deborah shapley , Promise and Power : The Life and Time of Robert McNamara, Boston, Little Brown, 1993, p. 185, 187–201. Mcnamara finira par exercer de fortes pressions en vue de limiter l’attirail atomique, surtout après la crise des missiles de Cuba, lorsqu’il « ressentira profondément qu’il n’est pas possible de contrôler ni de régler avec précision la menace nucléaire ».

40. Cet acronyme signifie Boeing Michigan aeronautical research Center.

14. L’AFFLUEncE ET SES mALAiSES, 1960–1980

1. en dollars constants, en se servant de 1981 comme année de référence, le produit national brut est multiplié par 4,6, passant de 74,1 milliards de dollars en 1949 à 344,5 milliards en 1982, norrie et Owram, History of the Canadian Economy, p. 549.

2. « Gross domestic Product per Capita : Purchasing Power per Capita : Purchasing Power Parity (eKs) : Compared to the United states », the Public Purpose, Labor Market reporter, www.publicpurpose.copm/lm-ppp60+.htm.

3. www.publicpurpose.copm/lm-intlunem.htm. Ces statistiques sont tirées du département américain du travail, Bureau des statistiques sur le travail, et elles peuvent s’écarter légèrement des chiffres correspondants au Canada.

4. La route transcanadienne a été autorisée en 1948 ; son dernier tronçon, à terre-neuve, est terminé en 1965. Le Québec n’a participé que tard et à contrecœur à cet effort ; il a attendu jusqu’à ce qu’il devienne évident quelle proportion du nouveau réseau routier allait être financée par le gouvernement fédéral.

5. rita, Joe, « skyscrapers Hide the Heavens », titre repris par J.r. Miller pour son livre Skyscrapers Hide the Heavens : A History of Indian–White relations in Canada.
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6. voir l’essai de Bruce McCall, Thin Ice : Coming of Age in Canada, toronto, random House of Canada, 1997, dont l’auteur capte des aspects de l’esprit provincial de l’Ontario et de toronto dans les années 1950. voir aussi le commentaire à l’esprit aiguisé de robert Fulford dans l’édition du 26 septembre 2000 du National Post.

7. entre 1976 et 1981, la population de l’alberta augmente au taux vraiment remarquable de 21,7 pour cent, alors que la croissance se chiffre à 4,4 pour cent en Ontario et à 1,8 pour cent à terre-neuve.

8. daniel Bell, La fin de l’idéologie, traduit de l’américain par emmanuelle Baillon, Paris, Presses universitaire de France, 1997. La notion de « fin de l’idéologie »

ne se limite pas à l’amérique du nord ; on la voit apparaître en europe également : voir tony Judt, Après guerre : une histoire de l’Europe depuis 1945, traduit par Pierre-emmanuel dauzat, Paris, armand Collin, 2007.

9. George Grant, Est-ce la fin du Canada ? Lamentation sur l’échec du nationalisme canadien, Montréal, Hurtubise/HMH, 1987 (traduit par Gaston Laurion).

10. Owram, Born at the Right Time, p. 207.

11. Owram, Born at the Right Time, p. 207-208.

12. William strauss et neil Howe, Generations : The History of America’s Future, 1584

to 2069, new York, Quill, 1991, 299ff.

13. tous deux adhèreront plus tard à la CCF.

14. Le lecteur pourra trouver la finalité intellectuelle du nPd dans le recueil d’essais publié sous la direction de Michael Oliver, Social Purpose for Canada, toronto, University of toronto Press, 1961. Cela pose un défi au renouveau intellectuel du Parti libéral, qui survient au même moment.

15. Le climat intellectuel est particulièrement favorable. Le débat public au Canada comme aux états-Unis porte essentiellement sur la notion de « pauvreté au sein de l’abondance ». À propos des idées de Galbraith, voir richard Parker, John Kenneth Galbraith : His Life, His Politics, His Economics, toronto, HarperCollins, 2005, 282ff. voir aussi Penny Bryden, Planners and Politicians : Liberal Politics and Social Policy, Montréal et Kingston, McGill-Queen’s University Press, 1997 ; tom Kent, A Public Purpose, Montréal et Kingston, McGill-Queen’s University Press, 1988, p. 56, 81, 83.

16. Même le Parti libéral de la saskatchewan, à l’origine fortement opposé à l’assurance-maladie, se rétracte sans tarder pour lui accorder son soutien aux élections provinciales de 1964 : Bryden, Planners and Politicians, p. 130.

17. Ottawa évaluera le coûts des services des médecins par habitant dans l’ensemble du pays pendant une année donnée puis remettra aux provinces une indemnité fondée sur son poids démographique. si une province souhaite rembourser davantage, elle est libre de le faire mais elle n’obtiendra pas en retour plus que la moyenne nationale : Kent, Public Purpose, p. 365-366.

18. Le premier ministre Manning s’oppose assez longtemps à ce programme dans les discussions qu’il a avec Pearson ; d’après tom Kent, Public Purpose, p. 369, ses objections « sont peu fondées mais présentées avec beaucoup de noTes

519

véhémence ». À propos des programmes à frais partagés, voir Mitchell sharp, Which Reminds Me… A Memoir, toronto, University of toronto Press, 1994, p.

138-139.

19. Kent, Public Purpose, p. 365.

20. On trouve une excellente description de cette situation dans dimitri anastakis, Auto Pact : Creating a Borderless North-American Auto Industry 1960–1971, toronto, University of toronto Press, 2005, chapitre 3.

21. Le chef créditiste, réal Caouette, est néanmoins un fédéraliste très convaincu, bien plus que nombre de ses partisans.

22. il se plait à appeler le secrétaire général de l’Otan, le diplomate néerlandais Josef Luns, le « général » Luns, voulant dire par là quelqu’un qui se fait l’écho de ce que les véritables généraux lui soufflent à l’oreille.

23. On note à l’occasion des avis dissidents comme celui de Claude Julien, Le Canada, dernière chance de l’Europe, Paris, B. Grasset, 1968.

24. survolant le Canada en route pour un sommet du Commonwealth à vancouver en 1987, denis thatcher, époux de la première ministre britannique, s’adressera à un groupe de journalistes britanniques en leur disant « savez-vous ce qu’est le Canada ? Le Canada est rempli de rien de rien. » Cette citation de thatcher est tirée de Martin Kettle, « Let me tell you about Canada. no, really, it’s very interesting », Guardian, le 7 janvier 2006.

25. Miller, Skyscrapers Hide the Heavens, p. 227–229.

26. selon une estimation, il y a eu quatre conférences fédérales-provinciales entre 1902 et 1927, huit entre 1927 et 1944, dix entre 1945 et 1959 et quinze entre 1960 et 1969. Jusqu’en 1960, on parle de « conférences du dominion et des provinces » et de « conférences entre le fédéral et les provinces » par la suite.

27. Comme dans l’étude classique de richard simeon, Federal-Provincial Diplomacy : The Making of Recent Policy in Canada, toronto, University of toronto Press, 1972.

28. Statistiques historiques du Canada, 2e éd., tableaux e190–197.

29. Ibid. tableau e194.

30. C’est bel et bien l’année de l’enfant, une campagne de l’OnU destinée à attirer l’attention sur les enfants et leur situation critique.

15. DEUx nATiOnALiSmES

1. richard Joy, un démographe, a écrit un livre au titre bien choisi, Languages in Conflict : The Canadian Experience, toronto, McClelland & stewart Canadian Library, 1972.

2. avec son titre choquant, Nègres blancs d’Amérique, de Pierre vallières, Montréal, Parti Pris, 1968, est le document révolutionnaire le plus connu. il soutient que les anglais régissent le Québec par le biais de « rois nègres » comme duplessis.

520

UnE HIsTOIRE dU Canada

3. Les témoignages à ce sujet abondent. L’aperçu le plus accessible de Westmount et des autres secteurs anglophones de Montréal se trouve probablement dans les ouvrages irrévérencieux et acerbes de Mordecai richler : The Apprenticeship of Duddy Kravitz, Londres, deutsch, 1959, d’abord publié dans la revue Maclean’s quelques années plus tôt (publié en français sous le titre L’apprentissage de Duddy Kravitz, dans une traduction de Jean simard, chez Fides, coll. Bibliothèque québécoise en 2006), et St. Urbain’s Horseman, toronto, McClelland & stewart, 1971 (publié en français sous le titre Le cavalier de Saint-Urbain, Paris. éditions Buchet\Chastel, 1976).

4. Citation par tom Kent, The Globe and Mail, le 11 octobre 2005.

5. Citation dans robert Bothwell, ian drummond et John english, Canada Since 1945, 2e éd., toronto, University of toronto Press, 1989, p. 269.

6. albert Breton, un économiste soutient à ce moment que les activités du Québec doivent être considérées à l’avantage personnel de la classe moyenne francophone du Québec. Breton, « the economics of nationalism », Journal of Political Economy, LXXii, août 1964.

7. Marc Lalonde, cité dans robert Bothwell, Canada and Quebec : One Country, Two Histories, vancouver, UBC Press, 1995, p. 105-106.

8. avec le développement de l’industrie automobile, l’emplacement et les délais de livraison deviennent extrêmement importants et le fait que sainte-thérèse soit éloignée des usines de l’Ontario et du Midwest américain n’améliore en rien la situation.

9. Comme l’indique allan Gotlieb, alors haut fonctionnaire des services juridiques du ministère des affaires étrangères, Gérin-Lajoie réveille un argument qui a d’abord été avancé par l’Ontario dans la cause relative aux conventions de travail présentée devant le Conseil privé du royaume-Uni en 1937. Le Conseil ignore la revendication, quoiqu’il convienne que le gouvernement fédéral ne peut pas avoir recours à des ententes internationales comme moyen de légiférer dans des secteurs accordés aux provinces en vertu du traité de l’amérique du nord britannique : The Globe and Mail, le 5 octobre 2005.

10. Gotlieb et tom Kent, dans The Globe and Mail, les 5 et 11 octobre 2005, ont précisé ce à quoi Pearson et Lesage consentent ou non. La rencontre a lieu à l’hôtel Le reine elizabeth. Pearson ne reconnaît la validité d’aucune revendication de Lesage et ce dernier ne s’attend pas à ce qu’il le fasse.

Ce compte rendu est différent de celui présenté dans J.L. Granatstein et robert Bothwell , Pirouette : Pierre Trudeau and Canadian Foreign Policy, toronto, University of toronto Press, 1989, p. 115.

11. rené Lévesque a utilisé les deux termes pour décrire ses aspirations dans le cadre d’une entrevue avec Larry Wolf et Pierre elliott trudeau à l’émission de télévision This Hour Has Seven Days, à CBC, le 6 décembre 1964 : http://

archives.cbc.ca/idC-1-73-870-5014/politics_economy/rene_levesque.
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12. dans dale thomson, De Gaulle et le Québec, Montréal, éditions du trécarré, 1990, p. 253 (rév. Marie-rose vianna) ; voir aussi alain Peyrefitte, C’était de Gaulle III, Paris, Fayard, 1997, p. 307.

13. thomson, De Gaulle et le Québec libre, p. 259.

14. Citation dans eric roussel, Charles de Gaulle, Paris, Gallimard, 2002, p. 841.

15. CBC news interviewe divers manifestants, qui, d’une manière typiquement canadienne, s’efforcent d’être justes et polis tout en étant indignés. Le résultat est présenté dans les archives internet de CBC : « Standing up to de Gaulle », http://archives.cbc.ca/idC-1-74-1265-7658/people/lester_b_pearson/clip7.

16. Pendant les élections, l’incident dont on se souvient le plus et qui a été très médiatisé est une cavalcade de camions de la Brinks transportant des objets de valeur à l’extérieur de la province vers l’Ontario. L’événement stimule alors les votes pro-fédéralistes et les séparatistes s’en souviendront comme d’une tactique politique illégitime comme seuls les fédéralistes peuvent le faire, et l’exploiteront ainsi.

17. Cross est « délégué commercial », mais sa fonction est effectivement celle de consul. Laporte, qui a été un journaliste éminent, s’est présenté sans succès à la chefferie du Parti libéral provincial. il s’agit d’une personnalité haut placée bien connue.

18. voir par exemple le film Les Ordres, de Michel Brault (1974), qui a gagné un prix à Cannes en 1975. Même après 20 ans, la crise d’octobre fera l’objet d’un film dramatique de Pierre Falardeau, Octobre, sur l’enlèvement de Laporte, et d’un documentaire de l’Office national du film de Jean-daniel Lafond en 1994, La liberté en colère.

19. Claude Morin, cité dans ron Graham, The One Eyed Kings : Promise and Illusion in Canadian Politics, toronto, Collins, 1986, p. 66.

20. L’anglais doit être la langue maternelle de l’enfant ou celui-ci doit passer un test pour prouver sa connaissance de l’anglais. Cette dernière disposition affole mais irrite également les parents immigrants. L’administration du test devient un symbole d’intervention oppressive du gouvernement.

21. au sujet du droit individuel comparativement au droit collectif sur le plan de la langue, voir Paul-andré Linteau, rené durocher, Jean-Claude robert et François ricard, Histoire du Québec contemporain, vol. 2, Le Québec depuis 1930, 2e édition, Montréal, Boréal, 1989, p. 603-604.

22. Garth stevenson, Community Besieged : The Anglophone Minority and the Politics of Quebec, Montréal et Kingston, McGill-Queen’s University Press, 1999, p. 124.

23. Graham Fraser, Sorry, I don’t Speak French : Confronting the Canadian Crisis That Won’t Go Away, toronto, McClelland & stewart, 2006, p. 105–110 ; Keith spicer, Life Sentences : Memoirs of an Incorrigible Canadian, toronto, McClelland

& stewart, 2004, chapitre 9.
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24. Comme l’indique Garth stevenson dans Community Besieged, p. 258-259, les anglais du Québec considèrent que l’aide fédérale laisse à désirer, pour diverses raisons.

25. Le budget du stade, qui est de 315 millions de dollars à l’origine, atteint finalement 1,3 milliard de dollars. il n’a jamais donné les résultats escomptés et lorsque les expos, l’équipe de la ligue majeure de baseball de Montréal, quitteront enfin les lieux en 2004, on dira qu’il s’agit des pires installations sportives qui soient.

26. L’architecte du stade, roger taillibert, allèguera beaucoup plus tard que Bourassa a acheté les syndicats de la construction. Le 14 septembre 2000, dans un article du Montreal Gazette, d’Hubert Bauch : « taillibert : blame Ottawa, Quebec », on rapporte que taillibert se plaint « […] des politiciens insignifiants, des ingénieurs locaux incompétents, des entrepreneurs véreux, des syndicats quasi-mafieux de la construction et des Québécois bornés et xénophobes, qui le traitent de “ maudit Français ” ».

27. Pour l’ensemble du Canada, le milieu des années 1970 est une période de grèves presque continuelles, ou du moins, c’est ce qui semble. au cours du troisième trimestre de 1976, plus de trois millions de jours de travail sont perdus, bien que seulement 175 000 travailleurs soient en cause. On peut faire la comparaison avec le plus d’un million de travailleurs impliqués dans des grèves ou des lock-out au cours du quatrième trimestre de la même année : données de statistique Canada, « Perspective chronologique sur les arrêts de travail au Canada » http ://www110.hrdc-drhc.gc.ca/millieudetravail_

workplace/chrono/index.cfm/doc/francais.

28. Le chef en question est le très écossais Joe davidson du syndicat national des travailleurs de la poste.

29. Linteau et coll., Québec contemporain, vol. 2, p. 573, fait des commentaires sur l’impression défavorable des grèves répétées de la fonction publique sur l’opinion publique.

30. Claude Forget, cité dans Bothwell, Canada and Quebec, p. 152.

31. Pierre Godin, rené Lévesque, vol. 3, L’espoir et le chagrin, Montréal, Boréal, 2001, p. 157-158.

32. Jean-Claude Picard, Camille Laurin : L’homme debout, Montréal, Boréal, 2003, p. 247, parle des effets « thérapeutiques » de la Loi 101, qui réparent le

« traumatisme » causé aux Canadiens français par la Conquête de 1760.

33. stevenson, Community Besieged, p. 144–151.

34. Picard, Laurin, p. 250, fait observer que le ministre est convaincu qu’il n’existe aucun espoir de compromis entre son point de vue et celui des anglophones et que, par conséquent, il vaut mieux faire comme si la minorité n’existait pas.

35. voir les remarques de l’auteur et du commentateur ron Graham, dans Bothwell, Canada and Quebec, p. 153. Laurin parle au nom de la majeure partie des membres du PQ, qui sont ravis de l’adoption de la Loi 101 et qui noTes
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considèrent qu’elle constitue une défense essentielle pour la langue française sur un continent où les francophones sont minoritaires dans une proportion de 40 à 1 : Godin, Lévesque, vol. 3, p. 221-222.

36. en fait, une confrontation a eu lieu entre Laurin et thomas Galt, le président de la sun-Life : Picard, Laurin, p. 251.

37. stevenson, Community Besieged, p. 185.

38. « net Loss due to interProvincial Migration, anglophones from Quebec », www.pco-bcp.gc.ca/olo/docs/reference/demodata_e.pdf. La diminution ralentit de façon marquée après 1986.

39. ron Graham, The French Quarter : The Epic Struggle of a Family—and a Nation Divided, toronto, Macfarlane, Walter and ross, 1992, p. 224–229, donne une bonne description de l’atmosphère de cette période.

40. Les sondages indiquent que 57 pour cent des électeurs croient que les conditions économiques s’amélioreront ou demeureront les mêmes dans un Québec souverainiste.

41. Cinquante-trois pour cent des Québécois préfèrent trudeau à Lévesque (22 pour cent). en ne tenant compte que des francophones, les données sont de 46 pour cent et de 27 pour cent : Bothwell, drummond et english, Canada Since 1945, p. 386.

42. Kenneth Mcroberts, Misconceiving Canada : The Struggle for National Unity, toronto, Oxford University Press, 1997, p. 158, 174.

43. Citation dans robert sheppard et Michael valpy, The National Deal : The Fight for a Canadian Constitution, toronto, Fleet, 1982, p. 42.

44. Le produit ultime des négociations constitutionnelles des années 1970, une ébauche d’entente avec les provinces, aurait donné lieu, selon les dires d’un observateur bien informé de la saskatchewan, à « une réorientation majeure du fédéralisme canadien […] augmentant les pouvoirs provinciaux aux dépens de l’autorité fédérale ». voir roy romanow, John Whyte et Howard Leeson, Canada … Notwithstanding, toronto, Carswell-Methuen, 1984, p. 53.

45. On peut trouver un exemple de l’usage dans Bob Plecas, Bill Bennet : A Mandarin’s View, vancouver, douglas & Mcintyre, 2006, p. 140ff.

46. Un point soulevé par l’expert constitutionnel Peter russel dans Constitutional Odyssey : Can Canadian Be a Sovereign People ? , toronto, University of toronto Press, 1992, p. 111.

47. Lawrence Martin, Chrétien, vol. 1, The Will to Win, toronto, Lester, 1995, p. 299. Martin fait observer que plus de la moitié des 124 modifications sont adoptées.

48. La question qui sépare Lévesque des autres consiste en une offre de référendum de la part de trudeau. Lévesque, fidèle à ses principes démocratiques et croyant qu’il peut gagner, considère qu’il s’agit d’une bonne idée. Les autres premiers ministres provinciaux, qui craignent de perdre, le voient comme un poison politique.
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49. stephen Clarkson et Christina McCall, Trudeau and Our Times, vol. 1, The Magnificent Obsession, toronto, McClelland & stewart, 1990, p. 9.

50. daniel schwanen, « ranking Prime Ministers of the Last 50 Years : the numbers speak », Policy Options/Options politiques, juin-juillet 2003, p. 18–20.

51. Michael valpy, « trudeau : the response », The Globe and Mail, le 4 octobre 2000.

52. James Marsh, « Pierre elliott trudeau », dans L’encyclopédie du Canada.

16. MArAsME ET ExpLosioN DANs LEs ANNéEs 1980

1. Jeffrey a. Frieden, Global Capitalism : Its Fall and Rise in the Twentieth Cenntury, new York, norton, 2006, p. 372–374.

2. Brian L. scarfe, « the Federal Budet and energy Program, October 28th, 1980 : a review », Analyse de Politiques, vol. vii, no 1. hiver 1981, p. 1–14. La meilleure étude de la crise énergétique au Canada est celle de Bruce doern et de Glen toner, The Politics of Energy : The Development and Implementation of the National Energy Program, toronto, Methuen, 1985.
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? d?autres ?gards, le Canada est inhabituel. Pour r?ussir ? vivre ensemble, ses habitants ont d? composer avec des croyances bien ancr?es ? l??gard de la religion et de la nationalit?. Le compromis n?a pas ?t? facile et l??laboration d?un syst?me tol?rable de gouvernement et de politique a donn? lieu ? des affrontements p?nibles entre les Fran?ais et les Anglais, l?Est et l?Ouest, les natifs du pays et les non-natifs.

Pays difficile et aux prises avec des d?fis, le Canada a n?anmoins r?ussi contre toute attente : au XXIe si?cle, il demeure un havre de paix et de prosp?rit?. Ouvrage ?rudit, bien qu?accessible et t?moignant d?un don pour la narration, Une histoire du Canada brosse un riche portrait d?un pays dynamique et complexe.

? Cette grande synth?se d’histoire canadienne est l’?uvre remarquable d’un historien solide qui touche aux principaux th?mes de l’histoire du Canada pr?sent?s avec”/>
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